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INTRODUCTION
Lorstfue le Congrès de Paris, en 1856, a entrepris d'abolir les plus criantes des injustices consacrées jusqu'alors par les usages de la guerre maritime, il n'a pas cherché — sans doute à cause de rimpossibilité de tout réformer à la fois — à résoudre les questions si compliquées et si fécondes en malentendus, que soulève la « contrebande de guerre». La conséquence de celte omission, qui n'a pas été réparée jusqu'ici, est qu'il règneencore en cette matière une grande confusion d'idées, et l'on peut, sans exagération, affirmer qu'aucune des questions du droit international public ne donne lieu à tant de controverses que celle de la contrebande de guerre. Il y a autant de listes d'articles réputés contrebande ((u'il y a d'états civilisés, et l'accord n'existe pas même sur la notion de contrebande. Enfin, une grande partie de la législation et de la juridiction reste abandonnée à l'arbitraire du croiseur; et l'usage que celui-ci fait de ses pouvoirs est trop tristement célèbre pour que nous ayons besoin d'insister sûr ce point.
Ces considérations nous ont déterminé à proposer à l'Institut de droit international, lors de sa dernière session à Genève en 1892, de soumettre cette question à une étude approfondie en vue d'aboutir à l'élaboration et à l'adoption d'un Règlement international de la contrebande de guerre. L'urgence
d'un tel règlement nous paraît indiscutable. Si l'absence de toute grande guerre maritime européenne, depuis le Ck)ngrés de Vienne, a pu faire oublier quelque peu la gravité de la question, il n'en est pas moins vrai qu'un arrangement international ne saurait être plus longtemps différé sans danger pour la iKi'nne entente das États; car nul ne ccmnail le lendemain. — Pour se con\aincre du mal que pourraient occasionner les lois, ou plutôt les usages, actuels, les conflits et les infractions auxquels ils pourraient donner lieu en cas de gueri-e maritime, il suffitde jeter un coup d'œil sur les points essentiels de la matière qui nous occupe. Nous nous bornerons à attirer l'attention sur les irrégularités suivantes :
1. La définition même de la contrebande de guerre, telle iju'eile a prévalu jusqu'ici, donne une notion fausse, et ouvre déjà une large porte aux abus. On la définit ordinairement : « Tout objet susceptible d'être immédiat enient employé à la guerre», sans rien ajouter de plus. Or, tout objet, qui n'exige aucune transformation ou perfectionnement 'A\'à\\i son emploi, est susceptible d'être « immédiatement»emplo>é. Il en résulterait (ju'une masse d'objets des plus inoffensifs, tels (|ue les vivres, les chevaux, la houille,... l'argenl même, seraient « contrebande ». La définition reste incomplète tant qu'à la condition d'un « emploi immédiat » n est pas ajoutée celle d'être « fait expressément (exprès) pour la guerre et d'y servir spécialement ».
2. L'usage, encore en vigueur, de considérer le fait de contrebande, non comme un délit, mais comme une simple « commercial adventure », qui ne regarde pas l'État neutre, et que celui-ci n'est point tenu d'empêcher et de réprimer chez lui et chez ses sujets, est contraire à la fois au principe de la neutralité moderne, qui rend tout État responsable, dans les limités du possible, de l'observation de la neutralité par les
citoyens, et au principe de droit commun, admis dans hml le monde civilisé, qu'aucune action n'est juridiquement passible d'une peine à moins qu'elle n'implique infraction à une loi, qui doit être appliquée non seulement entrr les États, mais dam les États, et par eux.
3. L'usage de réprimer les faits de contrebande seulement sur la haute mer. mais non sur le terriloire neutre, est inconciliable avec le principe universellement admis, (jue ce territoire ne doit d'aucune manière servir de base, ou de point de départ, à des actes favorables aux entreprises militaires d'un des États belligérants.
4. Non seulement il n'existe pas une liste, universellement adoptée, des articles de contrebande, mais encore l'accord n'est pas même intervenu sui* les éléments caractéristiques du « fait de contrebande » :
La marchandise doit-elle être considérée comme étant « à destination ennemie» seulement dans le cas où le lieu de destination du navire serait ennemi, ou, aussi, à raison de la destination de Vobjet lui-même ? — Quelle importance doit-on donner à la distance entre le lieu de destination et le théâtre de la guerre? — Le délit de contrebande consiste-t-il dans le seul fait de transporter un objet prohibé dans un port belligérant, même sans intention de l'y décharger; et, d'autre part, si la destination ultérieure est ennemie, le transport devient-il innocent par le seul fait que la destination immédiate, ou plus proche, est neutre? — Si la destination défmilive du navire est inconnue ou neutre, quelles seront les conséquences du fait que le navire fait escale dans un port ennemi ? — Le transport d'un article de contrebande entre deux ports ennemis est-il interdit? — Le transport à destination d'un navire ennemi doit-il être assimilé au transport à destination d'un port ennemi ? — Si la contrebande est
transportée [Vàr terre, Taction est-elle également coupable? — Enfin, le fait de transmettre (ou faire transmettre) sur territoire netitre des objets de contrebande aux belligérants, à leurs agents, ou à des personnes que Ton sait être Tintermédiaire d'un transport à destination ennemie, est-il répréhensible?
5. Faute d'une détermination précise de la contrebande, les croiseurs ont souvent attaqué, et les conseils des prises ont fait confisquer, des objets inofîensifs dont ils supposaient que le belligérant ferait un usage militaire, se déterminant ainsi, non d'après le caractère et la nature de l'objet, mais d'après l'acte futur, présumé, et impossible à constater, du destinataire.
6. De même, des objets ont été confisqués comme contrebande, dans la supposition toute a rbitraired une «iwié^nfio» de les employer dans la guerre », ou « d'en nantir un belligérant en vu£ d'un emploi militaire », sans tenir compte de la nature pacifique de ces objets. — Or, tant que des jugements de prises pourront être basés sur des mobiles ou des intentions subjectives, c'est-à-dire sur des faits internes qui sortent du domaine des preuves juridiques, — et non pas exclusivement sur les caractères extérieurs de la cbose elle-même, éléments susceptibles d'une détermination objective — , le commerce international ne jouira d'aucune sécurité, car toute marcbandise peut être soupçonnée d'être transportée dans l'intention de l'employer dans la guerre.
7. De ces principes erronés est née l'institution des contrebandes dites relative et accidentelle, qui aurait pour effet de transformer le droit des prises en une véritable piraterie. Si un objet, quoique pacifique par sa nature, peut être saisi comme contrebande relative parce qu'il peut servir aussi à la guerre, ou parce qu'il peut être iitih à un belligérant, rien
n'est plus protégé contre les convoitises des croiseurs; et si un objet, (jui n est pas contrebande en général, peut être déclaré Tétre accidentellement^ parce que, dans un moment donné, tel belligérant est supposé en avoir particulièrement besoin, ce seront les croiseurs, et non plus les tribunaux, (jui feront la loi et administreront la justice. — Néanmoins le système de la contrebande relative et accidentelle, quoique condamné par la conscience internationale comme injuste en théorie, et <le nature à provoquer les plus graves abus dans l'application, par l'arbitraii'e qu'il encourage, n'a pas été jusqu'ici aboli d'un commun accord; naguère encore, quelques voix se sont élevées en sa faveur au sein même de la doctrine du droit international.
8. Une autre confusion d'idées a été occasionnée par la coutume de traiter comme contrebande, ou «quasi-contrebande », le transport de certaines classes de personnes (fonctionnaires ou agents civils ou militaires), ainsi que celui des dépêches. Eu rangeant, de la sorte, les correspondances et les personnes parmi les marchandises, on a créé une situation juridique dans laquelle Tesprit est mis sur le même niveau que la matière. Ce système défectueux ne peut être corrigé qu'en établissant une distinction plus nette entre ces deux formes différentes de secours interdit: la contrebande et le service de transport.
9. L'usage qui permet au croiseur de prendre à son boi'd et de garder sans autre forme de procès des articles « de contrebande » déclarés tels par lui, mais non par un tribunal, -^ pourvu que ces articles ne composent pas la majeure partie de la cargaison du navire ai*iêté,et que le déchargement puisse, d'après l'avis du commandant du croiseur, avoir lieu sur place, — est inconciliable avec le principe, à la base du nouveau Règlement des prises, que la culpabilité ne peut être constatée
et prononcée que par un tribunal, et qu'un croiseur, organe purement exécutif, ne peut exercer aucun pouvoir judiciaire. Le croiseur sort de ses attributions lorsqu'il décide lui-même, sans appel, que certains articles sont prohibés, et, partant, sujets à ccmfiscation. D'ailleurs, la wtw^wré? partie d'ww^ cargaison peut, dans un cas donné, être beaucoup plus importante et considérable que Isunajeure partie d'une autre cargaison.
Les lacunes que nous venons de signaler dans le règlement de la contrebande n'ont pas pu être comblées par le Règlement international des prises maritimes voté et publié par Tlnstitiil de droit international en 1887, car une minime partie des (jueslions de contrebande, seulement, rentre dans le droit des prises: la plupart au contraire exigent, pour être résolues d'une manière rationnelle, un règlement spécial. Les seules dispositions de l'ancien régime, d'entre celles que nous avons énuméréés plus haut, qui pourraient être envisagées comme suppi-imées par le Projet de 1887, sinon expressément, du moins comme contraires à son esprit, seraient celles mentionnées sous les n*^*^ 9 et 6. Et encore, la définition, incomplète selon nous, que donne le | 30 du projet, et la disposition annexe qui permet aux belligérants de décider euxmêmes, à l'occasion de chaque guerre, quels articles doivent être réputés contrebande, laissent-elles incertaine la question de savoir si les principes condamnés ne pourraient pas re>i^re, une fois ou l'autre.
En etfet, la faculté d'appréciation accordée aux belligérants ^>ermet de ressusciter, sous une forme mitigée, la contrebande accidentelle, et la définition, qui n'exclut de la liste des articles prohibés que les choses qui ne sont pas susceptibles d'un emploi « immédiat » dans la guerre, se prête parfaitement à l'institution de délits de contrebande relative. En outre, si les belligérants, usant du droit que leur donne le
I 30. édiclent des listes de contrebande différentes et contradictoires, on se figure sans peine rembarras des neutres, surtout s'ils doivent faire le commerce entre deux parties opposées dans la guerre.
Nous apprécions trop les mérites du remarquable Projet de Règlement des prises maritimes, récemment adopté par l'Institut, et nous redoutons trop de diminuer le prestige dont il jouit auprès des gouvernements, pour demander, ni même désirer, qu'il soit, si peu de temps après sa publication, l'objet de remaniements importants. Mais pour pei-mettre l'adoption d'un règlement de la contrebande de guerre dans le sens que nous avons indiqué, il suffirait, à notre avis, d'apporter à quelques articles du projet de 1887 des amendements si peu importants, qu'ils pourraient être communiqués aux gouvernements comme simples « commentaires explicatifs » ou « articles supplémentaires ». Le règlement sur la contrebande de guerre devant réunir, en un seul et même ensemble, tout ce qui se rapporte à c^tte matière, il y aurait simplement lieu d'éliminer du Règlement des prises, par une interprétation favorable aux principes nouveaux, ce qui pourrait sembler en contradiction avec eux.
Convaincu, pour les raisons que nousvenons de développer, 4e la nécessité et de l'opportunité de résoudre dès à présent les questions relatives à la contrebande de guerre, nous nous sommes décidé à formuler un Avant-projet avec motifs à l'appui de chaque article.
Si nous avons choisi cette manière d'exposer le sujet, c'est qu'elle se prête mieux que toute autre à y introduire l'ordre et la logique, à éviter les discussions oiseuses et les logomachies, qui pourraient résulter du simple manque de clarté ou du défaut de connaissances suffisantes sur cette matière, la plus obscure peut-être du droit international.
k:lj^î^
Une (les principales difficultés de notre sujet, c'est (jue l'on se heurte continuellement à des obstacles résultant des innombrables subtilités, aussi illogiques (ju'inutiles, introduites dans les usages sur la contrebande par les jugements des tribunaux des prises, surtout pendant les grandes guerres de la révolution française, durant lesquelles l'aveuglement et la passion des belligérants ont fait perdre de vue la base principale de tout règlement durable : le respect du droit. C'est grâce à ces subtilités — que l'on n*a jamais eu l'occasion d'abolir d'un commun accord — que les règles sur la contrebande de guerre sont restées dans un état d'enchevêtrement inextricable, qui, sans nécessité, et sans avantage pour aucun État, braAe les efforts les plus consciencieux du législateur. Et comme ces régies défectueuses, inspirées par des considératicms plus ou moins étrangères au droit, constituent en même temps presque autant d'injustices, il est de toute nécessité de les abandonner, si l'on veut arriver à élaborer un règlement sur la contrebande de guerre qui soit à la hauteur des exigences de la science juridi(jue moderne.
Dans notre travail, nous nous sommes donc attaché, tout eu respectant les traditions justifiées et la continuité dans le développement d'usages séculaires, à écarter les régies (jui, vestiges des errements du passé, sont depuis longtemps condamnées parla conscience internationale, comme de nature à empêcher toute réglementation systématique, et comme inconciliables avec le principe moderne que le commerce pacificjue doit être protégé. Au nombre de ces règles, que nous n'hésitons pas à qualifier d'anarchiques, il faut compter, avant tout, cdles qui confient l'administration de la justice aux croiseurs et autres autorités executives des belligérants, et celles qui abandonnent à l'arbitraire ce qui peut et doit être réglé d'une manière fixe et stable. Si l'on ne se décide pas à rompre, une
fois pour toutes, avec les lois (roccasiou et les règles écjuivoques, basées sur la classification des objets d'après leur usage présumé, règles qui permettent de trancher « selon les circonstances » chaque cas spécial, il ne sera pas possible da sortir de l'anarchie. La première condition d'un « Règlement sur la contrebande de guerre » digne de ce nom, c'est la reconnaissance qu'il n'existe qvJune seule catégorie de contrebande, celle des objets dont le transport est prohibé partout et toujours, et que le transport des autres marchandises doit être laissé libre sans condition. Si la loi reste dans le vagua et rindécis, on en profitera pour Téluder, et il ne faut pas compter que des abus de œ genre puissent être évités ou corrigés dans une guerre. Du reste, il n'est heureusement pas impossible de donner de la contrebande de guerre une notion fixe et invariable, et delà soustraire aux interprétations intéressées ou d'occasion; les limites de ce domaine ne sont point trop difficiles à tracer.
Ce qui Jious soutient dans notre entreprise, c'est que nous savons d'avance pouvoir compter sur l'appui des partisans du système loyal et franc que nous venons d'indiquer comme étant seul capable de réunir les suffrages de tous, et que nous avons tout lieu de croire, que parmi les partisans du système opposé la plupart le défendent encore parce que, jusqu'ici, ils n'ont pas cru à la possibilité de sortir de certaines traditions sans uno entente générale ({ue rien ne leur faisait augurer. Il est à espérer qu'ils se rallieront à nous le jour où ils verront que la matière fait l'objet d'une étude approfondie de la part d'un Institut de droit, auquel son caractère universel confèm l'initiative réformatrice et donne l'espérance de voir se réaliser ceux mêmes d'entre ses projets qui vont à rencontre des préjugés les plus enracinés.
PREMIÈRE PARTIE
Article premier. — Définition et notion.
§ 1. Sont réputées contrebande de guerre les munitions de guerre proprement dites, c'est-à-dire les objets qui, expressément faits pour la guerre, et y servant dans leur état actuel immédiatement et spécialement, sont sujets à saisie, s'ils sont livrés à un ennemi.
Des partisans de la contrebande « accidentelle » ont prétendu qu'une détinition générale de la contrebande de guerre, universellement valable, est illusoire et doit être évitée, parce que les situations et intérêts des divers États et les conditions des diverses guerres différent tellement, que la même marchandise, qui est contrebande pour tel ou tel belligérant ou neutre, dans certaines circonstances, ne le sera pas pour tel autre État, dans d'autres circonstances. Selon cette opinion l'on ne saurait, par exemple, exiger qu'un peuple neutre, qui vit principalement de Texporlation de certains articles, qu'il serait de l'intérêt d'un autre peuple belligérant de prohiber, parce que, dans un moment donné, son ennemi en aurait un besoin pressant, consente à cette prohibition. — Mais il est évident, que si les lois internationales étaient établies en partant du point de vue spécial des États particuliers, il y aurait bientôt autant de lois (lue d'États,
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mais plus de règlement général, La première condition d'un règlement international, et, aussi, du respect des droits et des devoirs des neutres, c'est l'établissement de lois égales pour tous, instituées d'un point de vue cjui soit commun à la société des nations tout entière, et non pas en faveur de telle nation particulière. D'ailleurs, ce qu'une nation sacrifie au bien de la communauté, elle le regagne par les sacrifices corrélatifs des autres, et par l'avantage qui résulte de l'ordre établi dans la communauté internationale où elle entre comme cointéressée. L'ordre serait impossible sans la subordination des États particuliers à des principes qui dominent tous les États.
Ces considérations si simples, rudiments du droit international, peuvent paraître superflues. Et cependant, la contrebande « accidentelle » qu'est-elle, si non leur désavœu le plus formel? Ceux qui se refusent à admettre la validité, la possibilité même, d'une définition générale de la contrebande de guerre, valable à l'égard de toutes les nations, ne font autre chose que tirer la conséquence toute logique du principe qu'il faut décider la question de savoir quels sont les objets dont le transport doit être prohibé, d'après les « circonstances », les « intérêts » dans tel ou tel moment, telle ou telle situation, le « pressant besoin » chez l'ennemi ou le neutre, ou autres hasards semblables. Gomme il n'est presque pas d'objet, fût il des plus inotïensifs, qui ne puisse être exceptionnellement l'objet d'un pressant besoin, d'une part ou d'une autre, il s'en suivrait que toute chose, à peu près, serait déclarée contrebande, selon les caprices des croiseurs, et qu'il n'y aurait plus de place pour une définition délimitée juridiquement et d'autorité générale.
Nous n'avons donc que le choix entre : d'un côté, les contrebandes accidentelles sans dèlinition, de l'autre, une défi-
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iiition qui exclut les conlrebaiides accidentelles. Si notre but est Tunité et l'accord, il faut choisir la seconde alternative. Si nous voulons nous débarrasser des prohibitions excessi\es décrétées sous la pression des intérêts momentanés, des atta- (fues contre le commerce neutre cfu'un belligéiant trouverait être, selon les circonstances du moment, utile ou favorable à son eiinemi, il ne nous reste qu'à établir un principe universel, de droit international, (jui soit le même en tout temps et pour chaque Étal. Sans doute, les articles prohibés en vertu de ce principe pourront changer, avec les inventions, les progrès de la civilisation et l'art de la guerre. Mais c'est là, précisément, ce qui rend d'autant plus indispensable «lu principe général, maintenant l'unité dans les changements eux-mêmes. Grâce à lui, ces changements s'opéreront suivant une méthode ù\e et toujours identique, qui maintiendra l'accord et fera que le règlement restera intact en dépit des fluctuations de ses objets.
Est-ce à dire qu'en déclarant contrebande seulement ce qui, d'après une notion fixe, peut généralement être réputé un secours illicite apporté à l'ennemi, abstJ-action faite du point de vue spécial des neutres ou de celui des belligérants, et en n'ayant égard qu'à la nature intrinsèque et invariable de Vobjet, et non pas aux intentions, à l'intérêt ou au profit du sujets nous supprimions comme par enchantement les irrégularités, mieux les inégalités, dans l'administration de la justice ? Assurément non. Comme il n'existe pas deux cas, moins encore deux guerres, dans lesquelles un article quelconque soit au même degré utile à un belligérant; comme au contraire, l'aptitude d'un seul et même objet à ser\ ir aux usages belliqueux varie tellement, cfu'à tel moment ou dans telle situation une marchandise, d'ailleurs inofîensive, peut acquérir comme secours de guerre une importance considérable, plus
grande peut-être que celle des armes, aucune loi de contrebande régulière n'exclura jamais la possibililé que, malgré ses prohibitions, une aide efficace ne soit apportée à un ennemi par un neutre, tandis que, d'autre part, la même loi pourra prohiber l'action inotïensive de fournira un belligérant un objet de guerre qui, dans la situation où il se trou>e, ne lui est d'aucun secours, de sorte que la neutralité aurait été aussi bien gardée si le transpoj't de cet objet eût été permis.
Mais c'est là un inconvénient inséparable de toute législation, quelle qu'elle soit. Il n'est règlement au monde, si prévoyant et si élastique, dont l'application ne puisse créer des inégalités. Et cela, par la simple raison que les cas ne sont jamais exactement identiques, et que de leurs difféi-ences résulteront nécessairement des conséquences diverses, par l'application d'une règle uniforme. Néanmoins, personne ne trouvera dans ce phénomène naturel une raison pour laisser les rapports juridiques sans règles, car les inconvénients de Tabsence de lois seraient plus grands encore. De même, nul sage législateur international ne laissera aux l^elligérants, intéressés dans une guerre, le soin d'établir eux-mêmes la règle de contrebande pour cette guerre. Les dérogations à la neutralité, et le mépris de la prétention légitime des belligérants (|ue les neutres s'abstiennent de tout commerce impliquant un secours militaire apporté à lennemi, qui pourraient résulter de l'application d'une loi constante et uniforme, seront toujours des violations moindres que celles qui résulteraient de l'application de lois spéciales sur la contrel)ande accidentelle.
Gomme la loi constante doit toujours prohiber les munitions de guerre proprement dites, et par conséquent prohiber d'une manière générale le secours de guerre le plus essentiel, elle ne présente guère d'autre inconvénient que celui-ci, qu'exceptionnellement une marchandise inoflfensive par^ iendra
à an belligérant qui l'utilisera pour la guerre, parce qu'il en a par hasard besoin dans le moment. La loi accidentelle présente rinconvénient infiniment plus grave de laisser subsister entre les États une anarchie féconde, non seulement eh dissensions et en menaces de guerre, mais aussi en injustices, puisqu'une telle loi n'est que l'expression des tendances parti* entières et égoïstes de Tune des parties.
La loi accidentelle n'est pas instituée d'un commun accord. Elle est rendue par une puissance spécialement intéressée dans l'affaire, d'abord parce que l'occasion, qui consiste dans une ouverture des hostilités ou le désir d'une saisie particulière, ne donne ni le temps pour les pourparlers généraux, ni la place à un accord international, ensuite parce que la théorie même des prohibitions accidentelles repose sur le principe qu'il faut laisser au belligérant, partie en cause, le soin de décider ce qui doit être réputé contrebande. Il n'est guère d'exemple, que le belligérant ait résolu un cas en se plaçant à un point de vue strictement international. Il décidera toujours, partial qu'il est dans h (|uestion, en se plaçant à son propre point de vue, et celui-ci ne s'accorde ni avec celui de la partie adverse, ni même, généralement, avec celui du droit des gens et des autres États (jui sont hors de cause. Dans une guerre, le conflit des intérêts est trop vif pour permettre de réaliser l'unité qui peut être atteinte par la législalion pacili([ue. L'opposition des intérêts empêchera toujours les deux parties belligérantes de suivre une loi identique, si elle n'est pas déjà universelle; et les autres États, libres de choisir entre les deux lois édictées par les belligéi-ants, s'accorëemnt difficilement sur le choix, de sorte que les conflits surgiront partout.
Du reste, la loi de contrebande accidentelle présente non seulement les dangers et inconvénients dont la loi constante est affranchie, mais aussi, en outre, les inconvénients dont
souffre celle-ci. Car une proliihilioii qui n'est fondée que sur une situation particulière, est exposée, elle aussi, à toutes les inégalités d'application (jui résultent de la diversité des cas. Et ces inégalités, avec les injustices qui en découlent, sont aggravées par le fait que le belligérant, qui agit en législateur momentané, peut, quand il veut et d'après ce que bon lui semble, modifier la loi portée par lui, selon son intérêt et au détriment des autres États.
C'est pourquoi il est nécessaire d'établir un principe de droit international, valable pour tous les États, auquel puissent être rapportés, par convention générale, tous les objets qui doivent être considérés comme contrebande de guerre. Et comme ce principe doit, pour être une juste base de législation, avoir égard à la fois aux prétentions légitimes des neutres et à celles des belligérants, qui Tacceptent en lui demandant leur accommodement, il faut, en rétablissant, considérer simultanément pour les concilier : 1<> le droit du neutre au commerce libre, et 2» le droit de chaque belligérant d'exiger qu'aucun secours militaire ne soit donné à son erinemi.
On ne saurait laisser sans les concilier ces deux prétentions, sous le prétexte qu'elles sont incompatibles et que, le droit du neutre au libre commerce pouvant être exercé sans avoir égard au droit du belligérant d'exiger que son ennemi ne soit pas aidé, ce dernier droit dispense le belligérant, de son côté, de tout égard au droit de commerce du neutre. Les pr*étentionsi. équitables des deux parts peuvent et doivent être conciliées par la régie médiatrice, qui, d'un côté, et par égard pour le belligérant, défend absolument et sans condition tout transport à l'ennemi qui impliquerait un secours direct et particulièrement militaire, et, de l'autre côté, et par égard t>our le neutre, ne défend rieri de plus. Ce principe simple et naturel nous délivrerait de la division de la contrebande en classes.
si féconde en abus, savoir: 1« la contrebande absohie, consistant dans les munitions de guerre proprement dites, prohibées dans tous les cas ; 2<* la contrebande relative, tantôt prohibée et tantôt permise, parce que l'objet peut servir à la paix et à la guerre; 3« la contrebande accidentelle yi^vo\\\h^ occasionnellement, lorsque le belligérant trouve que son ennemi a momentanément besoin de l'objet en question. Ces distinctions subtiles, faites, semble-t-il, pour inviter à commettre des abus, disparaissent du moment où le véritable secours de guerre, de nature purement militaire, est toujours interdit, tandis que tout autre commerce ne Test ycrt/mis.
Nous concluons que la seule contrebande qui, basée sur le fondement d'une réciprocité juridique et équitable, puisse être légitimée au point de vue du droit international, est celle qui se borne aux munitions de guerre proprement dites, ni plus ni moins, et qui est déterminée par une loi à laquelle il n'est, permis à personne de déroger selon les circonstances et les cas spéciaux.
Mais que veut^di recette expression : « munitions de guerre proprement dites » ? Gomment définir ces objets, dont la notion même fmplique la qualité d'appartenir à l'état de guerre comme tel, indépendamment des situations particulières, et dont le transport à un ennemi peut par conséquent éti-e absolument prohibé comme étant un secours essentiellement militaire, tandis que d'autre part la défense ne restreindrait point outre mesure le droit de commerce neutre et essentiellement pacifique?
Les uns ont défini de telles munitions: « les objets (jui servent exclusivement aux usages de la guerre » *. Cette déti-
* (ii-otius inaugure cette cléfinitiim incorrecte, en qualifiant ainsi la première de ses classes de contrehan<le, celle qui, selon lui, doit être
nition a le défaut d'èlre trop étroite. Si Ton ne pouvait (iédarer contrebande rien d'autre que ce qui sert exclusivement aux usages de guerre, on ne pourrait pas même y comprendre la poudre et les balles, puisqu'elles servent aussi â divei-s usages durant la paix, par exemple à la chasse *.
D'autres, au contraire, ont donné de la contrebande de guerre et de ses objets des déiinitions trop larges^ en les qualifiant: € les objets (fUi servent t/nwi^'rfeaf^mmf aux usages de la gueri'e » *, ou qui « sont titiles » ou « propres », ou (jui « peu-
absolument (lôfemlue (v. De jure belli ac pacis, etc., Mœno-Francofurti 1H26, lib. III, cap. I, % V). Son erreur a été reproduite depuis par un grand noniI)re d'auteurs modernes des plus distingués. Ainsi, HautefeniUe définit les munitions de guerre proprement dites comme « objets uniquement propres à la guerre »... « qui ne sont d'aucun usage pendant la paix ». et comme « munitions uniquement destinées' aux usages de la guerre et ne pouvant recevoir aucune autre destination », enfin comme « objets façonnés et fabriqués exclusivement pour servir dans la guerre » (L.'B. Hautefeuilley Des droits et des devoirs des nations neutres en temps de guerre maritime, Paris 1848-1849, t. Il, tit. VIII, sect. II, pp. 317, 420). La dernière de ces expressions est reprise par He/fter (Le droit international de l'Europe, édit. fi*anç., Berlin -Paris 1878, liv. Il, cb. III, S 1&)) et par M. Calvo (Le droit internatiotial théorique et pratique, 2"'* édit. franc., Paris 1870-1872, t. II, S"» partie, § 1114). M. Fiore se sert également des mots «« uniquement et exclusivement » {Nouveau droit international public, etc., 2»"* édit. franc. Antoine, Paris 1885. t. m, H 1598, 1604). V. aussi Bluntschli (Le droit intef ^nation al codifié, 2-" édit. franc., trad. Lardy, Paris 1874, % 806, 2), qui qualifie de contrebande absolue (contrairement, il est vrai, à la définition qu'il donne dans le % 802) « la marcbandise qui ne peut, par sa nature, être employée à autre chose qu'à faire la guerre ».
* Bynkershoek observe, avec raison, qu'aucune chose n'est si exclusivement militaire, qu'elle ne puisse être employée aussi pour un usage civil (Quwstionum juris publici libri II, Lugd. Bat. 1737, lib. I, cap. X).
* V. F. Saalfeld, Handbuch des positiven Vôlkerrechtes, Tûbingen 18:^], % 131, pp. :i09-310; Freih. L. v. yeumann, Grundriss des heutigen europiiischen Vôlkerrechtes, 3*« Aufl., Wien 1885, p. 142; Th.-D. Woolsey, Introduction to the study of international law, ô»»" edit.. New- York 1885. !^ 104: Fiore, 1. c, « 1601.
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veut être eniptoyés » à fa gneri-e, etc. *. — Avec h pretiHère de ces définitions on pourrait déclarer contrebande une (|uantité considérable de choses inotïensives et si indispensables à la vie ordinaire, que leur prohibition serait une véritable absurdité. Les chevaux, les vivres, la houille, les machines à vapeur, l'argent même, peuvent servir à la guerre t^ immédiatement y), c'est-à-dire sans changement, manipulation ou transformation avant l'emploi. Mais il est assez généralement reconnu, que le besoin de ces choses dans la vie habituelle et pacifique est trop grand pour que la civilisation actuelle puisse tolérer des entraves à leur commerce. Et si Ton déclarait contrebande tout ce qui est utile dans une guerre ou (\n\ pourrait être employé par un belligérant, il n'y aurait plus de commerce libre. En efi'et, il n'est guère possible de citer une seule marchandise, même parmi celles qui sonl <lestinées exclusivement à la paix, qui, de notre temps, ne paisse être employée aussi en guerre, d'une manière ou d'une autre, et il est certain que les objets les plus pacifiques du monde pouri'aient être utile^s dans une guerre donnée.
* V. Bynkérshoek, 1. c; H. Wlieaton, Éléments du droit intenwtional, 4'««' édit. franc., Leipzig 1864, t. II, 4»»e partie, ch. III, 1 24 (« matériaux de nature à pouvoir être employés à la j^uerre ») ; Bluntschli, 1. c, I 802 (« objets dont l'ennemi pourra se servir pour faire la guerre ». ou « qui peuvent servir à faire la guerre ») ; v. Neumann, 1. c. (« Gegenstande, welche unmittelbar zur Kriegfùhrung verwendet werden kônnen »). — La même inexactitude se retrouve dans quelques règlements nationaux. Le décret suédois du 8 avril 1854 qualifie la contrebande de guerre « tillverkningar som omedelbarligen âro till krigsbruk anvàndbara », une expression qui se retrouve littéralement traduite dans le décret autrichien du 3 mars et le règlement des prises prussien du 20 juin 1864 (« Gogenstânde welche sich unmittelbar fur den Krieg verioenden lassen »). Une définition analogue est contenue dans les instructions du ministre de la marine italienne du 20 juin 1866: « c^ qui sans manipulation ultérieur*' petit servir à un armement immédiat maritime ou terrestre ».
C'est pounjuoi nous croyons devoir définir la contrebande: K les objets qui sont faits exprès pour la guerre, et y senent, non seulement immédiatement, mais spécialement {^'àvikwWk*' lement))). Par celle qualification, il est impossible d'entendre autre chose que les objets qui appartiennent à la guerre en propre, purement. Ainsi, d'un côté les choses qui y appartiennent n'en sont point exclues par celte seule raison (|u'elles n'y appartiennent pas exclmivement ; puisque tout ce (jui dans la règle constitue un moyen de guerre principal et essentiel doit être prohibé indépendamment de son aptitude à servir à des buts pacifuiues. Et d'un autre côté, nul besoin n'est, non plus, d'y compter tout ce qui est utile on propre à une guerre ou ce (|ui peut y servir, fût-ce même immédiatement, puisque ce serait évidemment aller trop loin. Ce ([ui est propre à la guerre exprès et spécialement, c'est plus que \ exclmivement propre, mais moins que Vtitile ou Y immédiaiement propre; c'est c% qui est, de sa nature, destiné à la guerre, ce qui y appartient par son essence même, principalement et substantiellement *.
< Bpnkershoek t-st le premier qui ait défini la contrebande «Tune manière adéquate, comme un objet fait exprès et spécialement pour la guerre (1. c). Il est vrai qu'il abandonne lui-même cette bonne définition plus loin, en qualifiant contrebande ce qui peut êti-e employé à la guerre (V. plus haut). Vattel suit cet exemple. Lui aussi compte plus loin comme contrebande, contrairement à sa juste définition antérieure, des choses qui n'y rentrent pas, comme les chevaux, les vivres, etc. Toujours est-il. que le mérite lui reste d'avoir donné une fois une bonne notion de ces objets : « les choses qui sont d'un usage particulier pour la guerre » ou « qui y servent particulièrement », à la différence des « marcliandises communes, qui n*ont point de rapport à la guerre » et dont le commerce doit être laissé libre. (E. de Vattel, Droit des gens, édit. Pradier-Fodéré, Paris 18^)3, liv. III. | 11'2). Après Vattel, il est rare de trouver une définition aussi adéquate ; et ce n'est point sans raison que Heffter se plaint des vains essais des auteurs de comprendre tous les objets de contrebande dans une même formule {% KiO). C^ependant, nous voyons encore chez quelques publicistes plus récents les munitions de guerre proprement dites qualifiées avec précision comme
S 2. Les choses qui entrent dans la composition de semblables objets sont ég^alement réputées contrebande, s'il suffit de les réunir ou juxtaposer, sans autre travail, ti^ansformation ou perfectionnement, pour en faire les objets prohibés selon le § 1er.
« clioses expressément destinées à la guerre », mais rarement sans qu'ils y ajoutent quelque autre qualité, moins convenable, comme « utiles ». M immédiatement » ou « exclusivement propres », « pouvant être emidoyées », etc. Chez Creasy se trouve cette expression parfaitement justcî : « goods which are in their nature peculiariy serviceable to a l>elligerent » {sir Edward Creasy, First platform of international lato, London 1876, % 576). M. Field qualifie également bien la contrebande : « objets fabriqués pour un usage militaire, servant principalement à cet usage en temps de guerre » (Dudley Field, Projet d\in code international, etc., trad. franc. Rolin, Paris-Gand 1881, % 859). Enfin nous rencontrons la désignation correcte dans un traité de 1677 entre la France <'t l'Angleterre: «objets façonnés pour la guerre», ainsi que dans les traités concernant la contrebande, que la France et les États-Unis ont conclus avec d'autres puissances dans ces derniers temps : « armes et instruments faits, manufacturés, confectionnés, préparés ou fabriqués expressément pour faire la guerre ». Les formules employées dans les instructions de flotte françaises de 1854 (« fabriqués à V usage de la guerre ») et dans les sentences des tribunaux des prises américains (« qui servent proprement et ordinairement à la guerre ») sont légèrement incorrectes. — L'on a voulu objecter contre la définition par le mot M expressément » ou « exprès » que, par exemple, la poudre, servant autant à la chasse qu'à la guerre, ne serait pas contrebande selon elle. C'est une erreur. Tant que la poudre est, en guerre, employée comme elle l'est maintenant, son but dans cet emploi est d'importance si prépondérante en comparaison avec tout autre auquel elle sert, <iu'elle peut certainement être considérée comme un objet fait exprès pour lui. Notre définition n'a pas. pour effet d'exckire des prohibitions les objets essentiellement militaires, par la raison que leur usage en temps de paix est fréquent et répandu, mais seulement d'en exclure ce qui est (Vessenee plutôt pacifique, A l'aide de la notion de contrebande, limitée comme elle l'a été ici, restera prohibée toute chose qui, apportée à un belligérant, lui fournirait un secours de guerre comme tel, soit pour l'attaque, soit pour la défense, de sorte qu'il en tirerait un avantage directement militaire dans ses opérations. Contraire à la neutralité n'est point le commerce qui renforce simplement un ennemi, mais celui <iui le renforce dans sa qualité ennemie. Aussi, il suffit de jeter un coup d'oeil sur la littérature et la législation contemporaines, les"
Il résulte de la définition donnée au paragraphe précédent, qu'un objet n'est pas de contrebande s'il ne sert aux usages de la guerre que médiatement, c'est-à-dire s'il doit être manipulé ou travaillé avant de pouvoir être utilisé, comme par exemple le soufre et le salpêtre servant à la fabrication de la poudre, les métaux pour les armes, les munitions navales pour les navires, etc. La prohibition présuppose toujours, comme condition sine qud n&n^ que la marchandise soit, dans son état actuel^ immédiatement utilisable pour la gueri-e ' .— Toutefois, la simple réunion des parties d'une chose ne peut pas être considérée comme une transformation ou manipulation. Les parties, prêtes à foimer par leur réunion une unité prohibée, doivent être prohibées également. Il ne serait ni raisonnable ni conséquent de permettre le transport chez l'ennemi de poignées et de lames, lorsque les épées sont de contrebande, d'affûfs, lorsque le transport des canons est défendu, etc. Autrement il serait facile d'éluder un grand nombre de prohibitions en morcelant les objets avant leur transport.
§ 3. Un objet, qui n'est pas déjà contrebande par sa nature propre, ne prend pas ce caractère par la seule raison qu'il peut
traités, les décrets des J>eUigérants et les déclarations de neutralité, pour se convaincre que ce principe a conquis l'esprit du temps. Il est prédominant, généralement adopté, lors même que les expressions sont souvent inexactes. La conscience de l'époque parle en faveur d'une restriction rationnelle des prohibitions, parce que tous les États, fussent-ils en paix ou en guerre, souffrent inutilement de la prohibition de rechange d'articles essentiellement pacifiques.
* V. Hantefeuille, 1. c, p. 420. — C'est dans ce sens qu'il est juste d'exiger l'applicabilité immédiate ; seulement, il ne faut pas voir dans cette qualité la seule condition caractéristique de la contrebande. Les lois de la Prusse, de Tltalie et de la Suède mentionnent l'emploi immédiat comme une condition entre plusieurs, et la loi italienne explique le mot « immédiat », ou « de suite », de la même manière que notre projet : « sans manipulation » ou « indépendamment d'une fabrication ultérieure » (v. plus haut).
être utile à un belligérant ou employé avantageusement par lui dans un but militaire, ou qu'il est destiné à son usage. La destination n'a d'importance qu'en tant qu'un objet de cette espèce est expédié à un belligérant ou réservé pour être mis en sa possession.
L'expression « la destination de la marchandise » prête à bien des malentendus. Elle a joué nn rôle saillant dans l'histoire de la contrebande de guerre; et c'est sur le sens à donner à celte expression que les opinions se sont surtout divisée.s. C'est pourquoi il importe avant tout d'examiner et d'établir jusqu'à quel point et dans quel sens il est juste de faire de la destination un des éléments caractéristiques du fait de contrebande. La précision est ici d'autant plus nécessaire, (}ue c'est par Tabus du principe de la destination qu'ont été mainlenues les prohibitions d'accident et de hasard, causes de persécutions arbitraires contre le commerce inoftensif.
Il est incontestable que, pour se prononcer sur la légitimité du transport dans un cas spécial, il faut s'en tenir à la destination. Comme nous le verrons plus loin {| 7). c'est le fait que la marcfiandise est à destination d'un belligérant, qui donne aux transports d'achats prohibés le caractère de contrebande. Mais celui-ci n'est pas constitué par Vusage que le belligérant peut faire de la chose. Certes, en régie générale il y a tout lieu de croire que si un objet propre aux usages militaires est mis entre les mains d'un belligérant, c'est afin qu'il s'en serve pour faire la guerre; et c'est précisément par cette raison que le droit des gens envisage comme contrebande les objets spécialement propres à la guerre. Mais le règlement ne peut pas s'occuper de l'emploi de la marchandise dans les cas isolés. Il ne doit pas défendre le transport d'un article que le belligérant pourrait ou viendrait à employer dans tel cas pour ses buts militaires, puisque personne ne peut savoir de quelle manière une
aiitorUé étrangère utilise ce qui lui appartient. L'on ne i>eut éviter l'arbitraire qu'en déterminant d' avance le^ objets qui sont de nature à servir aux usages belliqueux; et, cette détermination faite, la seule application correcte de la loi sera d'envisager comme une infraction tout transport, dans lequel une marchandise ainsi qualifiée contrebande aurait pour destination de tomber entre les mains du belligérant. La neutralité est violée par le seul fait d'un tel transport, quel que soit l'usage que le belligérant fera de la chose. Qu'il l'employé ou non à telle lin ou à telle autre, c'est son affaire, cela ne concerne pas le droit international. Le contrôle de l'emploi serait, du reste, impossible.
Il faut donc établir comme principe fondamental, qu'en faisant de la « destination » un des éléments essentiels de linfraction, on entend sous cette expression seulement la destination d'arriver dans la possession de l'ennemi (destination de direction), et non pas la destination par lui aiw mages de la guerre (destination d'emploi).
Et cependant, la destination a souvent été comprise et appli(|uée dans ce dernier sens, celui d'un emploi présumé; et cette erreur n'a pas seulement été commise par les gouvernements, mais aussi par les publicistes. Au lieu de déterminer b qualité de contrebande par la nature des objets eux-mêmes, et de qualifier d'infraction le simple fait du transport de ces objets à destifmtion ennemie, ils ont (jualifié de contrebande les choses supposées destinées à un tisage dans la guerre, et d'infraction le transport présumé favorable à Voccasion d'un tel usage. En transférant ainsi la notion de destination du sujet à l'objet, de la personne à l'acte, il est évident que Ton ouvre la porte aux applications les plus arbitraires. Le cai-actére illicite étant dés lors attaché à l'emploi, non pas en général, in abstracto, mais dans le cas particulier, in con-
creto^ et la culpabilité étant appréciée d'après les chances de favoriser cet emploi, qui diffère selon les cas et que personne ne saurait connaître à l'avance, une même marchandise sera tantôt prohibée, tantôt ne le sera pas, et son transport sei*a réputé licite ou illicite selon les hasards et les conjectures.
La conséquence de ce système de bascule, qui se fonde sur la présomption d'un îisage, c'est la notion de contrebande accidentelle double, ([ui d'une part ne s'en tient point à des objets bien définis, et d'autre part n'envisage point le même acte comme également coupable dans des cas analogues. Si l'on prohibe occasionnellement des objets à double lin, sous la présomption arbitraii-e d'un emploi dans la guerre, les objets les plus inolïensifs risquent d'être saisis, et cela d'autant plus que ce sera au croiseur de juger le cas sur place. Le croiseur, sans règle i]\e pour lui dicter sa conduite, s'emparera de ce (jui excite sa convoitise, et cela d'autant plus librement, (ju'il ne peut pas être tenu de faire la preuve d'une destination qui n'est pas dans la nature de l'objet. La nature de la marchandise est palpable, et la destination vers un port ennemi peut être constatée, mais l'emploi futur échappe à toute preuve, et l'usage à \enir à tout témoignage.
Le système de l'usage présumé a été inauguré dans la pratique à l'époque où régnait le plus grand arbitraire sur la jner. Dans la doctrine il apparaît déjà au siècle passé chez Heineccius et Hiibner *. De nos jours on le retrouve chez plusieurs auteurs anglais et américains, et sur le continent européen HeITter et Blunlschli lui font quelques concessions *.
* Heineccius, De naoibm oh vecturam vetitarum mercium conituissis, Hala^ 1721, cap. l, 1 14; M. Hiibner, De la saisie des bâtiments neutres, etc., La Haye 1759, t. II, 2'"« partie, ch. I, | 5.
* V. R. Wildmau, Institiites of international law, London 1850, vol. II, ch. V ; Sir Robert Phillimore, Commentaries upon international law,
Lorsqu'ils sont dans le donle sur la légilimilé de tel ou tel commerce, ils cherchent à se tirer d'emharras en le déclarant prohibé dans les cas où la marchandise transportée serait utile au belligérant, ou lui servirait aux mages de la guerre.
En Amérique, la Cour Suprême de Washington a pris l'habitude de laisser poursuivre tout transport de marchandises d' « usage double » lorsqu'on pouvait supposer un emploi militaire (>*«ws bellicus) dans les mains de Tennemi; et les tribunaux des prises ont jugé de bonne prise ce que le belligérant a été censé pouvoir prouver avoir été destiné « for the enemy's use », sans tenir compte de la nature paciticfue de Tobjet. Pendant la guerre de sécession, la Cour Suprême a déclaré que ce procédé devait être considéré comme la règle des tribunaux américains. Les tribunaux anglais ont été accusés de suivre la même pratique. Ils ne l'ont cependant pas fait d'une manière aussi systémati(jue et permanente. Il semblerait plutôt que le gouvernement anglais ail voulu se réserver une certaine liberté d'action afin de pouvoir agir selon les circonstances, et que, lors([ue tel ou tel commerça avec Tennemi ne lui conviendrait pas, dans telle guerre ou telle situation donnée, il pût faire application du principe « destination for the enemy's use » à ce commerce.
Le système que nous combattons a été autrefois largement appliqué par les tribunaux des prises anglais el américains sous une forme un peu différente. Ils condamnaient le transport de certains articles à des ports militaires ennemis, ou à des points
2^ edit., London 1871, vol. III. part. X, %% 2')9-'27'i; Sir Travers Twm, The law of nations considered as independent poUtical communities, Rights and duties in time of war, 2'^ edit., Oxford* London 1875, % 143? Creasy. 1. c, | 576; /. Kent, Co^nmentary on international law, 2^ edit. Abdy, Cambridge * London 1878, pp. 3?k>-837; Parsons, Maritime Law, Boston 1859, vol. IL p. 93; Heffter. 1. c, § 160; Bhmtschli, §§ 808. 805.
de leiTitoire ennemi militairement organisés, ou sur lesquels s'opéraient des armemenls, en vue desquels les objets pouvaient être utilisés. Encore ici, la prohibition est basée sur 1^ supposition dé Vusage belliqueux d'une marchandise d'ailleurs réputée inotYensive, sur la présomption que la nature du terme <lu transport indiquerait son ^f. En combinant cette dernière l'orme du principe « destination for the enemy's use » avec la première, de telle sorte que la culpabilité a pu être établie d'après l'usage supposé à l'aide simultanément du port de nlestination et d'une destination tirée des circomtanceSy les opportunistes en cette matière ont réussi à créer des règles très élastiques ^ Après cela il ne faut plus s'étonner de voir les défenses les plus hardies, comme, par exemple, celle des objets « suspects » ou « conduits à des flottes ennemies », « à des places où l'on arme », ou des objets « qui peuvent être destinés à un usage belliqueux », ou « qui sont envoyés à des places où on les destine probablement à un tel emploi », etc. *
Le manque de fondement de ces règles adaptées à des circonstances plus ou moins étrangères à la question principale ressort de l'impossibilité d'y rester lidèle. Un exemple, des plus frappants, est fourni par les décisions du juge le plus célèbre entre tous dans les annales des prises maritimes, de celui qui a surtout contribué à créer et à maintenir les règles d'opportunité, se prêtant aux interprétations les plus diverses selon les fluctuations des intérêts : sir William Scott (lord Stowell). Dans le recueil des jugements qu'il a rendus pendant
* V. p. ex. W.-O. Manning, Commentaries on the kiw of nations, edit. Sheldon Amos, London 1875, pp. 352-353; Wildman, h c, p. 214: Creasy, 1. c. | 576; J.-H, Fergiison, Manual of internotional law.etc, London 1884. vol. II, | 265.
* V. p. ex. Moseley, What u contraband of tvar and what is not,etc.9 London 1861; Parsons, 1. c. vol. Il, p. 94.
les guerres de la révolution française, nous en trouvons deux qui se contredisent absolument à cet égard. Dans le premier, le fameux jurisconsulte déclare, que le point qu'il importe avant tout de considérer est celui de savoir si les marchandises sont transportées « à la destination probable d'un mage militaire », probabilité qui, selon son opinion, doit être jugée d'après le caractère du port de destination. Si c'est un port commercial, on peut supposer une destination pacifique; mais si c'est un port militaire, on suppose une destination de guerre, quoiqu'il soit possible qu'elle n'ait pas été dans les vues ilei^,' transporteurs. Et, dévoilant lui-même, avec une ironie involontaire, lé peu de valeur de sa théorie, il ajoute: <( car, puisqu'il n'est pas possible de s'assurer de l'emploi définitif d'une marchandise d'un usage double, ce n'est point une règle injuste que de faire dériver des deux manières l'emploi de la place de destination ». En d'autres lermes, il n'est point injuste de juger d'après une conjecture ((ui peut très bien être fausse! Mais cette règle prudente, (fue sir William Scott a trouvée bonne et utile pour le but qu'il visait dans ce cas, il la rejette dans un autre cas où il avait besoin d'une règle diamétralement opposée. Alors, nous le voyons déclarer au contraire, très justement, (jue « le caractère du port manque de toute signification pour la matière, l'objet de contrebande ayant cette qualité indépendamment de la nature du port, que celui-ci soit organisé pour le commerce ou pour la guerre; du reste, la conséquence sera à peu près la même, puisqu'une marchandise transportée à un port commercial peut être conduite de là à un port militaire pour être employée au même but (|ue celui qu'aurait eu en vue le transport direct à ce port » ^
* Chr. RobUïsou, Reports of cases aryued and detennined in the higli Court of Admirally, etc., Londun 1800 et soq., vol. T, p. 192, V, p. ^5.
Il est à regretter «|ue les mileurs, (|(ii se sont approprié le principe énoncé dans le premier de ces deux jugements, n'aient pas cru devoir mentionner aussi cette critique judicieuse, (fui émane de la même source *,
La même inconséquence se trahit dans la législation. Le principe de la destination for the eneviysme, jugée d'après le caractère, militaire ou non. du i>ort d'arrivée, tlgure dans le Manual of Narnl Prize Lmr de l'amirauté britannicjue. Kt cependant, il est inconciliable avec cet autre principe, qui y ligure aussi, que par « la destination ennemies il faut entendre la destination du nmire pour un port ennemi ou une (lotte ennemie. Bien plus, on ajoute (fue la qualité neutre on enneinie du port de destination du navire rend le transport neutre ou ennemi, indépendamment de tout autre destination détinitive au-delà de celle du terme de voyage du na\ire. Il est évident ([ue si Vusage était d'importance décisive pour la (fuestion de la légitimité du transport, on considérerait, mm le terme de la tra\ersée du navire, mais celui du transport de la marchandise.
Depuis le Congrès de 185(), le principe ([ue nous couîliattons ici a été généralement ccmdamnè.
.^ 4. 1/intentiou seule iiVst pas punissable indépendamnif^nt des faits matériels qui, d'après lès trois paragraphes préfédents, caractérisent la rontrebandf .
Le fait étant constaté, qu'un neutre a accompli en pleine connaissance de cause Tactfon de faire parvenir à, ou chez, un belligérant un article de ccmtrebande. Tinfraction à la neutralité est perpétrée, que le mobile de l'acte soit le commerce
♦ M. Calv<^ a tms ))ien réfuté !♦' système qui J>ase la prohibition sur le caractère du port de destinati«jn comme indice présumé iVnn usagefutur (v. son ouvrage précité. 5 1114).
on le secours, aide donnée au belligérant et le détriment I Miïsé à la partie adverse étant les mêmes dans les deuv cas., Titilraction à la neutralité est la même. Comme c'est l'acte en sul <[ui constitue ici le délit, l'intention peut tout au plus conslilner une circonstance aggravante; elle ne saurait effarer la cidpabilité.
Cependant, les partisans du régime de Tarbitraire. non ronients des probibitions accidentelles et des jugements sur IHvsomptions, ont cberché encore à augmenter l'incertitude ^■u essayant de faire dépendre les prohibitions du « mobile » de lacle, spécialement dans les cas où celui-ci n'est pas illégal déjà par la nature de la marchandise et par la destination iMiiiemie. Il va de soi, ijue cette règle n'est guère applinijjje quand il s'agit- des munitions de guerre proprement difes et de leur transport direct à un belligérant. Si l'intention îi *Hé envisagée systématiquement comme mesure de la culpal^ilité, cela a été généralement par ceux (|ui essayaient d'étendre tes prohibitions au-delà des limites strictes du droit internafwm], en voulant défendre le transport de marchandises d'itsage double dans certaines occasions et circonstances, ou Irater une ligne de démarcation entre le transport de ces f hnses au belligérant lui-même et à son territoire. Comme la *|Mestion juridique devient alors obscure par suite du manque d'rin principe ferme, il a fallu prendre pour base quebjue règle d'occasion. Et l'on a trouvé commode de créer une ^l^^s(unption de dol pour attaquer un commerce dont aulremeril l'illégitimité ei\t difficilemenî pu être démontrée. C'est ainsi que l'on est arrivé à distinguer entre l'action d'apporter un objet à un belligérant dans le but innocent de faire une iipèration commerciale, et l'action d'apporter le même objet d;ins le but coupable d'aider l'ennemi dans ses opérations nulitaires.
Quehjues auteurs, nota inmentBlunlschli, ont ainsi laissé sans règles fu'écises un nombre considérable de cas de contrebande pour les décider d'après les mobiles internes ^ Il est clair
* L. c, % 765. La contrebandt» de {^jnerre niêim» est ainsi définie par Blnntschli : « Objets transportés à rnn des belligérants dans le but de faciliter les opérations militaires », etc. ; et il ajoute que Ton « doit se demander, dans chaque ca^ spécial, si l'intention de venir en aide à l'un des belligérants existe dans l'espèce », et « s'il est nécessaire que cette intention existe pour qu'on puisse • confisquer la contrebande « (§ 8(tô). Plus loin, cette même « intention de prêter aide et assistance à Fun des belligérants » est spécialement relevée comme une l'aison pour envisager comme contrebande des objets qui sei'vent aussi aux be8f)ins <les particuliers et dont le transport est dans la règle autorisé (| 805 et f joint 2). La confiscation n'est admise par Bluntschli qu'au cas où l'intention a été de prêter secours, mais non pas si elle n'était que de « faire simplement du négoce » (sous % 806). « Le commerce a pour but le gain seul, et non le triomphe d'une des parties ». (Comme si le secours et le triomphe n'étaient pas les mêmes, et la transgression également, que le mobile soit un gain ou autre chose.) «Le négociant ne s'inquiète. pas de savoir ce qu'on fera de ses nmrchandises ; il demande seulement à ven<lre ou à acheter aux prix les plus favombles ». (Mais le neutre ne doit-il pas s'inquiéter de ce que défend la neutralité, indépendamment du gain, simplement à cause de Cordre?) — Bluntschli ajoute, il est vrai, que lorsqu'il s'agit demunitionsde guerre proprement dites, l'on ne doit pas tenir compte du fait que le négociant a agi par pur intérêt privé, et que les belligérants, en empêchant l'envoi d'arriver à destination, n'ont pas à s'occuper de rintention. CeUe-ci reste donc comme principe «le culpabilité essentiellement à Tégard de l'État neutre, par rapport au droit et au devoir de celui-ci d'astreindre ses sujets à observer la neutralité; et pour les belligérants elle ne signifie que Vautorisation de confisquer une marchandise qui autrement devrait seulement être empêchée d'arriver chez l'ennemi. Il nous semble que cette conc<^ssion suffit, à elle seule, pour démontrer ce qu'il y a de faux dans le système qm fait de rintention le fondement de la légalité. La confiscation par le belligérant ne fait ici qu'aggraver la peine, parce que la mauvaise intention est une circonstance aggravante; et lorsque VÉtat neutre réprime l'infraction à la neutralité, c'est l'aide effective et incompatible avec la condition de neutre qui doit être jugée : c'est là une incompatibilité que la nature de l'intention peut bien rendre plus ou moins accentuée, mais non pas ettacer complètement, de telle sorte qu'une même action deviendrait c<jupable ou non selon l'intention seule. La légalité de l'exportation et du commerci^ des munitions de guerre sur le territoire neutre, doit, elle
qu'en augmentant ainsi arbitrairement les prohiliitions. on ouvre en même temps, étant donné le caractèi-e suiyectif de la règle appliquée, une large porte aux persécutions des croiseurs contre le commerce même le plus légitime. Il est regrettable qu'un système aussi injuste n'ait pas trouvé dans la doctrine contemporaine une désapprobation plus forte, et que les dangers qui en découlent n'aient pas été signalés à l'attention avec toute la vigilance qu'ils mériteraient. Rappelons, cependant, que M. Fiore a formulé contre ce système une protestation bien sentie, en faisant observer avec justesse, que lors même qu'on considère le commerce des armes et du matériel de guerre comme un simple acte de commerce (fuand il a lieu pour le compte des particuliers, et lors même que la fourniture et la mise à disposition de ces objets n'impliqueraient, en tant (|u'actes privés, aucune violation de la neiftralité de la part de l'État, il est indifférent de rechercber si le particulier a eu, ou non, Vintention de favoriser l'une ou l'autre des parties en guerre, du moment ([ue l'opération a toujours pour effet d'assister un belligérant *.
L'importance que Bluntschli attribue à l'intention conduirait à dispenser l'État neutre du devoir de réprimer les délits de contrebande commis par ses ressortissants dans le but exclusif de faire un gain*, et à exempter de la confiscation les marchandises apportées à l'ennemi dans ce seul but. Il est inutile d'insister pour montrer combien l'une et l'autre
aussi, selon BluntschU, dépendre de l'intention (|7(iO. 2. et §808). Il est cependant évident que sr un tel commerce peut être défendu par le j?ouvernement local, ce ne saurait être qu'à raison de la nature de la marchandise.
* Fiore, 1. c, § l.Kil.
* V. Neumann fait aussi cette application du princi[»e de Tinteution (1. c.,, p. 186). V. aussi Calvo, %% 1116, 1123.
(le ces (léduclions sont inconciliables avec Je droit inlvrnational. La responsabilité de l'État repose sur son dev»»iï' de suneiller l'abstention chez tous ses ressortissants ; et l:i confiscation n'est ni toujours ni exclusivement le chatiMi»*iil d'une mauvaise intention: elle peut être aussi celui du IîmL qui constitue déjà en lui-même une infraction, d'apporter i\ un belligérant une aide contraire à la neutralité.
On a quelquefois cherché à fonder sur le princii)e de Vlutention, envisagé d'une manière plus absolue et plus consf*- (fuente que ne le faisait Bluntschli, l'appréciation de la lëu^timité des transports à l'ennemi en général. Ces transports étaient réputés défendus ou non, selon le motif et la dispo>i tion d'esprit dans laquelle ils avaient lieu, indépendamiih^il de la nature des marchandises. D'après cette théorie, k neutre qui manifeste une disposition hostile est traité i-ïï ennemi, et son commerce est attacjué toutes les fois (\u^ l'on présume un transpoi-t dans le but de favoriser la par li^> adverse, n'importe avec quels articles * . Ce système n'impl u\n<? rien moins que de soumettre les neutres au droit de gueiM r.
Le droit international contemporain ne juge la légalité dd transport d'après l'intention qu'en ce sens, que le transpnrl est réputé illégal s'il se fait sous une forme qui est défendiir, parce qiien général elle dénote l'intention de porter ri fntnemi on à son territoire un objet qualifié de contrehninti^ par suite de sa nature propre. Cette intention ne doit élr<^ déterminée que d'après ses caractères extérieurs, savoir hj nature même de l'objet et le fait qu'il est transporté à mit' personne, ou à un lieu, tel (}ue la transmission à l'ennemi tst évidente'. Par contre, l'intention intérieure d'apporter aide
* V. p. ex. M Ai. Masfié, Le droit commercial dans ses i^appittin avec le droit des gens, etc., Paris 1844-1848. t. I. p. 155.
* Il en résulte que Tintention — non pas bien entendu celle d'ut'U't*
011 faveur à reimemi, échappant à la perception, ne peut entrer en li^ne de compte. Si dans une Société politique organisée la preuve d'un fait interne est périlleuse, elle l'est plus encore dans la Société internationale, qui ne jouit pas encore (\es formes d'une procédure organisée. La nature de l'objet est manifeste, elle ifa pas besoin d'être prouvée, le motif ne l'est pas ; et il est conforme à la notion même de la contrebande que le caractère délictueux soit attaché à Tobjet, et non pas au sujet. Si, dans un cas particulier, l'évidence montre, outre rinlenlion extérieure de transmettre un objet à l'ennemi, l'intention interne de le favoriser, cette intention constitue seuleuient une circonstance aggravante; elle augmente la culpabilité, elle ne la crée pas. Et, vice versd, la transgression étant constituée par le fait même du secours apporté, — fait dont la portée reste la même, que le mobile soit un gain ou une faveur, — l'absence d'une intention mauvaise ne suffit point pour disculper l'action, qui consistait dans le fait. Il n'en est pas autrement, du reste, dans toute procédure criminelle. Lorsqu'une défense a été établie par la législation dans le but de protéger un droit, indépendamment de l'intention qui peut motiver l'action interdite celle-ci est punie comme telle, par cela seul (ju'ellç lèse un droit, et sans égard au mobile, lors même que celui-ci peut atténuer ou aggraver la culpabilité.
\o. benigér«iut uuiis celle de lui faire parvenir des objets défendus — peut quelquefois avoir un effet décisif sur la culpabilité. Si, par exemple, une marcliandise appartenant à la catégorie de la contrebande, à destination d'un port pacifique ou neutre, arrive à un port qui a acquis la qualité ennemie pendant le voyage, sans que le patron du navire ait pu le savoir, la neutralité n'a point été rompue par le transport, même illégal en la forme. Il est juste et équitable qu*en tel cas la transmisf^ion des objets à leur destination ennemie soit empêchée lors de l'arrivée, mais mm pas qu'ils soient sujets à confiscation, ni alors ni avant, la bonne foi du transporteur étant un« fois établie.
L'application de ce principe au règlement de la contrebande (le guerre présuppose que les infractions y relatives soient considérées et traitées comme des délits et non pas comme de simples « aventures commerciales ». Du reste, dans une aventure, Tintention signitîe moins encore. L'action n'est alors poursuivie que dans ses conséquences. Celles-ci sont réprimées, et leur cause est supprimée s'il y a lieu; mais il ne peut être (fuestion de corriger une volonté (jui n'est jugée ni bonne ni mauvaise.
En matière de contrebande, l'eiTeur commise dans un jugement qui se fonde sur l'intention consiste dans une exagération. Bluntschli eût pu avoir raison s'il s'était borné à traiter plm sévèrement le tiansport qui, illégal en lui-même, était en outre motivé par une intention bostile. Mais il a tort lorsqu'à cause d'une telle intention il traite comme illégal un transport qui est en lui-même légal. L'action de transporter des articles d'usage double, n'étant pas un fait de contrebande, ne doit janiais être poursuivie, quel qu'en soit le motif. Mais >si elie était prohibée par le droit international, elle devrait être poursuivie même dans le cas où elle ne serait motivée que par le gain *,
Art. 2. — Devoirs des neutres.
g 5. Tout État neutre doit, non seulement s'abstenir luimême de fournir aux belligérants, ou à l'un d'eux, des objets de
* C'est surtout en Amérique que le système de juger laeulpabilUé du transport d'après Tintention a été pratiqué par les tribunaux. Notamment la Cour Suprême de Washington a déclaré pendant la guerre de sécession que la réponse donnée à la question : « le transport a-t-il eu lieu dans le but d'aider l'ennemi », décidait la question de la légalité, tandis que la destination du navire devait être considérée comme une affaire secondaire. Et cette intention d'aider, critérium du délit, est établie si elle existait lors du départ du port d'attache on lors de ht remise de la marchandise.
contrebande, mais encore surveiller ses ressortissants et les individus qui se trouvent sur son territoire, afin qu'ils ne leur en fournissent point; faire interdire par la loi. prévenir et empêcher dans les limites du possible, et punir les délits de contrebande, dans tous les lieux où s'exerce son autorité souveraine. Les législations nationales sur ces points doivent être identiques.
La prohibition de la contrebande implique un empiétement des phis graves sur les droits naturels des Étals pacili- •|ues. Tant que ceux-ci ne lèsent aucun des droits des belligérants' et restent étrangers à leur différend, ils devraient, semble-t-il, conserver intact Je droit de continuer à entrelenir des relations pacifiques avec chacun des belligérants et par suite leur libre commerce. EnetTet, le droit de commerce appartient à chaque État souverain et indépendant, et il n'appartient à aucun autre État de s'y immiscer, ni de le limiter. Une nation étrangère peut bien s'abstenir d'y partici[)er, mais elle ne peut prétendre limiter le commerce du tiers.
Les régies sur la contrebande de guerre sont donc de nature purement conventionnelle. Et même, elles satisfont si peu aux exigences de la conscience internationale, que cha- <|ue etîort nouveau pour faire des lois de la guerre et de la neutralité une expression plus fidèle des progrès contemporains est marcfué par une tendance de plus en plus accentuée à leléguer la contrebande de guerre dans le domaine exclusif des rappoits entre les belligérants, et en rendre exempts les neuti*es. Nous ne chercherons toutefois pas à baser sur cette idée nouvelle ((uelque partie de notre projet; si juste soit-elle, sa réalisation serait prématurée. Nous nous bornerons à déclarer qu'à notre avis l'espoir de la voir se réaliseï* n'est point une chimère; car elle trouve un appui solide dans le développement histori([ue. En etîet, Thistoire a prouvé (|ue toute in-
slitution tombe avec sa cause, quoique plus tard que celle-ci; et si nous considérons combien les ^restrictions commerciales en temps de guerre deviennent à la fois moins nécessaires, — par suite du développement des machines de destruction à un degré qui fait dépendre de plus en plus exclusivement d'elles le résultat de guerre, — et moins possibles, — par suite de la solidarité économique toujours croissante entre les nations, solidarité telle, que les belligérants s'exposent à souffrir de leurs propres prohibitions autant que leurs ennemis et les neutres, — nous pouvons prévoir d'une manière certaine quel sera le terme de ce progrès, qui tend à bouleverser l'ancien ordre de choses. Mais, dans la période de transition dans laquelle nous nous trouvons, il ne serait pas possible d'obtenir des gouvernements, du moins de la plupart d'entre eux, une mesure si radicale. La loi du moment est celle qui. tout en écartant, comme dépassant le but et condamnées par l'opinion, les cruautés des temps passés — ces usages d'une licence effrénée, à la faveur desquels le belligérant empêchait le commerce qui lui était désagréable et s'emparait des objets neutres dont il avait « besoin », — maintient encore, comme transition du moins, des restrictions dans le commerce neutre, mais réduites au strict nécessaire et fondées exclmivement sur le principe que les neutres doivent s'abstenir de tout aide et ingérence dans les hostilités. Le règlement doit donc être le point de rencontre, où se concilient les droits du commerce neutre et les légitimes prétentions des belligérants à l'abstention des neutres des affaires de la guerre.
Comment concilier ces deux prétentions opposées? Par (luels moyens, notamment, empêcher le neutre de se livrei* h un commerce qui constituerait en lui-même un véritable secours de guerre ?
Deux systèmes ont été employés. Le premier consiste à
— in —
laisser au belligérant^ partie en cause, le dioit de i*e faire justice à soi-même, sans intervention du gouvernement neutre, tan s'ari-ogeant un droit souverain de police sur les mers el en t^mpéchanl par la force et la violence, au moyen de saisies et lie confiscations, les navires neutres de faire des transports illicites à l'ennemi. Le second, c'est de mettre l'administration (le cette justice sous l'empire du droit international. Sans doute, même dans cette hypothèse le droit restera jusqu'à un ^lertain point réservé au belligérant, de faire respecter la loi, et partant de se servir de moyens de correction pour réprimer (es infractions au devoir du neutre. Mais les deux systèmes diffèrent sur un point essentiel :
Si la défense de contrebande est considérée comme étant de droit international, de sorte que le transport illicite devient déjà en lui-même un véritable délit de neutralité, et non pas seulement une «aventure» qui expose le navire aux attaques des i;roiseurs, il s'en suit logiquement (jue le gouvernement neutre iloit interdire à ses ressortissants un tel transport, Vempécher et le punir dans les limites du possible, sans préjudice aux mesures de coercition abandonnées au belligérant, lesquelles ne doivent jamais dépasser les limites de la légitime défense. Kii effet, les États sont, comme personnes de droit des gens, responsables devant Tétranger des délits commis par leurs sujets contre d'autres États. — Si, au contraire, la prohibition n'est pas considérée comme étant de droit international, de telle sorte que le transport illicite n'est pas traité comme un délit, mais comme une « aventure » laissée aux risques des particuliers, et comme une affaire entr eux et le l>elligérant, celuiâ ayant le choix de réprimer la contrebande ou de la laisser passer, alors l'État neutre n'est pas responsable de la conduite de ses ressortissants, il n est pas non plus obligé d'interdire et de punir le transport illicite. La contrebande est
abaiulonnée au jeu du hasard, elle esl défendue, ou pas, seinn (fu'elle réussit ou qu'elle échoue. L'Élal neutre peut bien, encore dans ce cas, pf^émunir ses sujels, en les a^eilissanldes dangers et pertes auxquels ils s'exposent par un commerce préjudiciable aux intérêts des belligérants. Mais ce sera Taffairt^ des particuliers d'obéir ou non à c^s recommandations ; de courir le risque ou non. S'ils le bravent, s'ils s'adonnent à un véritable trafic de contrebande, ils ne seront point envisat.^é% comme des délinquants qui ont donné un juste motif d»plainte auprès de leur gouvernement, mais comme des aiid;*cieux, qui, s'ils ont la mauvaise chance d'être surpris par les croiseurs de la partie adverse, exposent leur navire et lenr^ marchandises à des saisies et à des confiscations, leur entuprise à des pertes, et rien de plus.
Il n'est guère nécessaire de démontrer combien ce systéiuf^ de licence légalisée est contraire aux exigences du droit. U<ie dire de la logique d'une « prohibition » commerciale, i|iii peut être enfreinte sans cjue ceux qui sont appelés à veiUer^ sur l'ordre interviennent ; d'une défense de transport, dont il est déclaré (fu'il dépend du particulier de l'enfreindre â si-s risques, et que la transgression n'est ([u'une aventure à courir, une aventure, illicite si elle échoue, licite si elle réussit; finalement, de la permission accordée au belli^^*rant, en sa qualité de partie en cause, de s'arroger la ionction de vengeur et de juge, réprimant un acte qui liVsl pas qualifié de punissable, et que, par conséquent, l'État nr défend pas, ni ne réprime? L'action est permise, mais imn protégée contre des attaques. Elle est licite, et cepend;nii il n'est pas illicite de la molester. Qu'est-elle donc, cette aclinti étrange, qui n'est ni légale, ni illégale? Quoi qu'elle soir, n'est-ce pas confondre le juste et l'injuste, n'est-ce pas réljngrader aux usages barbares du moyen âge, au temps où c^f^-
< iiti se faisait jusliœ à soi-même, <|ue de laisser aux lésés le drojl de se venger? — Ce <|ui manquera toujours et infaillibleiiieiU à une exécution judiciaire placée ainsi entre les mains rlr> parties et non dans celles d'une autorité supérieure et iM^tyrtiale, ce sera le principe distribulif, l'égalité et Tnni- (iiriiiité dans l'application. Le hasard décidera, si une transgression sera punie ou non. Et encore, si elle l'est, ce sei'a s,»ris que la proportion soit obsei-vée entre la gravité du délit el i!elle du châtiment. Tout dépendra de l'arbitraire du bellipM-ant.
i)n objectera peut-être que ces inconvénients sont diminués di^puis que le nouveau Règlement des Prises laisse ouvert laitpel aux tribunaux internationaux. Ils le sont, il est vrai, jMiur une minime partie, mais cela est insuffisant. La preïjjièreinstanceappartientau belligérant, et l'on doit appliquer, ici ou jamais, le proverbe: « Justice tardive, justice nulle». IhL reste les moyens répressifs de l'étranger ne remplaceront j;itii;iis, au point de vue de l'efficacité, ceux dont peuvent disjMisrr les autorités nationales. On essaiera sans doute de nous curisoler en parlant de ce prétendu « droit de nécessité » qui vu ^ruerre rendrait licites les irrégularités. Mais c'est précis*^ment ce principe-là qu'il importe de réduire à ses justes liiiMles, à ce (jui est absolument inévitable pour atteindre le iiiii de la guerre. S'il faut concéder que les neutres ne peuv^Mil pas, en temps de guerre, être protégés contre toute dé- >i;ilion de l'ordre, régulier de la paix, il n'en est pas moins \r;ii qu'il n'appartient pas au droit des gens de consacrer (J4S inégularités, (|ui vont au-delà de ce qui est nécessiiire et sont inconciliables avec le principe fondamental sur lequel repose la neutralité moderne, savoir que les neu- IreSj n'étant pas soumis au droit de la guerre, ne doivent pas Hve l'objet de mesures autres que celles qui garantissent les
belligérauls delà violation des devoirs d'impartialité et d'abstention.
Le droit de la neutralité étant coordonné et non subordonné au droit de la guerre, un règlement moderne de la contrebande doit autant que possible remettre aux gouvernements neutres ou à des autorités internationales le droit et le devoir de répression sur les sujets neutres, que s'étaient arrogés jusqu'ici les autorités belligérantes. De notre temps on ne comprend plus la neutralité comme un état où la violence est permise contre des ^ctes non répréhensibles : cette manière de voir appartient à l'époque où l'état de neutralité était confondu avec l'état de guerre. Sous tous les autres rapports que ceux de contrebande on reconnaît que les devoirs de neutralité doivent être imposés aux sujets neutres par une loi de leurs gouvernements, et que les infractions à cette loi doivent être poursuivies comme des délits. Les États sont des personnes internationales, astreintes au devoir de la neutralité ; les actes qui ne sont pas réprimés par les gouvernements nationaux ne doivent pas l'être non plus par les États étrangers, belligérants ou non. Toute entrave à ces actes est considérée comme une atteinte aux droits de l'État d'origine de l'offensé, et c'est à cet État d'en exiger redressement. Permettre aux belligérants d'attaquer les actions légitimes des ressortissants neutres, c'est-à-dire des actions que leur propre gouvernement n'est pas astreint à poursuivre, c'est soustraire les neutres aux lois de la neutralité pour les soumettre à celles de la guerre.
Et cependant, cette extension indue du droit de la guerre a été longtemps la régie prédominante dans la jurisprudence et dans la doctrine. D'innombrables exemples nous montrent que, surtout en Angleterre et en Amérique, les gouvernements et les conseils des prises, souvent encouragés par des publicis-
tes éminents, ont proclamé et suivi la règle que « ie droit des gens ne défend pas aux sujets neutres de transporter des munitions de guerre aux belligérants, sauf à se soumettre à saisie et confiscation s'ils sont attrapés ».
Le traité dTtrecht de 1713 part de cette manière de voir. Ses art. 19et20 dispensent l'État neutre du devoir d'interdire à ses sujets le commerce de contrebande, et les sujets euxmêmes sont affranchis de toute culpabilité s'ils réussissent. L'action n'est point qualifiée « délit », quoiqu'elle enti-aîne pour le navire surpris le risque d'éti*e saisi et déclaré de bonne prise, chose qui d'ailleurs ne regarde pas son gouvernement. Ce principe a trouvé dès lors des défenseurs en Amérique dans le célèbre juge Ston et le publiciste Kent; en Angleterre chez la plupart des juristes, les plus en vue ; dans les deux pays auprès des tribunaux; et sur le continent européen chez quelques auteurs *.
Par contre, nous sommes heureux de pouvoir constater que des voix influentes s'élèvent en faveur du principe contraire, soit dans la doctrine, soit chez les gouvernements, et que ces voix redoublent de force à mesure que la réforme du règlement de la contrebande avance dans la direction du droit. Et c'est
* Dans la doctrine, Gocceji, Lampredi et Vattel sont spécialement responsables d'avoir encouragé la pratique de transférer le commerce de contrebande du domaine des délits de neutralité dans celui des aventures commerciales. Gela résulte de leur système subjectif, qui présente les droits du neutre et du belligérant comme opposés et inconciliables au lieu de les unir par leur subordination à une seule et même règle supérieure. V. surtout J.-M. Lampredi, Del commercio dei popoli neutrali, etc.y Firenze 1788, t. I, ch. 1 ; Vattel, 1. c, §§ lll-llâ. Depuis, cette erreur a été reproduite par un grand nombre d*auteurs contemporains, notamment par G. -F. de Martens (Précis du droit des gens moderne de VEurope, 2»« édit. Vergé, Paris 1864, § 315), Neumann (p. 136) et Calvo (1 1050). — L'inconséquence est frappante dans les sentences des juges, qui, tout en déclarant que les transports de contrebande ne sont pas des délits, parlent en même temps de leur punition.
déjà un heureux présage de voir que les États-Unis eux-niéirif^ ont dû abandonner quelques-unes des conséquences de leurancien système. Tandis que les autorités judiciaires m^iiiUi^naient la prétention que le transport d'armes ne serait poîjil contraire au droit international; et, tandis que ces transports s'effectuaient sur une grande échelle des ports nord-amérit îiihs aux belligérants, par exemple dans la guerre de 1870-187!. d'autre part le président de TUnion a dû finir par faire droi l ;Kn plaintes et réclamations de la partie adverse, en reconnaL^saiil officiellement que l'exportation d'armes, étant contraire à l;i neutralité, ne devait pas être permise par l'État. C'est ainsi que, même en Améiique, le dernier mot dans cette question esL \à reconnaissance, par le pouvoir suprême, du principe que les actions de contrebande sont des infractions au droit piihlir. Désormais le gouvernement des États-Unis ne pourrait |»Iijs se départir de cette attitude sans désavouer le principe suilequel sont basés son Neutrality Act et les régies de Wasliington. Ces actes se fondent sur le principe que TÉtal iihhtre est responsable de la manière dont ses ressorti ssa ni, ^ observent leurs devoirs d'impartialité et d'abstention. El en Europe le gouvernement allemand, à l'occasion de la guorre de 1870, a formellement déclaré, par l'intermédiaire Je se?* représentants à Londres et à Washington, qu'il n'est pas permis à un État neutre de tolérer des transports de contrebande par ses sujets, mais qu'il est de son devoir de les d*^*fendre, surveiller et empêcher, parce que les préceptes du droit des gens lient les États non moins que les particulieis *,
* V. dans Blnntschli, 1. c, § 766. comment le cabinet de liondie;^. m répondant aux réclamations d'un des belligérants lors de la guenv eu 1870, a reconnu que, quoique la conduite de F Angle terre d'auti^ri^sfr l'exportation d'armes de son territoire à destination d'un des belUyiiniitH puisse être justifiée par la pratique antérieure, les obligations ueu! vt\-i
La Belgique, la Suisse, le Japon même, ont estimé en 1870 que le respect de leur neutralité exigeait tme prohibition officielle de la contrebande *. Les législations intérieures de plusieurs pays contiennent des défenses analogues. Et, d'entre les publicistes, bon nombre, surtout parmi les plus récents, attachent aux prohibitions de contrebande du droit des gens, comme une conséquence toute naturelle, Tobligation des gouvernements neutres de répondre devant l'étranger de la bonne conduite des citoyens, sous ce rapport comme sous d'autres*. Si nous recherchons Torigine du principe qui ôte à l'État neutre l'administration de la justice dans les affaires de la contrebande de guerre pour l'abandonner aux belligérants, nous la trouvons, croyons-nous, dans le pessimisme cynique, qui, répandu dans les esprits à l'époque qui précède Vattel et Lampredi, avec la doctrine du bellum omnium contra omnes enseignée par Hobbes, a pu suggérer à ces deux maîtres du droit
sont devenues plus strictes avec les progrès de la civilisation. Et le ministre des affaires étrangères se déclare prêt à prendre part à un examen en commun, en vue d'établir des règles plus sévères.
* La Suisse a été si sévère dans l'application de ce principe en 1870, qu'elle a non seulement interdit Fexportation et le transit des munitions de guerre sur son territoire, mais encore mis sous séquestre les dépôts des fabriques d'armes du pays jusqu'à la fin de la campagne.
• V. Haute feuille, 1. c, pp. 298, 299; Field, % mi; A. de Domin-Petrushevecz. Précis d'un code du droit international, Leipzig 1861, art. 132; Woolsey, 1. c, | 193. — Heffter (§| 159-161) paraît comprendre la responsabilité de l'État neutre plutôt comme droit que comme devoir, mais il semble aussi concevoir toute son importance. Bluntschli, tout en admettant la justesse, au point de vue juridique, des défenses officielles contre l'expédition de contrebande sur le territoire, ainsi que la responsabilité de rÉtat neutre à cet égard, veut cependant limiter cette responsabilité aux cas des expéditions en gros (| 766). Mais commeiU tracer la limite? Il est évident qu'une loi qui rend l'État responsable d'une expédition en gros, et non en détail, sera toujours interprétée par chacune des parties en cause selon son point de vue spécial. L'une estimera « gros » ce que l'autre envisagera comme un « détail », et personne ne pourra fournir une juste mesure pour la solution du cas.
international Tidée d'une incompatibilité naturelle des intérêts. Les conséquences de cette doctrine relâchée se font sentir dans le système qui représente les deux droits, celui du neutre à réchange commercial et celui du belligérant aux prohibitions des renforts à Tennemi, comme absolus et imonciliables, pai* conséquent non susceptibles d'une règle commune. Selon ces auteurs, le droit de commerce neutre étant absolu, ce n'est point un délit que de trafiquer avec des munitions de guerre^ Mais, d'autre part, le droit du belligérant de prohiber les renforts apportés à son ennemi étant tout aussi absolu, le dit trafic ne peut être laissé libre par lui. On ne saurait lui interdire d'attaquer un tel trafic en dépit de sa légitimité, puisqu'un règlement à l'amiable est impossible entre les deux prétentions, contraires et hostiles entre elles quoiqu'égalemeut légitimes. Et il ne venait pas à l'idée de ces pessimistes d'appliquer à la solution du conflit la règle reconnue valable dans tout rapport juridique quelconque, savoir que des prétentions concurrentes, ne pouvant être satisfaites d'une manière absolue et sans égards réciproques, doivent se conformer l'une à l'autre en se laissant conjointement coordonner dans un ordre supérieur (ici l'ordre international) sur la base d'une limitation mutuelle. Il en serait découlé naturellement le devoir pour les États neutres d'astreindre leurs sujets au respect des prohibitions de contrebande, en vertu de la condition juridique de neutre. On a mieux aimé abandonner le neutre et le belligérant sans frein à leurs tendances opposées, chacun avec sa prétention illimitée et par conséquent non réglée. Comme le trafic de contrebande devenait alors simultanément un droit et une violation du droit, son exercice fut fatalement livré à la vengeance de l'offensé. On comprend dès lors qu'un acte qualifié à la fois de bon et de mauvais, suivant ses résultats, ait pu être regardé comme une aventure, faite aux risques et périls
— oi -
il*^ eeliii qui l'entreprend, et que Ton ait laissé aux neutres toute liberté d'action, mais au risque d'être exposés aux* altîiques de ceux qu'ils ont lésés.
Il est évident que ce ne sont plus ces considérations, deve- Il ih^s historiques, que Ton invoque aujourd'hui pour laisser an\ belligérants l'administration de la justice de contrebande, en dégageant l'État neutre de toute responsabilité du trafic [I licite de ses ressortissants. Ceux qui, de nos jours, ne veulent fujs jeconnaître qu'il incombe aux gouvernements neutres le tfouMe devoir d'interdire, à la fois à eux-mêmes et à leurs aiijets^ tout commerce de contrebande, allèguent pour cela les firvtextes suivants:
I** Les iégislations intérieures de plusieurs États ne renr*-rNient aucune prohibition contre le trafic de la contrebande (It^ guerre par les particuliers. Elles ne contiennent qu'un siiiiple avertissement du risque et des perles auxquels s'expose leliLJ qui s'y livi'e *.
Cette objection est invalidée déjà par la simple raison que le ^j-dit international passe avant les législations nationales dans les lapports internationaux. Pour le règlement de la guerre H Je la neutralité, chaque État doit conformer ses propres luis à la loi qui régit tous les États. Si un État a négligé d'ins»^jvr dans sa législation intérieure une prohibition de droit iTiternational, cette omission ne saurait ni porter atteinte à <e droit, ni même, par suite, servir de prétexte au gouvernement qui voudrait se soustraire à ses devoirs de neutre. Sinis doute les États étrangers ne peuvent s'immiscer dans ses ;*ITiiires intérieures, ni réprimer la faute qu'il a commise en laii^sant une lacune dans sa législation ; mais ce n'est pas une raison pour que cette omission les fasse renoncer à leui's
* V. p. ex. Fiore, § 1559.
prétentions légitimes au respect de la neutralité. L'Étal <|i]i ne veut pas conformer ses lois particulières aux lois universelles, en portera les conséquences devant la communauté ih'^ nations. Si chaque État particulier pouvait modifier à mhi gré le droit international, celui-ci cesserait d'exister.
2<^ Le risque qu'encourt celui qui contrevient aux prolubitions de contrebande, en s'ex posant aux confiscations du belligérant offensé, constitue déjà une punition suffisante. Il iiVst pas besoin de l'augmenter par des moyens de répression tirés de la législation nationale *.
La confiscation par le belligérant n'est pas, à elle seule, une ' garantie suffisante de l'obsei-vation de la neutralité. Elle n'esi qu'un moyen de parer aux conséquences du délit. Celui-ci subsiste et doit être réprimé, car l'impunité encourage les imi^gressions. Le châtiment doit être infligé parlegouvernemeiii duquel relève le coupable, puisque les États ne sont pas appelés à punir, hors de leurs frontières, les fautes commises py r des sujets étrangers.
3<* La difficulté de surveiller le trafic de contrebande de ses sujets créerait des embarras au gouvernement neutre, donnerait lieu à des plaintes continuelles de la part des belligéranls, et rendrait l'accomplissement du devoir neutre trop difficile '.
Nous ne croyons pas que les difficultés de la surveillance,
* WooUey, 1 193. — Blutitschli s'associe à cette objection, mais seulement en vue d'exempter rÊtat de la responsabilité du commerce de contrebande en détail (| 766). Mais il ne nous révèle pas le secret de Tap plication de différentes lois sur des quantités différentes. La distinetioii présuppose du reste une règle qui établisse ce qui est détail, et ce qui ne Test pas. Bluntsclili ne nous a pas donné cette règle, et personiif» ne nous la donnera. En attendant la fixation d*un maximum permis, au^Uilii duquel tout est défendu, il ne reste que de poursuivre tout ou rif^n. D'ailleurs, dans ce cas comme dans tout autre, une persécution niiiiiilieuse serait toujours éludée.
tT?
pour les autorités de l'État neutre, soient essentiellement plus grandes par rapport au trafic de la contrebande de guerre qu'à l'égard de tout autre commerce illicite. Des devoirs de surveillance analogues existent dans plusieurs domaines : mesures sanitaires, douane, etc. La circonstance que la défense peut, ici comme sous tout autre rapport, être éludée, ne la rend ni superflue ni inopportune. Du reste il va de soi qu'aucun belligérant ne tentera, avec quelque chance de succès, de forcer un État neutre à faire l'impossible. La raison dit, dans chaque cas, ce qui est possible et équitable. La neutralité est maintenue du moment que l'État neutre défend le trafic de contrebande et exécute la défense autant • qu'il le peut, en prévenant, empêchant, poursuivant et réprimant les transports défendus ; en un mot, agit de bonne foi. En règle générale, une réclamation officielle venant d'un gouvernement étranger est accompagnée de renseignements sur le fait incriminé et sur le coupable, suffisants pour que la demande que justice soit faite ne puisse étœ considérée comme une prétention excessive.
4<* Ce n'est que le particulier commerçant, et non pas TÉtat neutre, qui peut être attaqué par le belligérant * .
Il est clair qu'il ne peut plus être question de cette objection contre la responsabilité de l'Étal du moment que celle-ci est, comme dans notre projet, fondée précisément sur la supposition que l'administration principale de la justice ne doit pas se trouver exclusivement entre les mains du belligérant. Une fois admis le principe moderne que le trafic de contrebande est un délit de droit international, d'où il suit que l'État neutre est obhgéde le défendre et de le corriger, il est aussi reconnu que les moyens à employer contre l'omission de
* t?. Neumann, p. 136.
cette obligation ne sont pas seulement des moyens militaires. Ils consistent, en première ligne, dans la demande de réparation, présentée par voie diplomatique. Ce n'est qu'en cas de refus non justifié, que l'État lésé peut user de représailles comme moyen de nécessité extrême, ainsi que cela se pratique dans tous les autres conflits qui peuvent s'élever entre des États en paix les uns avec les autres. Si dans les relations de neutralité ce just« principe a si souvent été écarté pour laisser la place aux moyens violents seuls, c«la provient sans doute de l'oubli de la règle que les neutres ne sont pas soumis au droit de la guerre. D'où l'erreur de ceux qui, confondant le délit avec sa peine, considèrent comme licites ou impunies toutes les actions qui ne sont pas prises et châtiées sur le fait.
o« Un État pacifique ne doit pas être ^astreint à des frais et à des sotbcis à cause de différends entre d'autres États *.
C'est là une thèse que nous n'hésitons pas à qualifier. d'insoutenable. Pour épargner aux États pacifiques toutes les dépenses, peines, soucis et autres dommages indirects que leur occasionnent les différends et hostilités entre d'autres États, il faudrait supprimer entièrement cet état juridique qui s'appelle la neutralité. Tous les devoirs qui en découlent, tels que l'abstention de secours aux belligérants par des emprunts publics, de certains services de transports, pilotages, armements, équipements, etc., et les innombrables restrictions que les États neutres doivent imposer au libre trafic de leurs ports et de leurs territoires, etc., constituent autant de sacrifices, peines et dépenses, pour lesquels, certainement, les bel^ ligérants ne leur accordent aucune réparation. C'est que tous les États civilisés sont unis par une solidarité qui rend nécessairement certaines souffrances communes. Les frais et
« Woolsey, % 193.
soucis que cause au\ États neuti'es la surveillance du commerce de contrebande ne sont pas plus grands, mais au contraire bien moindres, que ceux qu'ils sont presque toujours obligés de supporter pour faire respecter leur neutralité.
Dans la vie entre les nations les devoirs ne peuvent paséti-e mesurés d'après les frais et les charges qu'ils imposent.
La règle que tout acte de contrebande de guerre est un délit de droit international, de la répression duquel TÉtat neutre est, en dernière ligne, responsable devant l'étranger, constitue donc une des bases indispensables du règlement rationnel et juridique de la neutralité. Elle découle logiquement du principe que la neutralité est une affaire d'État et non pas une affaire privée. Il n'existe aucune raison valable pour faire en faveur de ce seul devoir d'abstention une exception à la règle générale que robser\ation de totis les devoirs neutres, soit par les gouvernements, soit par les particuliers, incombe à FÉtat, du moins en ce sens qu'il est obligé de se servir de son pouvoir souverain, administratif ou judiciaire, pour astreindre, dans la mesure du possible, ses sujets à l'obéissance du droit international.
En vertu de ce principe fondamental^ le devoir d'abstention d'un État neutre par rapport à la contrebande est double : Il doit l'imposer !<> à soi-même, 2® à ses ressortissants. Le fondement de cette règle est le même que celui de toute règle de neutralité, savoir que le neutre. État ou citoyen, ne doit pas abuser de sa situation qui le met à l'abri de la guerre pour aider ou favoriser, ne fût-ce que passivement, l'une des parties belligérantes.
L'accomplissement par le gouvernement neutre de ce double devoir d'abstention impose les obligations suivantes:
i« éviter non seulement tout transport direct de contrebande de guerre, mais encore tout acte accessoire;
2» décréter des prohibitions conformes aux règles du droit international ;
3<> veiller à Texécution de ces lois, prévenir et réprimer les infractions.
§ 6. Ces devoirs incombent au neutre, Autant par rapport au commerce passif, par lequel des objets de contrebande seraient livrés à un belligérant, ses agents ou ses ressortissants, sur le teri'itoire neutre ou dans les ports neutifes, que par rapport au comm^oree actif, par lequel les objets seraient transportés dans un lieu relevant directement de Tennemi. Du moment que des objets de cette nature sont sciemment transmis au belligérant, la responsabilité de TÉtat ou du citoyen neutre est engagée, que l'acte contraire à la neutralité soit commis ou toléré sur son propre territoire ou hors de ses frontières.
La prohibition de la contrebande de gueri'e est fondée sur le principe que lé neutre ne doit pas fournir au belligérant des secours militaires. Ces secours pouvant être aussi efficaces si l'objet est livré au belligérant sur le territoire neutre que s'il est transporté sur le territoire ennemi, la culpabilité résultant du fait de contrebande ne dépend pas du lieu où il s'accomplit. Il n'existe aucune raison valable pour établir sur ce point une différence entre un secours par contrebande et le secours par quelque autre acte contraire à la neutralité.
Toute violation de la neutralité, toute rupture de celle-ci, qu'elle soit faite par enrôlement, armement, équipement, etc., est réputée coupable, lors même qu'elle se passe sur le sol neutre ou dans les eaux neutres. Le principe opposé aboutirait aux plus graves inconséquences. Si Tassistance aux belligérants n'était un délit que hors des territoires neutres, on ne pourrait plus, comme on le fait, interdire dans les ports neutres les armements, équipements et radoubs de bâ-
tiinenls de guerre belligérants, rétablissement sur territoire neutre de bureaux d'enrôlements, l'occupation des forteresses neutres par un belligérant, la prise de possession de points d'appui pour des expéditions, l'organisation de dépôts militaires, les passages de troupes, etc., en un mot les actes par lesquels le pays neutre deviendrait la base et le point de départ des opérations de guerre. Si ces actes sont interdits, c'est précisément parce qu'un État neutre ne doit pas du tout permettre que chez lui se prépare quelque aide aux belligérants, ni partant de son territoire, ni sur celui-ci ; surtout pas « sur » celui-ci, car c'est sur lui que régne le gouvernement neutre et qu'il peut surveiller ses ressortissants directement, tandis que le belligérant ne peut pas y pénétrer pour faire valoir son droit. C'est pourquoi un secours militaire, toujours coupable, l'est surtout quand il est fourni sur un territoire neutre. C'est ainsi que le comprend le règlement moderne de la neutralité. Un gouvernement neutre peut défendre l'enrôlement pour un belligérant sur son propre territoire, mais non pas ailleui*s. La conséquence exige de même, que ce soit surtout chez lui que le neutre soit tenu à empêcher le délit de contrebande. Si cette conséquence n'était pas observée autrefois, c'est <iue dans ces temps d'anarchie juridique les mesures d'exécution étaient entièrement abandonnées aux croiseurs et aux corsaires. La conscience internationale n'était pas encore assez développée pour distinguer le droit d'avec la violence. Ainsi on en est venu à penser, que toutes les infractions que le belligérant ne pouvait pas saisir et châtier sur le fait ne pouvaient plus être poursuivies. Et dès lors, par suite d'une confusion enracinée entre le délit et sa peine, on les considérait comme n'étant plus répréhensibles. Aussi ne saisissaiton pas l'immoralité des faits de contrebande qui se passaient sur un territoire où le belligérant ne pouvait pas porter ses armes.
L'usage de libérer TÉtalde toute responsabilité à Tégard de certaines infractions à la neutralité commises par ses ressortissants, est une conséquence du système qui remet exclusivement la coercition entre les mains des belligérants et ne reconnaît comme illicite que ce qu'ils peuvent réprimer. Aussi trouvons-nous généralement liées Tune à Tautre ces deux irrégularités: 1« celle d'exonérer VÉtat neutre du devoir de réprimer les délits de contrebande de ses sujets, et ^ celle de fermer les yeux sur les délits de cette nature lorsqu'ils sont commis sur le territoire neutre. Ces exceptions découlent toutes deux du même système anarchique, qui, laissant tout à l'arbitraire du belligérant, conduit à la théorie de la « contrebande-aventure ». Autrement, il serait impossible de justifier le rôle humiliant du gouvernement neutre, déshonoré par la rupture de sa neutralité, mais jugé incapable de remédier à cet état de choses. En effet, ce n'est que de cette manière que Ton a pu, du moins avec quelque apparence de logique, déclarer ce gouvernement délié de toute responsabilité, à la fois pour le commerce de contrebande de ses sujets et pour celui qui se fait sur son territoire. Dans les deux cas, les réclamations du belligérant sont écartées par la considération que l'administration de la justice appartient à lui-même. Selon cette doctrine, le délit n'existe point en dehors du champ, de la place et du moment^ où la confiscation peut être exercée, c'est-à-dire en pleine mer et sur les territoires appartenant au théâtre de guerre, et lorsque les transports illicites sont pris sur le fait.
Cette manière de voir a persisté jusqu'à nos jours. Mais elle n'a pas toujours été conséquente, et les opinions de ceux qui la partagent sont divisées, tant au sein des gouvernements que dans la doctrine.
Aujourd'hui, les deux systèmes opposés se combattent. Les uns reconnaissent la responsabilité de l'État neutre,
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des relations hostiles qui ne concernent pas le gouvernement neutre. Personne, ni État ni citoyen, n'est censé sanoir où la marchandise ira après sa vente. C'est une affaire qui ne regarde pas le neutre, et dont celui-ci n'a point à s'occuper. Il n'a pas même besoin de connaître l'acheteur et la destination de l'objet acheté, ni de s'occuper de ses desseins et du but qu'il poursuit *. Ils sont toujours présumés purement commerciaux et privés, et quand même il en serait autrement, il n'appartient à personne de demander une enquête sur les mobiles de l'achat. La liberté de commerce du vendeur ne saurait être restreinte que par son propre gouvernement, mais sans aucune obligation d'en rendre compte à un étranger. Par contre, l'étranger peut, s'il est belligérant, attaqmr sur la haute mer (qui est un nullius territorium) le navire qui va fournir des articles militaires à l'ennemi, et les confisquer en vertu du droit de légitime défense *. En agissant ainsi, il ne commet aucune hostilité.
Il n'est guère besoin de démontrer la fausseté de ces arguments invoqués en faveur de la règle qui constitue une exception à l'interdiction des secours aux belligérants. Si la souveraineté territoriale signifie que l'État neutre a le pouvoir de tolérer chez lui des contraventions qui, en elles-mêmes, et indépendamment du lieu où elles sont commises, constituent des atteintes aux droits des belligérants, pourquoi alors qualifier de coupables un grand nombre d'infractions au devoir d'abstention commises en pays neutre, par la raison qu'elles constituent des abtis du territoire en vue de venir en aide à un belligérant? Passages, occupations de places, enrôlement,
* V. p. ex. Th. Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, 4»« édit., Paris 1864, t. II, p. 181.
« V. p. ex. Twiss, 1. c. ; Creasy, %% 571-572.
nrmement, équipement, recrutement, etc., tout devrait êlre t^ermis sur le territoire neutre par le même motif que le com- I tierce de contrebande. Et cependant, tout y est défendu et I État neutre est responsable. Si les motifs invoqués en faveur du commerce de contrebande ne sont pas invoqués i\ l'égard des autres formes de secours, alors que les circonsiances sont absolument les mêmes, c'est sans doute que ces mo- Itfs ne sont pas valables. En effet, il est de principe en droit iiiiernational que la souveraineté des États et leur indépenilMïce les uns des autres ne sauraient, en aucune maniéi^e, diminuer leur devoir réciproque d'empêcher, chacun chez lui, les atteintes à la souveraineté des autres. On objecte que, i^our ce qui concerne spécialement le commerce de conti-ehîmde, cette sorte de secours porté aux belligérants sur territoire neutre est plus diflicile à empêcher que toute nutre, puisque le vendeur n'a besoin de connaître ni Tacheleur lui-même ni l'intention de celui-ci lors de Tachât. Mais il est évident, qu'une fois établi le principe que TÉtat neutre (Jélend par une loi, pour la durée de la guerre (de nos jours [lassablement courte), certains genres strictement limités de ruinmerce avec destination illicite, les contrats de vente portîiiit sur les articles exceptionnellement prohibés doivent être rnvisagés comme renfermant une preuve suffisante de la ijiialité de Tacquéreur. Que la prohibition puisse être éludée dans ce cas comme dans tous les autres, cela n'exclut pas scui opportunité, d'autant moins que le contrôle peut être singulièrement facilité par la surveillance douanière dans les I torts d'exportation.
Invoquer enfin le droit de légitime défense pour justifier les ;il laques sur mer contre les neutres, ce n'est rien moins *|ue les soumettre aux lois de la guerre. Une attaque contre qui n'attaque pas, n'est pas une légitime défense.
Si le principe moderne que nous avons formulé n'a pas encore reçu sa consécration définitive par Tusage et dans la dortrine, c'est sans doute que l'occasion a fait défaut. Le régît*ment de la contrebande de guerre ayant toujours été plus on moins négligé, il est assez naturel que cette partie de son contenu n'ait pas été l'objet d'une attention sérieuse. CependâTii, si nous suivons son développement dans la doctrine, nous constatons une tendance toujours plus marquée dans le .sons de ce I, au furet à mesure du perfectionnement du règlement de la neutralité. Et de nos jours, la solution que nous avons proposée est généralement adoptée. Dans la lutte entre les deii v systèmes, l'ancien perd chaque jour du terrain. — Les ancien.^ auteurs, n'ayant évidemment pas songé à la possibilité d'une responsabilité autre que celle qui résulte des actes accomplis sur la haute mer, laissent la question de côté. Plus tard, elle est mise sur le tapis, et la plupart des écrivains limitent la culpabilité à l'action de transporter activement la marchandise prohibée à l'ennemi. Ils exonèrent l'État neutre de toute responsabilité, et concentrent la coercition dans la conriscati(^n durant le cours du voyage que fait le navire pour se rendre à un port de destination ennemie. Les partisans de cette manioi<H Aie voir s'en tiennent en général au prétexte que les prohi Imitions de contrebande ne sont point des régies de droit international, mais que toute la règle consiste dans le droit d'attagns, concédé au belligérant, sur les renforts transpoilés à l'ennemi.
Sans vouloir trop citer les anciens — leurs points de vue sur cette matière ne sont plus admissibles—, nous noterons cependant que Grotius et Bynkershoek, sans précisément poser en principe la liberté du commerce de la contrebande de guene en pays neutre, semblent pencher à l'admettre si les pasmijes sont concédés. Or, comme il n'existe plus aucun doute aujour-
d'hui que les passages ne doivent être absolument défendus, les deux concessions tombent ensemble, de sorte qu'en réalité les pères de notre science ont légué involontairement à leur lointaine postérité des opinions plutôt favorables au principe moderne. Vattel, au contraire, va jusqu'à définir toute la contrebande de guerre comme un tramport à l'ennemi. Lampredi veut fonder la liberté du commerce de contrebande dans l'État neutre sur la prétention quelque peu hasardée que les restrictions apportées au commerce neutre, purement conventionnelles selon lui, n'ont de validité qu'autant qu'elles sont établies par traité; et comme les traités défendent rarement le trafic de contrebande sur le territoire neutre, il conclut à sa liberté. Malgré l'absurdité d'une telle conclusion, au moins de notre temps, où il n'existe pas le moindre doute sur le caractère de droit, absolu et indépendant de toute convention, des prohibitions indispensables à l'accomplissement des devoirs des neutres, la théorie de Lampredi a trouvé bien des partisans. Dans la doctrine contemporaine, par la date ou du moins par la tendance, nous trouvons des représentants fort distingués des deux principes opposés. — Parmi ceux qui, ne voyant rien de contraire à la neutralité dans la vente d'articles de contrebande sur le territoire neutre, exonèrent les gouvernements de tout devoir de prohibition et laissent les particuliers exposés aux risques de prise sur la haute mer, figurent les noms vénérables de G.-F. de Martens, Schmalz, Klûber, Saalfeld, Heffter, Ortolan, Twiss et Calvo *. — Dans
< Grotius, lib. III, cap. I, | V, 1; Bynkershoek, lib. I, cap. XXII; Vattel, Uv. III, § 112; Lampredi, I, § 53; G.F. de Martens, §| ai5, 318; 1. 1. c. c; T. Schmalz, Bas europaische Vôlkerrecht, Berlin 1817, pp. 286-287; J.-L. Klûber, Droit des gens moderne de l'Europe, édit. OU., Paris 1861, § 288; Saalfeld, % 131; Heffter, § 166; Ortolan, t. II, p. 181; Wildman, vol. II, p. 211; v. Neumann, p. 136; Twiss, $ 151; Creasy, §| 571-572; Calvo, § 1059; 1. 1. c. c. ^ Plus loin, 1 1121, M. Calvo
Faiilre camp, celui des défenseurs d'une neutralité plus stricte, se trouvent des juristes de premier rang, comme Galiani, Hautefeuille, Pistoye et Duverdy, Phillimore, Woolsey, Gessner, et, en principe, Bluntschli, qui sont d'avis que le trallc de contrebande doit être empêché aussi dans TÉtat neutre *. Ces publicistes représentent autant de pays et à peu près les mêmes que les partisans de l'ancien système. Ce sont ceux qui se sont le plus occupés du droit de guerre; et plusieurs d'entre eux ont fait du droit de neutralité Tobjet de leurs études spéciales.
Le même désaccord règne dans la politique et dans la législation des États. Le gouvernement des États-Unis a déclaré en plusieurs occasions, dans les guerres de 1793, de 1796 et de 1855, que la vente et l'exportation d'articles militaires aux belligérants ne sauraient être réputées délits de neutralité et par conséquent être interdites aux sujets neutres, mais que ces objets pouvaient être confisqués par la partie adverse. Pendant les guerres d'indépendance des colonies hispano-amé-
recoiinaît pourtant en principe ce qu'il y a d'hostile dans les ventes de contrebande de guerre en pays neutre ; mais il estime que le belligérant n'y ayant aucune autorité, et se trouvant par conséquent hors d'état d'y poursuivre sa réclamation, la répression soulève des difficultés pratiques. M. Galvo oublie que l'autorité de FÉtat neutre sur son territoire renferme déjà tous les moyens répressifs nécessaires.
* F. Galiani, Dei doveri dei principi netitrali, etc., Napoli 1782, pie r, cap. IX, § 4; Haute feuille, 1. c, sect. III; Pistoye et Duverdy, Traité des prises maritimes, etc., Paris 1855, t. I. p. 894 ; Phillimore, 1. c, I 238; L. Gessner, Le droit des neutres sur mer, 2'»« édit., Berlin 1876, pp. 125-127, 162 ; Woolsey, 1. c, § 193 et note. — Bluntschli permet, il est vrai (| 808), le commerce passif de matériel de guerre sur territoire neutre, mais seulement si une assistance à l'un des belligérants n'est pas à craindre (comment le savoir ?), et il veut que l'État neutre soit tenu d'empêcher sur son territoire Texpédition en gros d'armes de guerre qui constituerait un subside à un belligérant. Le principe est ici pour la défense, et sa limitation n'est qu'une concession à la difficulté d'une application minutieuse.
ricaines, le gouvernement anglais a lanlôt permis, tantôt défendu la vente de contrebande, selon les personnes qui étaient au pouvoir. En 1826, le duc de Wellington a expressément proclamé le principe de l'illégalité du trafic de contrebande en pays neutre; et pendant le conflit dano-allemand de 1848- 1849 ce principe a été appliqué, mais en vertu d'un traité. Au contraire, la vente et l'exportation d'articles de contrebande en pays neutre ont été permises, pendant la guerre de Crimée par la Prusse, et dans celle de 1870-1871 par l'Angleterre et les États-Unis. Toutefois, il est à remarquer qu'en Angleterre un hill fut présenté au parlement, en vue d'inviter les puissances à régler la question dans un Congrès ; et qu'aux États-Unis le gouvernement fut obligé, sous la pression de meetings nombreux en faveur du principe d'une neutralité plus stricte, d'interdire les livraisons d'armes aux agents français, ainsi que le commerce de contrebande sur le territoire de l'Union, abandonnant ainsi le système qu'il suivait jusqu'alors, quoiqu'il eût déjà été appliqué par la Cour Suprême de Washington. Ce changement de système avait du reste été rendu plus facile par l'inexactitude du motif allégué en faveur de l'ancien régime, savoir que tout commerce qui n'avait pas été défendu par une loi nationale était libre. Comme si le droit national pouvait supprimer le droit international, dont il doit être au contraire l'interprète devant la nation; et comme si le fait d'avoir négligé cette mission pouvait augmenter les pouvoirs d'un État!
Plusieurs législations nationales ont prohibé le commerce de contrebande sur le territoire de l'État neutre. La Belgique et la Suisse ont publié des défenses de cette nature en 1870. D'autres États ont édicté des défenses par rapport à ime partie de leur territoire : les ports, ou pour le commerce qui se fait par les navires des belligérants. Ainsi^
la déclaration de neutralité des Royaumes-Unis, promulguée le 15 décembre 1853 et renouvelée depuis lors à chaque occasion, et le décret suédois du 8 avril 1854 sur le commerce et la navigation en temps de guerre, renferment une défense formelle d'exporter de la contrebande des ports neutres /><ir les navires des belligérants. La circulaire du ministre des affaires étrangères britannique du 19 juillet 1870 interdit aux bâtiments de guerre des belligérants le commerce dans les ports et eaux britanniques, hors de ce qui est strictement nécessaire pour la subsistance et le chauffage. Les Foreign Enlistment Aets anglais et américains interdisent de fournir sur le territoire neutre des articles d'équipement aux navires belligérants. Et la seconde règle de Washington défend aux belligérants d'utiliser les ports ou eaux neutres pour augmenter leurs provisions militaires.
Gomme nous Tavons déjà fait observer, les prohibitions des Acts ne concernent qu'une partie du trafic de contrebande en pays neutre, celui qui se rapporte à Tarmement de navires de guerre. Aussi, lors des plaintes du cabinet de Berlin auprès de ceux de Londres et de Washington, à propos de ventes d'armes faites à Tarmée française en 1870, ceux-ci répondirent-ils, que les dispositions des Acts devaient être envisagées comme des dispositions exceptionnelles et non pas comme une preuve que la règle fût l'interdiction de la vente d'articles de contrebande sur le territoire de l'État neutre. Au point de vue. formel, cette déduction est peut-être juste. Mais dans le fond^ il n'est pas moins certain, que le principe sur lequel sont basées les prohibitions de ces lois modernes, c'est qu*un État neutre est responsable devant les belligérants de ce que rien de contraire à la neutralité ne se passe sous sa souveraineté. Si les lois en question défendent la vente de certains articles de contrebande, c'est que ces articles étaient surtout utilisés lors de la
promulgation de la défense. La logique demande que totts les ;M ticles, quels qu'ils soient, suivent la même règle, puisque le hmdement est le même: l'illégalité du secours. La conséifiience de la prohibition partielle devrait donc être la proliilûtion générale. Celte manière de voir est clairement exprimée dans les actes d'où la loi anglaise tire son origine. La rt'gle de Washington ainsi que les considérants et motifs iï\i Tribunal de Genève établissent, qu'un secours préparé |tar des munitions de gueri-e sur le territoire neutre en pleine connaissance de cause est incompatible avec une neuriîilité franche et loyale. Tous ces actes, lois et conventions, (iéœulent de l'usage préexistant qui défendait le trafic de r ^jTitrebande de guerre avec des navires des belligérants dans kii ports neutres; ils trahissent donc, à ne point s'y méprenilre, l'opinion que ce trafic est illicite chez les neutres. Cardu moment où le secours porté à un belligérant dans un port iit^utre est contraire à la neuti'alité, il doit en être de même mr tout le territoire, pour la même raison, c'est que l'efficariié du secours peut être la même. Déjà la loi anglaise qui iiiterdit de fournir au belligérant dans le port neutre d'auires objets que ceux de première nécessité, ceux qui ne pourraient lui être refusés sans déroger aux lois de l'humanité, ii^moigne de la crainte que quelque commerce ne se fasse iï^ nature à lui fournir un secours militaire. Il en est suilout ainsi dans les pays où, comme en Angleterre et dans hi péninsule Scandinave, la contrebande doit nécessaii-ement passer par des ports neutres pour parvenir au lielligérant êl ranger.
Quand même les quelques précédents fournis jusqu'ici par r usage, les lois et les traités ne forment qu'un ensemble incom- [det et décousu, ils peuvent donc à juste titre être considérés (orame un indice du sentiment des gouvernements, que le
devoir d'abstention des neutres n'est entièrement accompli rjue s'il est observé partout où régnent des autorités neutres capables de le faire accepter, et que la responsabilité des gouvernements doit être la même pour les délits de contrebande (|ne pour les autres infractions à la neutralité. Si, jusqu'ici, celle pensée s'est manifestée d'une manière si timide et indécise ; m les lois l'expriment mal, ou en limitent l'application à certains cas spéciaux, c'est que la question vient à peine de naître, (ie n'est que récemment que l'on a eu l'occasion d'ouvrir ft^s yeux sur les conséquences du défaut de réglementation, rX cela seulement à l'égard de quelques branches du trafic illicite. Faut-il s'étonner dés lors, si les publicistes ont prêté peu d'attention à cette question; si les uns ont gardé le silence et si les autres, en la traitant, manquent de clarté, de précision et de logique? L'instinct leur dit bien, que le droit des gens est assez développé poui* réclamer que toutes les infractions aux devoirs des neutres soient également réprimées; mais la crainte que les poursuites contre le tratic de contrebande dans les pays neutres n'ouvrent la porte à ingérence étrangère, ainsi que l'habitude enracinée de laissej* autant que possible le pouvoir exécutif et judiciaire aux croiseurs, a empêché les gouvernements de régler cette paitit* du droit de neutralité conformément aux principes qui régissent les autres parties de la matière. Voilà pourquoi les contraventions de contrebande sont les seules formes dt* secours illicite qui soient restées impunies chez les neutres. La logique exige qu'elles soient soumises aux mêmes règles que les autres secours aux belligérants.
Il fut un temps où les secours aux belligérants étaient tolérés sur le territoire neutre sous presque toutes les formes : passages, abus des tribunaux des prises neutres, enrôlement, approvisionnements, équipements, ravitaillements, occupation,
e\c. Ces abus ont dû disparaître l'un après Tautre devant les ^jm^Tèsdu droit international, de sorte que de tous ces actes, *|Ni, quoique reconnus contraires à la neutralité, n'exposaient \}u> leurs auteurs à la répression des autorités nationales, le coiiiiiierce de contrebande est le seul qui subsiste. Quiconque I roil qu'il y a quelque logique dans le développement du droit iîjlernational, est fondé à espérer que la contrebande suivra Ih's îiiitres abus, quant au traitement juridique à subir.
l/ingérence étrangère ne serait pas plus à craindre en cette in^ilîére qu'en ce qui concerne les autres devoirs d'abstention iloiil l'État neutre est responsable. De même qu'il est déjà leïiii à empêcher les enrôlements, annements, équipements, etc. pour un belligérant sur son territoire, sans que la surveiltance à laquelle il est astreint ait motivé l'ingérence des belligérants, de même en sera-t-il à l'égard de sa responsabilité qu'il ne se fasse sur son territoire aucun trafic de contrebande il(^ guerre. Dans ce domaine, comme dans les autres, l'on n'exig(4"i (l'aucun gouvernement l'impossible. On ne déclarera pas la guerre à un gouvernement pour avoir négligé de punir la vente d'une seule balle. On exigera seulement cju'il agisse de iHKiïie foi et qu'il fasse de son mieux; et avant de procéder runire lui à des mesures de rigueur, cm aura recours à des uuiyens de revendication plus modérés. Ici encore, les conditions ne sont pas autres que s'il s'agissait de tout autre secours lit' irrierre. Tous les devoirs d'abstention des neutres peuvent (ImnitT lieu à des réclamations. Pour exclure absolument l'éventiiMlité de celles-ci, il faudrait abolir les devoirs eux-mêmes.
Art. 3. — Faits de contrebande.
^ 7. Sont réputés faits de contrebande les actes suivants : i'* Le fait, par un navire national, neutre ou ennemi, dé
porter des articles de contrebande h un ennemi, à ses armées, flottes ou navires, dans ses ports, ou dans un territoire lui appartenant ou occupé par lui. Les articles sont présunn'^i^ destinés à l'ennemi, soit qu'ils aient eux-mêmes, directemi iit ou indirectement, cette destination, soit que le navire tia usporteur l'ait à lui seul.
"Z^ Le fait que des articles de contrebande sont livrés, fournis ou vendus (soit sur les territoires mômes ou dans les e&nx des belligérants ou des neutres, soit après en être sortis) dirp<>tement à l'ennemi, à ses ressortissants, agents, terri toirt^-?:, ports ou navires, ou indirectement, le fournisseur sachant ou ayant lieu de croire que les objets parviendront à l'ennemi.
S'il est des dispositions de notre projet qui téuioigiMnil d'une sévérité plus grande qu'autrefois vis-à-vis des belli^»^*rants, en vue d'exclure la possibilité d'abus que lacivilisali«*r» moderne ne saurait plus tolérer, le dispositif de cet arlirl^ démontre suffisamment, nous osons l'espérer, qu'il impusn en revanche aux neutres une observation plus stricte des devoirs de la neutralité, et qu'ainsi l'égalité est maintenir. Ce n'est pas par partialité en faveur des neutres que ledinii moderne ne tolère plus l'arbitraire des belligérants. Il tolère tout aussi peu l'abus consistant dans des secours de gueire dissimulés. Et de même que nous nous sommes efforcés ?\i\leurs, en limitant dans une mesure raisonnable les prélnulions des belligérants, de rendre leurs devoirs aussi clah^ que possible, parce que l'équivoque prête aux abus, de m^irn* nous avons essayé de tracer dans ce paragraphe sous uiin forme simple et facilement applicable les éléments caractéristiques du fait de contrebande.
D'après le !«■* alinéa, la neutralité est rompue non seu riment par le transport d'articles de contrebande sur un navire
neutre à destination du territoire ennemi, mais encore par le transport de la contrebande à Tennemi dans quelque lieu qu'il se trouve; c'est-à-dire non seulement dans ses ports, rades, côtes ou colonies, mais sur. ses navires, ses flottes ou dans ses armées, soit dans leurs propres eaux 6u pays, soit sur la haute mei*, dans des eaux étrangères, ou en quelque pays allié, conquis ou occupé *.
* Dans ces cas, aucune distinction ne peut être faite quant à l'éloignement plus ou moins grand entre le port de destination et le théâtre de la guerre, comme le proposent, par exemple, Schmalz (p. 288) et Gessner (p. 140). Gomme territoire belligérant, et non neutre, sont considérées d'aboi-d les possessions régulières des parties en guerre, puis tous les points où celles-ci se trouvent, fût-ce par suite de convention, d'opérations communes, d'occupation ou de conquête, de sorte qu'elles y exercent une juridiction en vertu du droit de guerre, parce qu'aucune autre autorité n'y domine momentanément la leur. Or, si des objets de contrebande sont transportés à quelqu'un de ces points ou possessions, il est évident que le délit restera le même, indépendamment de la distance qui sépare ces lieux de ceux des hostUités, du moment que les choses prohibées sont mises à la disposition d'un ennemi. Gelui-ci pourra toujours en user pour ses buts militaires, une fois qu'il les a entre ses mains ; et les transporter à l'endroit de Fnsage est la moindre des difficultés dans notre époque de forces motrices si rapides. — Autrement, comment déterminer les limites de la distance qui rendrait le transport innocent? L'impossibilité de cette décision, qui éluderait toujours l'application de la règle, ressort assez de ce que les deux auteurs que nous venons de mentionner, tout en étant d'accord sur le principe, se divisent quand ils arrivent à son application. L'un d'eux cite Texemple d'une guerre entre la France et Tltalie, et pense que, dans ce cas, des transports de contrebande à Bordeaux seraient moins coupables qu'à Marseille, parce que cette dernière place est plus proche de ritalie. Il croit donc que les Français seraient fort embarrassés de transporter leurs fournitures militaires sur le petit bout de chemin qui sépare Bordeaux de Marseille ? Il serait d'autant plus étrange d'excepter de ïa culpabilité les transports de contrebande aux places éloignées qui appartiennent à un ennemi, que Ton reconnaît que même les destinations ennemies au-delà du port de destination immédiate d'une marchandise défendue rendent le transport Ulicite, parce qu'il faut juger l'action d'après le but final du voyage. Aussi, le juste principe que réloignement ne joue aucun rôle dans la question juridique à-t-il été relevé surtout là où l'on s'en tient à la destination finale.
Il suit également de ce premier point, (|ue la contrebande apportée à un belligérant ou sur son territoire est saisissable indépendamment d'une autre destination ultérieure, même neutre, et en dépit de l'absence d'intention de décharger la marchandise chez le belligérant, dont le territoire ne serait ainsi qu'un lieu de relâche ou d'escale. Il serait impossible de surveiller la contrebande, si les prohibitions n'étaient pas établies suivant les lieux de destination. Le commerçant, qui veut porter des articles de guerre à un neutre, devra se servir de navires qui ne touchent pas aux . ports des belligérants * .
Si, par contre, la destination définitive et véritable est un territoire ou une personne sous la jnridiclion d'un belligérant^ ou ses armées, ses flottes, etc., la culpabilité ne saurait être diminuée parce que la destination proche ou apparente est un port neutre, ni parce que le navire fait escale dans un port neutre. C'est le secours qui constitue le délit de contrebande. Et ce secours l'este le môme, qu'il soit prêté directement ou indirectement, avec ou sans intermédiaires, arrêts ou escales. Lors même que la marchandise serait déchargée en cours de roule dans un port neutre, elle est de bonne prise s'il peut être prouvé que le but de l'expéditeur était de la faire parvenir à un Mligérant.
C(3inme, par exemple, aux États-Unis. Les tribunaux américains se demandent seulement si la destination de Tobjet est pour un belligérant, n'importe où il se trouve, et n'importe à quelle distance de son adversaii'e. Pendant la guerre de 1812-1814, la Cour Suprême de Washington déclara même coupable un transport de contrebande à une armée ou une flotte ennemie se trouvant dans un port neutre.
* V. Wildman, vol. II, p. 211 ; Field, |§ 856, a58. — La pratique des tribunaux anglais est d'accord avec ce principe, que si un navire est destiné à un lieu ennemi, toute marchandise à bord est réputée l'être ■aussi, quand même sa véritable destination serait plus loin, pour un port neutre.
En conséquence, la neutralité est rompue par le transport d'un article de contrebande d'un pays neutre à un autre pays neutre, dés qu'il est prouvé, soit que le pays est seulement abordé, sans déchargement, en cours de voyage à destination d'un belligérant, soit que la marchandise est déchargée — en mains neutres ou belligérantes — dans le but manifeste ou dissimulé d'être transportée plus outre, par terre ouparmer, pour arriver à destination d'un belligérant. Et dans ces cas^ le délit (le contrebande est déjà perpétré par le départ ou le voyage, car la culpabilité consiste dans le but final *.
* Wildman, vol. II, pp. 217, 218; Bhintschii, % 813; Gessner, pp. 187, lî^; Creasy, % 589. — I^'opinion moderne paraît être d'acxîord sur ces points. Mais à diverses époques de guerre maritime on a tâché d'introduire la règle contraire, que la marchandise doit être considért^e comme neutre si la destination du navire est neutre, quand même la destination finale de renvoi serait ennemie, par déchargement ou transport ultérieur. Ainsi en a décidé l'amirauté britannique, comme conséquence de sa règle de juger constamment la cargaison d'après le navire et d'après sa destination. Elle a poussé ceWe règle jusqu'à établir que si le navire change de route, de sorte que le port d'arrivée d'ennemi devient neutre, ou bien si le port lui-même devient neutre pendant le voyage, la^contrebande est libre nonobstant sa destination ennemie. Toutefois, la pmtjque moderne n'a pas approuvé cette manière de voir. Elle s'est rangée au principe énoncé par notre paragraphe, et même les jurisconsultes anglais ont fini par en reconnaître la justesse. V. les causes célèbres de Vrow-Houwina en 1855. du Springhock en 1862. Peterhoffet Stephen Hart pendant la guerre de sécession (Calvo, §§ 765, 1120 ; Creasy, |§ 584, 585; H. Marqîiardsen, Der Trenifall, Zur Lehre i\ d. Kriegscantrebande, etc., Erlangen 1862). Par une note du 23 janvier 1862, adressée au cabinet de Washington, celui de Londres a reconnu qu'une destination définitive (finale) ennemie ne peut pas être effacée par une destination neutre qui n'est qu'apparente, mais que dans un cas pareil la saisie est justifiée. — Ainsi, en réalité, la marchandise est jugée, non seulement d'après la destination du navire mais aussi d'après sa propre destination ; et le transport de contrebande est illicite non seulement lorsque l'objet est porté en territoire ennemi mais encore lorsqu'il est destiné à Tennemi indépendamment de la destination du navire. Quant aux changements opérés dans le plan du voyage, il faut les prouver. Mais si le lieu de destination devient neutre par suite de
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Lorsque la destination finale ou véritable d'un naviie neutre est indéterminée, ou que la destination d'une marchandise de contrebande ne peut être constatée ni à l'aide des papiers de bord ni autrement, la destination ennemie est présumée, si le territoire ennemi est abordé en cours de voyage^ fût-ce même une fois. Mais, si la destination du navire à des ports neutres excliùsirement peut être prouvée, toute marchandise à bord est libre, même celle de contrebande, sous condition bien entendu qu'une destination ennemie après le voyage ne soit pas démontrée.
11 suit de c^ qui précède, que la contrebande à bord d'un navire neutre n'est libre que dans le seul cas, où Je navire^ tant qu'il l'a à bord, ne pénétre pas dans des territoires, eaux ou ports des belligérants, mais touche uniquement des places neutres, et que la marchandise ne doit pas être transportée de là chez un belligérant. Et si le navire touche n'importe quelle possession ou station belligérante, soit en cours, soit à destination, la contœbande à bord est réputée portée à l'ennemi et peut être traitée en conséquence, même avant d'arriver à destination, à supposer, bien entendu, que la destination définitive puisse être établie (théorie du voyage continué) * .
Sauf ces exceptions, toute marchandise à destination neu-
changements survenus après le départ du navire de son domicile, le transport qui n'a pour destination constatée que la place devenue neuti-e, devient, comme de raison, libre. Seulement, il n'est pas libre par suite de changements qui n'altèrent en rien une destination ennemie, soit finale, soit constatée par les papiers de bord restés les mêmes.
< Selon la règle anglaise, la destination d'un navire est réputée neutre si tous les ports du voyage sont neutres, et ennemie si un seul port est ennemi ou bien si l'ennemi, ses navires ou ses flottes, est touché en route. Si les papiers de bord indiquent des buts indéterminés, ceux-ci sont présumés être ennemis, si quelque port ennemi est abordé, et si les preuves ne sont pas fournies qu'il ne s'agit que de buts neutres.
tre est inviolable. Tant (jue Ton ne saurait établir une autre destination véritable et définitive, la notion de contrebande ne lui est plus applicable, pas même si elle est destinée aux usages belliqueux, car le commerce et le trafic des articles de guerre ne sont prohibés que dans la présomption de leur transport à un belligérant ^
Enfin, il suit de la défense faite aux navires neutres de porter des objets de contrebande aux ports des belligérants, que leur transport est aussi interdit entre ces ports. Le cabotage dans le pays du belligérant et entre ses ports est bien permis par le droit des gens au commerce pacifique, pour autant que TÉtat belligérant lui-même ne le défend pas aux étrangers. Le navire neutre, qui, avec la permission de TÉtat belligérant, fait le cabotage chez lui, peut tout aussi peu y être attaqué par l'ennemi que sur la haute mer. Mais d'autre partTennemi y a, comme en pleine mer, le droit d'exiger que le neutre ne porte point à son adversaire de la contrebande. Le droit de neutralité n'est pas moins parfait dans les eaux ennemies que dans les eaux sans maître. Les restrictions que le règlement de la contrebande de guerre apporte à la liberté du commerce sont certainement exceptionnelles. Mais it n'existe aucune raison valable pour en exempter les transports parce qu'ils viennent d'un port ennemi, plutôt que d'un port neutre. La culpabilité d'un transport à destination ennemie est indépendante de la nationalité du port de départ; car la question de savoir si la marchandise entre pour la première
* « La ^» du voyage met fin à la culpabilité » (Gessner, p. 162). — Un décret suédois du 29 juillet 1870 statue, que la défense de trafiquer avec des articles de contrebande de guerre n'a pas trait aux cas où de tels articles, sans appartenir ou être destinés à des puissances belligérantes ou leurs ressortissants, sont transportés entre des ports appartenant à des puissances neutres.
fois dans les possessions de l'ennemi ou si elle s'y trouvait déjà, est sans aucune connexité avec Tohligation des neutres de s'abstenir de secours belliqueux.
L'on objecte, que lorsqu'un article de guerre est transporté entre deux ports appartenant à l'ennemi, celui-ci ou son territoire ne reçoit rien qu'il n'eût pas déjà auparavant, par conséquent aucun secours nouveau, comme c'est le cas quand le transport vient d'un endroit neutre. Cette remarque est spécieuse. L'utilité d'une marchandise pour un but donné ne se détermine pas seulement d'après sa possession, mais aussi d'après sa présence sur les lieux où il doit en être fait usage. Or, il est à supposer que le belligérant a besoin d'utiliser sur le théâtre des hostilités tous les articles belliqueux qui se trouvent sur son territoire, et que, lorsqu'ils sont portés d'un endroit à un autre au dedans de ce territoire, c'est généralement dans le but de les conduire plus près du dit théâtre. Le neutre peut coopérer à les rapprocher ainsi de leur destination finale dans la guerre, s'il les transporte d'un point à un autre sur le territoire du belligérant. Il facilite par cet acte le rassemblement des moyens militaires dans les mains de celui-ci, et lui prête ainsi une aide dans la guerre, qui est contraire à la neutralité. Cette aide, consistant dans le transport auprès du belligérant d'un article rentrant dans la définition de la contrebande de guerre, tombe certainement sous la loi de contrebande * .
* Ce principe est généralement reconnu dans la littérature et par les tribunaux (v. Wildman, vol. II, p. 211; Calvo, § 1119; ainsi que les British Admiralty Reports). Déjà la fameuse convention de neutralité russo-anglaise de 1801, tout en déclarant libre pour les neutres le cabotage dans les eaux ennemies, en excepta toutefois la contrebande de guerre, de même que celle-ci a été exceptée des autres immunités neutres. Et le décret suédois du 8 avril 1854 (| 6) défend expressément aux patrons neutres de mettre leurs navires au service des belligérants pour
Un embarquement d'objets de guerre à bord du navire d'un belligérant, ou sur un navire que l'on sait partir pour ses possessions, équivaut en réalité à une mise à sa disposition de ces objets, et viole par conséquent la neutralité, quand même il a lieu sur le territoire neutre.
D'après le 2™« alinéa de notre paragraphe, la neutralité est rompue non seulement par la vente d'objets de contrebande au belligérant, à ses agents ou à ses ressortissants sur terlitoire neutre, mais encore par le transport de ces objets par terre au belligérant. Il est contraire à la neutralité d'envoyer de la contrebande de guerre d'un port neutre avec Tordre de la faire suivre par terre à un belligérant. Mais il est tout aussi contraire à la neutralité d'envoyer de la contrebande à travers le territoire neutre à un belligérant dont le territoire est limitrophe, ou bien de la lui apporter par des pays intermédiaires. Il est sans doute du devoir de chaque État intermédiaire de veiller, dans les limites du possible, à ce que son territoire ne soit point employé pour le transit et que sesressortissants ne pi-étent point leur concours à cette opération. Mais cela n'erapéche pas que la responsabilité n'en retombe en première ligne sur le premier expéditeur et sur l'administration qui eût dû empêcher le départ. Etant toujours supposé, il va sans dire, que la surveillance était possible et que la destination finale ennemie était démontrable.
% 8. La preuve de la destination, pour les transports maritimes, résultera des papiers de bord, à moins qu'ils ne soient faux, incomplets, ou insuffisants par suite d'un but final plus éloigné que le lieu de destination immédiat. Dans ces cas, on
quelque transport de contrebande de guerre ; d*où il semble suivre,, qu'ils n'osent pas non plus effectuer de tels transports chez les belligérants, sur leurs territoires.
adiriettra les preuves jugées valables par le tribunal, selon le règlement international <les prises.
Il est inutile de commenter ou de motiver le c<mtenu de ce paragraphe, qui n'est pas contesté à notre connaissance. Quant à la restriction fondée sur l'éventualité d'un but final plus éloii^né, elle a été motivée dans le paragraphe précédent.
Art. i. — Articles de contrebande.
§ 0. Les États s'entendront, par une convention internationale générale, sur les articles qui seuls doivent être réputés contrebande conformément à la définition, donnée au § le"*, des munitions de guerre proprement dites, ainsi que sur les changements à introduire, s'il y a lieu, dans la liste des dits articles, par suite des inventions, des progrès de l'art militaire, ou de nouveaux principes de droit international. Nulle loi de contrebande promulguée dans un Élat n'est opposable aux autres États sans leur assentiment; chaque gouvernement doit se borner à porter à la connaissance de ses ressortissants la liste d'articles de contrebande qui aura été dressée d'un commun accord.
La définition contenue dans le paragraphe premier donne le principe commun^ qui sert à discerner les qualités permanentes des objets rangés dans la catégorie de la contrebande de guerre. Un tel principe était indispensable à rétablissement d'une règle générale et invariable. Lui seul rend possible la continuité et la conséquence dans les prohibitions, le rappoi-t constant qui les lie à une seule et même idée, dont elles relèvent et par laquelle elles subsistent malgré la modification incessante de leur teneur littérale par suite des changements continuels des objets extérieurs: armes et munitions, nécessités par les progrès et les inventions. — Mais ce principe
général, si nécessaire soit-il, ne suffit pas pour exclure toute équivoque, en établissant clairement ce qui est contrebande et ce qui ne Test pas. Il nous fournil seulement la base sur laquelle doivent être formulées les prohibitions. Restera toujours à les formuler, en énumérant, conformément au principe, les objets qui doivent être actuellement réputés contrebande de guerre, parce que, dans l'état de l'art militaire et des inventions, ce sont précisément ces objets, et non pas d'autres, qui réunissent les caractères constitutifs de la contrebande. Faute d'une liste adoptée en commun, les États pourraient disputer sans fin sur ce qui doit être compté comme contrebande. Car, autre chose est le principe, autre chose son application. Et il importe d'exclure non seulement les malentendus, mais la mauvaise foi. S'il n'existait aucune liste internationale, les gouvernements, ou du moins leurs organes exécutifs, croiseurs et autres, pourraient, cas échéant, appliquer le principe commun, chacun à sa guise, selon le but particulier qu'il poursuit, et dresser des listes différentes d'articles prohibés.
Nous estimons une telle énumération d'autant plus importante que, jusqu'ici, elle n'a jamais été faite d'une manière assez unanime pour s'imposer comme autorité. Il est vrai que parmi les traités qui contiennent des listes de contrebande, ceux qui limitent les prohibitions aux munitions de guerre sont assez nombreux. Mais les articles qu'ils énumérent ne sont pas toujours les mêmes, et les différences sont assez grandes pour rendre possibles des conflits en cas de guerre. Parfois des objets d'usage double (soufre, salpêtre, chevaux, etc.) sont ajoutés, parce que la notion « munition de guerre » est interprétée de manières diverses, plus ou moins largement. Les divergences, quoique moins considérables qu'autrefois, sont pourtant suffisantes pour donner lieu à des malenten-
dus. Et les traités ont d'autant moins d'autorité, que la plupart ne visent que des situations particulières, et que tous sont limités, quant à leur application, à de petits groupes d'États. C'est pourquoi, même ceux d'entr'eux qui sont des modèles, ne pourraient servir de loi universelle. — Nous en pouvons dire autant des législations nationales, qui possèdent des listes de contrebande, ordinairement renfermées dans les instructions pour la marine, les déclarations de neutralité ou les codes maritimes. — Et quant aux publicistes, ils ne se sont pas mis d'accord sur une seule et même liste, en termes assez fonnels pour constituer parleur ensemble une autorité scientifique générale.
Nous n'avons pas la pi-étefttion que la liste que nous avons dressée soit immuable et ne puisse être modifiée. Ce qui nous importe, c'est sa validité, non point dans tous les temps, mais pour tous les États. Au contraire, elle devra nécessairement subir, fréquemment et périodiquement, des modifications, additions ou suppressions, par suite des progrès et inventions techniques, qui substituent des armes nouvelles ou perfectionnées aux anciennes, de sorte que les objets qui seraient aujourd'hui des armes ne le seront plus demain, tandis que d'autres, inconnus jusqu'ici, devront être prohibés*. Ces modifications pourraient avantageusement être opérées au moyen de conférences internationales périodiques et d'actes additionnels, ainsi que cela se pratique déjà en plusieurs autres matières
* Sous ce rapport il y a lieu de s'étonner quelque peu de Tindifférence et surtout de l'inconséquence des législations. Sur des listes encore en vigueur, on trouve des instruments militaires aussi passés de mode que les javelots, les arquebuses, pierres à feu, haUebardes, boucliers, etc., tandis que les cartouches y manquent quelquefois, et les mitrailleuses aussi, même sur des listes dressées après l'invention de ces machines de guerre, les plus formidables au monde.
internationales*. H va de soi, qu'aucun objet nouveau ne pourrait être déclaré contrebande, et introduit comme telle dans la liste internationale, sans examen et épreuve préalablesdémontrant qu'il réunit effectivement les qualités et conditions formulées au paragraphe premier *.
§ 10. A défaut de commun accord sur les changements éventuels à introduire dans une liste déjà acceptée, celle-ci restera en vigueur jusqu'à entente générale.
§ 11. Les articles suivants sont contrebande de guerre à l'exclusion de tous autres jusqu'à nouvel ordre concerté entre les puissances :
1® Les armes de guerre, à feu, de jet, d'estoc ou de taille, telles que canons, mortiers, mitrailleuses, coulevrines, obusiers, fusils, carabines, mousquets, mousquetons, revolvers, pistolets, pétards, épées, glaives, sabres, hallebardes, haches
* Il n'y aurait pas d'inconvénient, ce nous seinï)le, et il serait au contraire au suprême degré opportun, d'oi-ganiser un l)urcau international permanent dans quelque place centrale de l'Europe, de préférence en pays neutre (par exemple à Berne ou à Bruxelles), comme il en existe déjà, ou est en voie de s'en former, pour d'autres buts internationaux (postes, télégraphes, poids et mesures, propriété littéraire,, recueils de traités, etc.), avec le mandat des gouvernements y représentés de formuler et arranger par leur entremise les échanges d'idées- I)ériodiques sur les modifications nécessaires à introduire dans la liste adoptée en commun par les États. Comme délégués pourraient fonctionner les attachés militaires aux légations de la place, ou des plénipotentiaires militaires ad hoc.
* La pensée que nous avons exposée ici se trouve déjà chez quelques auteurs (v. Ortolan, t. II, p. 191; Bluntschli, § 803, 2; WooUey, § 195). Kt, déjà le 8 mars 1808 il fut décrété par le parlement anglais, que le gouvernement pouvait déclarer contrebande de nouveaux objets, du moment que ceux-ci auraient reçu le caractère d'instruments de guerre. I^ droit attribué ainsi à un gouvernement, à une époque où la législation de contrebande était réputée nationale, devrait être attribué à ton$. les gouvernements réunis, depuis qu'elle est reconnue ùiférnationale,. les actes des congrès ayant supplanté les décrets.
d'armes, poignards, javelots, lances, piques, dards, et autres analogues ;
2^ Les munitions de guerre, telles que bombes, obus, grenades, boulets, balles, torpilles et autres projectiles; mitrailla, grenaille, dragées, fusées, saucissons, cartouches, capsules luotalliques, poudre, fulmicoton, matières explosives ou fulminantes propres à remplacer la poudre, charges de toute sorlt^ ;
30 Les objets d'équipement de guerre appartenant à rangement, tels que casques, cuirasses, cottes de maille, armuivM, plastrons, boucliers, baudriers, ceinturons, porte-épée, portemousqueton, fourreaux, gaines, fontes, gibernes, cartouchièî'es, mandrins, bandoulières, tire-balles, ou autres objets analo^încs faits pour porter des armes ou pour servir de protection coutt^ celles de l'ennemi ; les articles d'artillerie ou de cavalerie ; lt*i4 articles de harnachement; les tentes militaires;
4<^ Les navires et embarcations de guerre ou de transp^u'l militaire, canonnières, nionitors, torpilleurs, batteries tluttantes, mines ;
5»^ Les parties constitutives de tous ces articles, ainsf (juo leurs accessoires, pourvu que les parties soient déjà, dans leur état actuel, sans remaniement ou façonnement ultérieur, prêtes et propres à être jointes à l'objet dans la coniposiUon duquel elles entrent (affûts, crosses, etc.); que les accessoires^ appartiennent évidemment aux objets principaux respect ilVî (attirail de transport militaire, voitures d'armes, baïonnettes, baguettes de fusil, cercles goudronnés, mèches, etc.) ; et que ni les parties, ni les accessoires ne soient de nature à pouvoir appartenir ou servir tout aussi bien à des objets ayant une destination essentiellement pacifique ;
60 Les objets d'armement ou d'équipement de nature an allègue ou similaire à ceux qui sont énumérés ci-dessus, ou propres à les remplacer, expressément faits pour la guerre ;
70 Les machines et instruments spécialement faits piMir fabriquer des objets ({ui, selon ce paragraphe, sont contre bande de guerre.
L'on est assez généralement d'accord sur l'interdiction de ces articles *. Autrefois, les grandes puissances maritimes belligérantes, du moins plusieurs d'entr'elles, ont voulu étendre la liste, tandis que les États moyens ou neutres cher-
• Pour permettre la comparaison, et faire voir en même temps la tendance qui prédomine de plus en plus, nous nous permettons de citer les listes de contrebande jusqu'ici les plus remarquables ou le plus souvent observées, soit dans l'histoire, soit dans la littérature :
Dans les traités : celle de 1661 insérée dans le traité de WhitehaU entre l'Angleterre et la Suède; ceUe des traités des Pyrénées en 1659 et d'Utrecht en 1718, qui a été adoptée et suivie depuis en beaucoup d'occasions et se trouve insérée dans la majorité des conventions de cette nature, jusqu'à Tépoque de la Neutralité armée (ces trois traités importants ne prohibent, outre les munitions de guerre proprement dites, que le salpêtre et les chevaux); celle de 1766 dans le fameux traité anglo-russe, qui, fort libérale pour son temps, et n'ajoutant aux munitions de guerre proprement dites que le soufre, le salpêtre, les seUes et les brides, fut prise pour modèle par la Neutralité armée et, par son intermédiaire, répandue dans le monde entier; celle de 1778 dans le traité entre la France et les États-Unis, qui renouveUe la liste de WhitehaU et d'Utrecht, et qui a été, depuis, généralement reproduite dans les nombreux traités conclus entre ces deux puissances et d'autres ; finalement ceUe contenue dans le magnifique ti^aité de commerce conclu en 1871 entre Tltalie et les États-Unis, qui est la plus consciencieuse et la plus stricte de toutes, et qui n'ajoute que les uniformes;
Dans les législations nationales : ceUe de la France dans Tinstruction de marine de 1854; ceUe de Tltalie dans son code de la marine marchande ; de la Prusse et de TAutriche dans leurs règlements des prises de 1864; de la Suède dans le décret de 1854 concernant le commerce neutre; de la Russie dans Tukase de 1877 à l'ouverture de la guerre turque. Toutes ces listes sont assez strictes et libérales. La France, la Russie et la Suède n'ajoutent que le soufre et le salpêtre; l'Autriche, en outre, les selles et les brides; la Prusse ces deux derniers objets, l'Italie rien.
Chez les auteurs : V. Hûbner, t. I, 2"« part., ch. I, § 5; Sa^ilfeld, § 13; Manning, p. 355; Haute feuille, t. II, tit. VIII, sect. II, § 6, p. 420; Heffter, | 160; v, Neumann, % 51; Domin-Petrushevecz , art. 133; Bluntschli, §803; Fiore, % 1601. — Ck)mme on peut le voir, plusieurs d'entre ces publicistes limitent les articles tout aussi sévèrement que ce projet, et les plus modernes sont aussi absolus que la loi italienne (v., au surplus, notre exposé de la littérature sur la matière dans la Revue de droit international, 1893, 3"« article).
ohaient au contraire à la limiter aux articles strictement militaires. De notre temps celte dernière tendance prédomine, Pour qu'une seule et même liste soit acceptée partout, il Huit donc bien qu'elle soit dressée sur la base de ce programmas le seul qui puisse réunir tous les suffrages, parce qu'il est rationnel et se fonde sur un principe nettement défini. M^iistant qu'un seul gouvernement persistera dans l'ancien système qui range au nombre des articles de contrebande des objets i\ double fin, les listes resteront de simples théories littéraires, et, dans la vie internationale, personne ne saura, à coup sûr^ ce qu'il faut compter comme contrebande, car les choses d'usage double sont innombrables, et leur rapport à la gueire est vague et indécis.
Nous avons exclu de notre énumération toutes les choses dont le caractère militaire est douteux, même celles que les États ont le plus longtemps maintenues dans leurs lois, savoir : le soufre, le salpêtre, les chevaux, les selles et les brides. Autrement, les principes sur lesquels le système moderne fomlo la qualilication de la contrebande ne pourraient pas être appliqués avec conséquence. Le soufre et le salpêtre, quoique lUîitières premières servant à la fabrication de la poudre, ne sont cependant ni des parties, ni des accessoires de la poudre ; ils nécessitent une transformation ultérieure pour devenir articles de guerre. Et les chevaux, les selles et les brides ne sont pas des objets particulièrement belliqueux.
Par contre, nous avons cru devoir comprendre dans nolie liste les navires de guerre de toute sorte (y compris ceux qui sont faits pour les transporis militaires). Cet article ne figure pas généralement sur les listes. La cause de cette omission ne doit pas être cherchée dans la supposition qu'on ne rect^iinaîtrait pas aux navires de guerre la qualité de secours belliqueux, contraire à la neutralité. Celte qualité leur est bien et
(lûiiieiit reconnue, el l'on considère ordinairement ces sortes de navires comme contrebande de guerre. S'il est assez rare de les trouver dans une énumération des articles de contrebande, c'est ([u'on s'est accoutumé à ne comprendre dans les listes (fue des objets de moindre volume, de nature à pouvoir être portés à bord d'un navire, à éti-e facilement cacbés, à être transportais par toutes les >oies du tratic commercial et soumis, par conséquent, an droit de visite. L'omissicm des navires de guerre n'est donc pas la suite d'un oubli. Les auteurs traitent de leur transport illicite sous le cbef iVarmentent ou iVéquipement, ou les mentionnent à côté de la c(mtrebande comme objets d'un autre secours de guerre, également réprébensible. Ils subdivisent les transports illégaux en di>ers groupes, parmi lesquels ligurent ces deux espèces : i« transport A' articles de contrebande, 2^ transport de narires de guerre.
Nous ne voyons aucune raison plausible à cette distinction. Une fois admis (|ue les navires de guerre partagent avec les autres moyens d'atla<|ue el de défense tous les attributs (|ui caractérisent les armes et les munitions belli<|ueus?s comme objets de contrebande, pour(|uoi les exclure de la liste? L'on est d'accord pour reconnaît ro qu'ils pos.sédent les mêmes caractères el la même portée, s(ms tous les rapports essentiels; qu'ils sont soumis aux mêmes probibitions et moyens d'exécution; qu'ils sont poursuivis, saisis et conlisqués sous les mêmes conditions, ((ue les autres articles de contrebande. Si l'on a quel(|ue peu perdu de > ue cette similitude, c'est (|u'en fait les secours de guerre sous forme de venles de navires aux belligérants se font beaucoup plus souvent par armement ou équipement, que par contrebande. Mais ce n'est pas une raison pour ne pas réunir sous le même nom les actes (|ui par leur forme, leur essence et leur signification sont les mêmes. La notion
de contrebande n'est point toiicliée par celte tlitîérence entre levS navires de guerre et les objets militaires plus portatifs, consistant en ce (|ue ceux-ci sont chargés sur des J»âtiments, tandis (|ue ceux-là sont apportés directement. D'ailleurs, des navires de guerre plus petits, ou du moins leurs parties, pouvent être apportés sur de plus grands, et tous peuvent être remor(|ués.
Le principe que l'action d'un neutre de transporter à un belligérant ou à son territoire un navire évidemment adapté aux usages belliqueux est contraire à la neutralité, principe généralement reconnu, n'a juscfu'ici, pour autant (|ue nous sachions, été combattu par personne ^
Il est bien entendu, ((ue dans l'application aucun na\irene peut être trait.^ comme contrebande à moins qu'il ne soit dam son état actuel adapté aux usages de la guerre et destiné au belligérant. Les navires de commerce ne peuvent donc pas être attaqués, hors le cas où ils réuniraient évidemment ces qualités, c'est-à-dire où leur destination commerciale ne serait qu'apparente *. Certes, le discernement devient ici assez
* Divers traités entre l'Angleterre et les États Scandinaves mentionnent les navires de guerre parmi les choses qui sont contrebande. — Chez les auteurs, ils sont également mentionnés comme tels par Heffter (I 161 a). Ortolan (t. II, p. ï^Kî), Wildinan (vol. II. p. 212), Bluntschli {% 80-3), Twiss {% 148), W. Halleck, Eléments of international latv and laws of war, edit. Baker, London 1878 (p. 583), Calvo (| 1123), Field {% 854), Gessner (pp. 120, 148. 162), Creasy {%% 570, 591), Ferguson (% 265), Fiore (| 1(^)1). — Les législations anglaise et américaine reconnaissent les navires de guerre comme contrebande (v. British Foreign Enlistment Act de 1870, % 8, al. 4), et dans la pratique leurs tribunaux des prises les traitent aussi comme telle, notamment la Cour Suprême de Washington.
* Quelquefois de simples navires de commerce ont été déclarés contrebande, tant dans la littérature que par les traités. On a aUégué comme raison la facilité de les transformer en navires de guerre (comp. plus bas I 13). Mais, comme il a été expli((ué ci-dessus, c'est une erreur.
difficile. Et la facilité avec laquelle même les navires de commerce véritables peuvent parfois être transformés en navires de guerre, éveille souvent le soupçon d'une destination cachée. C'est surtout le cas lorsque, comme par exemple aux États-Unis, les navires de commerce sont construits de manière à pouvoir servir dans la guerre. Alors, la différence entre le navire de commerce qui peut être transformé en un navire de guerre, et le navire de guerre qui se cache sous le nom et Taspect d'un navire de commerce, devient difficile même pour Tœil le plus exercé. Mais le principe n'en reste pas moins vrai,, que tout navire apporté à un ennemi et apprécié selon son état présent^ doit être considéré comme contrebande ou non selon que le tribunal trouve qu'il a été destiné à l'ennemi et que des experts ont constaté son caractère militaire.
§ 12. Sont et demeurent abolies les prétendues contrebandes quelquefois désignées sous les noms de contrebande relative ou de contrebande accidentelle, dont la première impliquerait la défense de fournir aux belligérants des articles d'un usage> essentiellement pacifique, mais qui pourmient pourtant leur être utiles (appelés d'usage t double » ou « douteux », usus ancipitis), et la seconde prohiberait de tels articles parce que, dans une circonstance toute spéciale, ils seraient de nature ki servir aux buts des belligérants.
S'il était permis de déclarer contrebande autre chose que ce qui est déjà dans son état présent tout prêt à être employé pour la guerre, il n'y aurait plus de limites aux prohibitions, et l'on ne saurait pas tout cequ'il faudrait y faire renti'er, les objets qui peuvent être changés en articles de guerre étant innombrables et non susceptibles d'être nettement distingués des autres. Dans le seul cas où un navire ne serait destiné au commerce qu'en apparence, sa véritable destination étant pour la guerre, de sorte qu'au fond il est un navire de guerre, quoique l'équipement ait été laissé à l'état incomplet pour en cacher le vrai caractère, il peut être traité comme contrebande, mais c'est en vertu du principequi défend d'éluder la loi par dol.
Ceux qui ont voulu étendre les prohibitions au-delà de leurs jusles limites, ont procédé de deux manières. Ou bien, ils ont ajouté aux défenses d'objets purement militaires des défenses contre des objets essentiellement pacifiques, en prétextant leur utilité pour la guerre (contrebande relative) ; ou bien, ils ont déclaré prohibés, dans certaines circonstances particulières, des objets dont le transport est généralement permis, en prétextant un besoin temporaire chez Tennemi (par exemple dans un cas de disette ou d'armements de nature toute spéciale) qui donnerait à l'article en question, malgré son caractère pacifique, une signification momentanément aussi belliqueuse que celle d'une véritable munition de guerre (contrebande accidentelle).
La contrebande relative et la contrebande accidentelle ont le défaut commun d'entraver un commerce, qui doit rester libre parce que les marchandises dont il s'agit sont destinées avant tout à satisfaire aux besoins en temps de paix. La prétention des États pacifiques d'échanger en toute tranquillité leurs objets de première nécessité prime la prétention des États belligérants d'empêcher l'arrivée chez l'ennemi d'objets qui n'appartiennent pas spécialement à la guerre, alors même qu'ils pourraient être utiles à un ennemi et lui permettre de prolonger ses attaques ou sa résistance.
Les prohibitions accidentelles ont, en outre, un défaut qui leur est propre. C'est d'être des lois d'occasion. Il est dans la nature même des choses, qu'elles ne peuvent être décrétées que par le belligérant, qui est partie en cause. Ce sont les lois de là partialité, les décrets arbitraires d'un intéressé.
Les contrebandes relatives et les contrebandes accidentelles ne se confondent pas nécessairement. Des marchandises inoffensives ont pu être prohibées d'une manière permanente. Mais il est évident que les prohibitions momentanées sont
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dirigées précisément contre les articles cjui relèvent de la contrebande relative, parce (jii'ils sont de nature pacifique mais en même temps propres à servir aux luits <les i)elligérants: car, les véritables munitions de guerre étant toujours prohibées, une interdiction accidentelle dirigée contre elles serait superflue. D'où résulte, que la contrebande relative et la contrebande accidentelle, dont la dernière est dans la règle une espèce de la première (contrebande relative momentanément défendue), ont généralement pour objets les mômes marchandises (ancipitis usm). Celles-ci sont certainement de nature à être utiles dans une guerre, mais d'autre part, elles sont trop nécessaires pour la vie pacifi(|ue pourque leurcommerce puisse être empêché sans injustice. Et cette injustice ne saurait être excusée par le droit de la guerre, puiscjue ces sortes d'objets n'appartiennent point à la guerre spécialement.
Ainsi, les contrebandes relatives et les contrebandes accidentelles ont la même origine, les mêmes défauts et ordinairement les mêmes objets. Aussi leur histoire est-elle commune. C'est à cause d'elles qu'il a fallu diviser la contrebande de guerre en classes, dont toutes, excepté la première (contrebande absolue), ont renfermé des prohibitions qui constituaient autant de violations du droit de commerce des neutres. En commettant ces violations, on a tantôt distingué entre relatif et accidentel, tantôt pas. Tantôt la classification était double (contrebande absolue et contrebande relativeaccidentelle), tantôt triple (contrebande absolue, relative, accidentelle). — Les tribunaux des prises, surtout en Angleterre et en Amérique, se sont servis de ces classificalions, qui embrouillent inutilement la (jueslion, en vue de faii-e dépendre leurs prohibitions de la« destination » présumée à un « usage belliqueux par l'ennemi ,».
I. Contrebande relative. — Elle est généralement caractéri
sée par la propriété cliez la marchandise de ne pas être destinée uniquement à la guerre mais de servir également à des buts pacifiques ; d'être une marchandise d' « usage double » (mm ancipitis). Ceux qui ont, ce nonobstant, défendu le trafic de ces sortes d'objets entre le neutre et les belligérants. Tout fait sous le prétexte qu'ils étaient « utiles » à ces derniers, « bienvenus», propres à faciliter leurs opérations, eXc. C'est pourquoi ces objets ont été appelés, non sans une certaine critique inconsciente, « commodities of war », expression qui trahit l'arbitraire. Et comme il fallait chaque fois un prétexte pour motiver leur prohibition, on a imaginé la présomption de l'usage à venir, au lieu de s'en tenir simplement à la nature de l'objet. La contrebande relative présuppose donc la connaissance d'un emploi futur, qui, ne pouvant être apprécié, et ne rentrant pas au nombï^ des attributs inhérents à la notion originaire de la contrebande, est absolument impropre à servir de critérium juridique. Fonderl'administration de la justice sur un principa aussi peu certain, c'est évidemment encourager les abus de force et ouvrir la voie aux applications las plus capricieuses; car il n'est pas possible de Mro/r d'avance quel usage l'ennemi fera d'une marchandise qui n'est pas, de sa nature, particulièrement destinée à un but belliqueux. Et comme il n'existe pas au monde de maî-chandise qui ne puisse être utile à un belligérant d'une manière ou d'une autre, une application conséquente du principe de la contrebande relative équivaudrait à la prohibition absolue du commerce, d'autant plus qu'une chose qui est essentiellement utile à un belligérant sans être une spécialité militaire, compte naturellement parmi les nécessités de la vie ordinaire. Aussi suffit-il de jeter un regard sur les objets qui, pendant les grandes guerres maritimes, ont été attaqués comme contrebande relative, pour se convaincre (ju'ils sont généralement
des conditions absolues de Texistence humaine. Ce sont des articles tels que, par exemple, les vivres ou les matière* premières, le pain, les blés, la houille, l'huile, l'argent, le fourrage, les chevaux, les vêtements, les étoffes, le cuir, les matériaux de construction et d'équipement des navires de commerce, les produits divers des forêts et du sol (poix, résine, goudron, charpente, chanvre, cordes, toiles), les métaux et les produits des mines, les matières premières de toute espèce de munitions (salpêtre, soufre, zinc, charbon, etc.), les machines, le matériel d'imprimerie et de télégraphe, etc. La simple raison dit qu'il est absurde et impraticable d'empêcher de notre temps le commerce de ces articles, si éminemment pacifiques et indispensables à la vie civilisée, en invoquant le désir du belligérant d'affaiblir son ennemi. Fût-il même possible de limiter et de déterminer les prohibitions, il n'en resterait pas moins vrai que le sacrifice fait parla aux prétentions des belligérants ne saurait être approuvé, car il serait hors de toute proportion avec le dommage irréparable infligé aux autres nations. Mais les limites et la précision deviendraient dans ce cas impossibles ; car, autant il est facile et simple de s'accorder sur ce qui doit être réputé « munition de guerre », autant serait illusoire l'accord sur ce qui devrait être réputé « utile » à un belligérant. Et, faute d'un tel accord, on aboutirait au blocus universel dans toutes les guerres maritimes à outrance, dans lesquelles une des parties aurait une supériorité décidée.
On nous demandera comment un principe aussi absurde a pu être introduit dans le droit international. La cause est bien connue, et suffit pouren démontrer l'injustice: C'est lesystéme d'autrefois, le système qui mettait la décision des questions de neutralité entre les mains du belligérant, partie en cause, c'est ce système, contraire aux préceptes les plus élémentaires de droit, qui a fait naître la contrebande relative. Pardonnable
au temps de ses initiateurs, parmi lesquels figurent les noms illustres de Gentilis, Grotius et Vattel, ce système n'est plus soutenable depuis que la société internationale ne permet pas aux belligérants de dicter selon leur bon plaisir la loi aux neutres. Le droit des gens ne tolère plus, comme autrefois, des prohibitions fondées sur la supposition gratuite que l'ennemi peut être renforcé par tel ou tel article. L'histoire nous montre, du reste, que l'application de ce principe a conduit à l'arbitraire le plus absolu. Les lois et les traités ont déclaré contrebande, en dehors des munitions de guerre, toutes sortes de choses, selon les caprices et les accidents du hasard et de rintérét.
Il n'a pas été difficile au droit contemporain de se débarrasser de ce régime défectueux. Outre le moyen qui consistait à se tenir strictement au principe juridique, il disposait encore, dans ce but, du témoignage de l'histoire. En effet, celle-ci nous fournit, déjà dans lorigine de la pratique des contrebandes relatives, les preuves de leur véritable valeur. Ces s(»rtes de décrets de contrebande commencèrent à fleurir au milieu du i7™« siècle. Les grandes puissances maritimes de l'Occident les imaginèrent, moins pour assurer l'observation de la neutralité par les États non belligérants, que pour affaiblir de toutes manières, à la fois un ennemi dans la guerre et un rival dans la paix. Les vivres furent prohibés dans le but de réduire un adversaire par la famine, le matériel naval pour empêcher même son commerce paisible, les articles quelconques pour entraver le développement de nations commerçantes dont la rivalité était à craindre, surtout dans les colonies. — Il est aisé de se figurer à quels abus ces pratiques donneraient lieu de nos jours, si on permettait leur renouvellement, et combien elles sont contraires à l'esprit de notre époque. On pourrait, il est vrai, en atténuer jusqu'à un certain
point les iiiconvénieiils, eu dérogeant au principe des contrebandes relatives en faveur des pays, dont la population serait certainement ruinée si son exportation essentielle, condition de son existence, venait à être ainsi prohibée. C'est ce qu'a fait, par exemple, l'Angleterre à l'égard de la Suède, dans le traité de 1803, qui garantit contre les confiscations des croiseurs les produits des forêts et mines suédoises. Mais déjà ces actes, qui placent les neutres dans des situations différentes quant à leurs devoirs, démontrent l'absurdité du prétendu droit, car la pro\enance n'altère pas la signification de l'objet pour l'ennemi. Et il serait impossible au droit international <le décider quels pays neutres devraient être ainsi favorisés; (|uels autres, pas. S'il a fallu favoriser un seul pays, parce que le préjudice causé par les prohibitions était tellement évident (|ue la contrebande devenait moralement insoutenable, cela suffit pourprou\er sonman(|uede fondement juridi(|ue. Une loi de contrebande juste et é(|uitable ne pourrait guère occasionner la ruine de l'industrie et du commerce entiers d'un neutre.-
Aussi la contrebande relative est-elle condamnée. Contraire à la stricte notion de contrebande, et source d'attaques continuelles contre le commerce inofTensif, à cause de l'élasticité du principe et de la qualité de première nécessité des objets visés, cette contrebande féconde en injustices est devenue, de plus en plus, depuis le temps de la Neutralité armée, l'objet de la désapprobation de presque tous les Étals civilisés et des publicisles les plus modernes.
Parmi ces derniers, nous citerons ceux dont les arguments nous semblent particulièrement dignes d^attention. — Hautefeuille observe avec justesse, qu'une fois abandonné le principe, seul logique, de limiter la contrebande aux munitions de guerre proprement dites, il n'y a plus de borne aux prohibitions, car tout peut renforcer un
ennemi d'une manière ou d'une autre, puisque le commerce, de quelque nature qu'il soit, maintient son bien-être et ses ressources, par conséquent aussi ses forces. — Gessner démontre vigoureusement les inconvénients de la contrebande relative. Elle n'a été, dit-il, qu'une concession, motivée par des circonstances particulières; elle n'a trouvé d'assentiment ni dans la science ni dans les usages des peuples civilisés des temps modernes. Les armes et les munitions de guerre peuvent seules être regardées comme contrebande. La contrebande relative est du reste impossible sans injustices, tant que les cours des prises sont nationales et que par conséquent elles n'offrent pas de garanties contre les jugements fondés sur de simples conjectures et sans preuves suffisantes. La tbéorie de la contrebande relative est inconciliable avec les vrais principes, elle est la source d'innombrables vexations. — Enfin, M. Fiore relève, qu'aucun État ne peut être lié à une règle de contrebande relative sans son libre assentiment, exprimé par sa propre loi ou dans une convention spéciale *.
IL Contrebande accidentelle, — Elle est caractérisée par le fait que la prohibition n'est ni d'une portée générale ni motivée par des raisons d'ordre général. Elle a trait à une situation militaire particulière, et sa raison d'être doit être cherchée dans les circonstances de cette situation. Ici, la cause finale et déterminante est la préoccupation du moment, soit en ce sens que la prohibition n'est que temporaire, applicable à un état de choses momentané, soit parce que ce sont des considérations momentanées qui ont provoqué la mesure,
La condition que la marchandise prohibée appartienne à la catégorie de la contrebande relative n'est pas un des éléments
< Haute feuille, sect. II, | 6; Gessner, pp. 92-96, 109, 160; Fiore, § 1604.
essentiels de la notion de la contrebande accidentelle. On pourrait supposer le cas où des munitions de guerre proprement dites seraient momentanément prohibées par un gouvernement, qui, d'ailleurs, serait assez libéral pour ne pas interdire régulièrement le commerce de tous les articles de contrebande de guerre absolue. Mais ce serait un fait exceptionnel. Dans la règle, le belligérant fait l'emploi le plus étendu de son droit de prohiber les munitions de guerre proprement dites, il le fait d'une manière générale et une fois pour toutes; et dès lors, il ne peut guère y avoir de décrets accidentels contre ces sortes d'objets. Les objets de la contrebande accidentelle rentrent tous, par leur nature, dans le groupe des contrebandes relatives. Les prohibitions accidentelles ont surgi alors qu'un belligérant, dans des circonstances particulières, a voulu priver son adversaire des marchandises qui, sans rentrer spécialement dans le champ des opérations militaires, lui étaient pour le moment si indispensables, que leur défaut lui rendait plus difficile, tout au moins indirectement, la continuation de la guerre. C'est pourquoi l'on peut dire, que dans la règle la contrebande accidentelle comprend les mêmes articles que la contrebande relative. Et, dans une catégorie de prohibitions injustes, la contrebande accidentelle forme la partie la plus injuste. Au défaut de la contrebande relative qui prohibe des marchandises pacifiques, elle ajoute celui d'être une loi d'occasion, dictée dans un but particulier; ayant égard, non aux principes du droit, ou au droit des autres États, des États neutres, mais seulement aux désirs du belligérant, qui, se faisant juge de sa propre cause, détrône le droit international pour usurper sa place. Il est évident, en effet, que la cause des décrets de contrebande accidentelle étant dans les événements de guerre même, dans des faits qui surviennent inopinément, une entente in-
lernationale pour trancher la question ne serait pas possible; ses effets se feraient sentir trop tard. C'est le belligérant, dont r intérêt particulier est favorisé par la contrebande accidentdle, c'est lui qui Timpose aux autres par la force des armes. Plus la civilisation présuppose à la base de chaque régie de droit international un véritable accord entre les nations, plus la contrebande accidentelle doit être condamnée comme un anachronisme.
L'histoire nous montre d'ailleurs qu'elle est le fruit d'une conception barbare de la guerre. Elle fut inaugurée par les puissances qui, au moyen âge déjà, élevaient à tour de rôle la prétention de régner sur les Océans. Les décrets accidentels sont un vestige du despotisme maritime des Villes Hanséatiques, de la Hollande, de l'Angleterre. — Il va sans dire, (|u'en citant ces noms, nous n'entendons jeter aucun discrédit sur des puissances dont l'esprit et les tendances sont, aujourd'hui, tout différents d'autrefois. Du reste nous ne jugerons pas trop sévèrement les gouvernements d'alors. Ils ont eu tort, mais tout le monde se trompait de bonne foi, et leurs procédés ont pu bientôt s'appuyer sur l'autorité des pères de la doctrine du droit international, tels que Gentilis et Grotius.
Grotius accorde formellement au belligérant, partie en cause, le droit de décider arbitrairement, « d'après les circonstances », si une marchandise d'usage double doit être réputée contrebande ou non dans chaque guerre déterminée. Et le belligérant n'avait nullement besoin de s'embarrasser (le considérants. II n'avait qu'à annoncer aux neutres sa volonté souveraine : à eux de s'y conformer humblement. — Faut-il s'étonner qu'une règle, établie par une autorité si illustre, ait trouvé de nombreux approbateurs, notamment chez ceux dont l'égoïsme national croyait y trouver son intérêt f Aussi, les partisans de la contrebande accidentelle
n'ont-ils jamais fait défaut. Ils ont fait entendre leur Aoix jusqu'à riieure qu'il est, et ce n'est que de nos jours qu'ils se trouvent décidément en minorité. Toute la phalange des écrivains plus ou moins partisans d'une hégémonie maritime, dont les noms remplissent le temps moderne jusqu'à noire époque même, et parmi lesquels se sont spécialement fait i-emarquer Manning, Wildman, Phillimore, Creasy, ainsi que leurs échos d'outre-mer, Kent et Wheaton, l'approuvent entièrement. Ce qui est plus regrettable, c'est que même defs écrivains reconnus pour leur impartialité et leur équité, tels que Hiibner, Heiîter et Bluntschli, n'osent pas encore décidément rompre avec cet usage suranné. Ce qu'ils en <;onservent n'est qu'un minimum, il est vrai, mais c'est cependant assez pour donner lieu à de graves abus.
Il est naturel que les formes sous lesquelles la contrebande accidentelle se présente chez ces publicistes, si difïérenls entre eux à tous égards, devaient être fort diverses. — Les uns, surtout les anciens Anglais, vont jusqu'à accorder au belligérant le droit de prendre, en le déclarant « contrebande » sur la place même, ce quil veut, parc3 qu'il trouve que dans ce momentlà son ennemi en a tellement besoin, que l'approvisionnement pourrait exercer une influence décisive sur l'issue de la guerre. — D'autres se bornent à augmenter la liste de contrebande, en y ajoutant certains articles douteux, et en laissant au belligérant de décider, dans chaque cas spécial, s'ils auraient alors pour l'ennemi une importance telle, qu'elle pût leur conférer la qualité de contrebande de guerre. C'est moins excessif; mais l'essentiel, ce qui caractérise la contrebande accidentelle comme une mesure arbitraire, subsiste, savoir: le dangereux pouvoir laissé au belligérant de s'ériger en législateur sur les neutres, selon ce qui lui paraît opportun pour lui-même. Et encore, si c'était le gouvernement belligérant qui le déci-
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dait! Et pour toute la guerre! Mais souvent, ce sont les rioiseurs, des chefs d'escadres et de navires, des commaiuluiil^ de vaisseaux, qui ont pu trancher définitivement le-ï a\s (fui se présentaient. En prétextant alors « les circonstances u^ « la destination », etc., la supposition que les objets étjurni transpoités à telle ou telle place, ou autres conjectures semblables chez un fonctionnaire purement militaire, rejni-cj pouvait se rendre maître de ce qui lui plaisait. Sans doiijp, le tribunal doit constater le fait et juger l'acte. Mais la justice vient trop tard, et le redressement devient illusoife, :i\ l'organe exécutif a pu décider d'avance, non seulemeni sur la ([uestion guid facti^ mais aussi celle quid juris.
Hetîter et Bluntschli essaient une tentative deconcilia(i<m, en proposant un système accidentel moins défectueux.
Heffter veut bien que les nations se mettent d'acconi sur les limites de la contrebande, mais il n'exige l'entente uvijt^ raie qu'alternativement avec une entente particulière an im)iiimencement de la guerre.
L'humanité serait reconnaissante à HefTter, s'il voulait \hv\ï indiquer le moyen de produire un accord international) au moment où éclate une guerre, lorsque les événemeiiU .se précipitent et que les pourparlers entre les parties intéjessées sont dans la règle brusquement interrompus. Sans doute, Helïter lui-même eût été assez embarrassé de citer un seul cas dans lequel un tel accord soit intervenu. Au lunijis ne permet-il pas au belligérant de dicter la loi, et ne pousset-il pas l'accidentel jusqu'à lui donner la décision de (Mia<]ue cas spécial. Mais son irrésolution devient ainsi d'autant plus inconséquente. L'entente particulière est peu conforiuf^ /* l'esprit de cette législation régulière, dont il reconnaîi Iriimème la nécessité en disant qu' « il ne peut être loisible aux belligérants d'imposer, suivant leurs intérêts spéciaux, et dés
qu'ils en auraient les forces nécessaires, aux nations neutres i\es restrictions plus ou moins onéreuses », et que « rien ne les autorise à donner des lois ».
Bluntschli veut faire dépendre la culpabilité de Vintentioti, appréciée suivant les circonstances et la nature des choses. Si laisonnable que semble cette régie, Texpérience n'a que ti-op démontré qu'un jugement, abandonné aux circonstances et à rap[)lication par les belligérants intéressés, conduit aux abus, car chacun appelle « circonstances» et «nature des choses » ee qui sert sas opérations.
Sîr Travers Twiss donne une formule moins vague, et qui constiliie déjà un pas dans la bonne voie, lorsqu'il exige que si une puissance veut se réserver le droit d'augmenter accidentellement le nombre des prohibitions, elle en fasse la déclaration arant la gtterre, en désignant les articles qu'elle entend ajouter. Il convient de rendre hommage à l'inspiration qui a dicté celte iVî^^le à l'éminent auteur de droit international contemporain ilii seul pays qui tient encore aux prohibitions accidentelles. P,ir là, comme avec la formule de Heflfter, sont du moins *^\t'[aes les déclarations de contrebande les p/w* accidentelles, celles qui sont faites sur place ^ sous l'inspiration du moment, par l'agent militaire sur la haute mer. La déclaration avant la j^^uerre est une déclaration par le gouvernement, et elle embrasse déjà un point de vue un peu plus large.— Mais, si précieux que soit ce début dans la voie de Tabolition de l'accidentel, on ne saurait s'arrêter là, car, comme le reconnaît Heffter, de notre temps on n'autorise plus le belligérant à donner des lois aux neutres, d'après ce qui lui semble bon à [«i-méme *.
* Manning, pp. .352-353; Wildman, ch. V; PhilUniore, % 252; Creasy, ^1 574, 576; He/Tter, % 160; Bluntschli, % 805; Twiss, § 143. — Nous n'ayons pas jugé nécessaire de soumettre ici à un examen sérieux des
Après reiiGOuragement qui leur avait été donné par les hommes de la science, faut-il s'étonner de ce que les prohibitions accidentelles ont fleuri pendant toute l'époque moderne? Pendant des siècles, les gouvernements ont largement appliqué cette théorie commode pour dissimuler les al)us de la guerre maritime. Sans consulter les autres États, chaque belligérant a promulgué, selon son intérêt momentané, des prohibitions de contrebande comme bon lui a semblé. Quelquefois, deux États se sont liés par convention. Mais au lieu de limiter les défenses accidentelles, auxquelles ils s'obligeaient l'un vis-à-vis de l'autre, à leurs rapports réciproques, ils ont élevé la prétention d'appliquer la convention à des États non-contractants *.Mais la forme la plus fréquente des prohibitions accidentelles, c'était le décret publié par un belligérant au début d'une guerre, en vue du cas spécial et applicable exclusivement à ce cas. C'était là l'expression de ce qu'il considérait pour sa part comme contrebande, mais avec la prétention que les neutres adoptassent son opinion, qu'ils la partagent ou non. La licence atteignit son point culminant pendant les guerres de 1793 à 1815. Dans ces occasions les
nuances du système accidentel dont Texagération va si loin que la critique se fait d'elle-même^ Tel est le cas, par exemple, de la brochure de Moseley : What is contraband of war, etc, (London 1861), où l'auteur déclare contrebande, entre autres, tout ce qui peut être soupçonné être destiné à la guerre, des choses douteuses de provenance douteuse, etc. On se demande, après cela, ce qui resterait protégé contre les convoitises.
* Il va sans dire que la logique a été fort peu observée dans ces occasions. Tel État, qui s'est permis lui-même les procédés sus-mentionnés au préjudice des autres, a refusé le même droit à ceux-ci. C'est ainsi que, par exemple, l'Angleterre a contracté, en 1794 avec les États- Unis et en 1803 avec la Suède, sur le droit pour les deux parties d'imposer dans leurs guerres des prohibitions accidenteUes aux autres États, quoiqu'elle eût, en 1710, refusé de reconnaître au Danemark le droit corrélatif de décréter une telle prohibition dans sa guerre contre la Suède.
articles les plus étrangers à la gueri-e ont été prohibés, mais surtout les vivres, en vue d'affamer l'ennemi.
Depuis la guerre de Crimée, la contrel)ande accidentelle est généralement condamnée par les gouvernements et par les auteurs. Le droit international a atteint à un degré de développement trop avancé pour tolérer les désordres qu'elle suscite. Ce droit n'admet plus, ni le principe des lois momentanées, ni la dictature des belligérants sur les neutres, conséquences inséparables du système. Et les raisons, alléguées encore par quelques rares publicistes en faveur de son maintien, ne rencontrent plus ni approbation., ni crédit. En effet, il suffit de mentionner les principales d'entre elles pour faire voir qu'elles ne sont guère de nature à gagner les esprits sérieux.
On a prétexté que la nécessité des prohibitions accidentelles vient de la diversité des situations dans lesquelles se trouvent les belligérants, d'où il résulte qu'une marchandise, qui dans telle guerre et tel pays est de signification essentiellement pacifique, peut acquérir une signification belliqueuse dans tels autres. Voilà un ennemi qui, par hasard et précisément en ce moment, a un besoin si pressant de vivres, de chevaux, ou de houille, que, s'il en était privé, sa soumission sen suivrait probablement et qu'en tous cas la guerre serait plus vite terminée. La chose cjui lui manque acquérant ainsi, alors et pour lui — par conséquent indirectement pour la guerre —, une importance aussi grande, une signification aussi essentielle que les munitions de guerre proprement dites dans des circonstances ordinaires, la raison pour la prohiber est la même que pour prohiber celles-ci. Et ces situations extraordinaires, qui confèrent à un article pacifique l'importance d'un article belliqueux, peuvent toujours se produire. Elles échappent à toute prévision et à tout calcul, puisque les ressources des différents pays diffèrent à Tinfini. —
Cest sur ces arguments que les partisans de l'accidentel se fondent poui- prétendre que c'est au belligérant d'examiner, dans chaque cas, « selon les circonstances », si une marchandise doit être réputée contrebande, parce que son transport pourrait alors acquérir l'importance ou la signification d'un secours de guerre. Et par ces «circonstances» qu'entend-on? Une intention supposée chez l'ennemi, une destination que l'on devine mais que l'on ne connaît pas, un état de choses présumé mais inexplorable et dont l'appréciation est confiée aux organes exécutifs de l'adversaire.
Nous avons déjà signalé la faiblesse de ces arguments. Si en général la loi, nationale ou internationale, devait suivre en serpentant toutes les petites sinuosités des circonstances particulières variables à l'infini, le monde n'aurait que des lois d'occasion. Et celle sur la contrebande de guerre devenant alors forcément la loi d'une des parties en cause, il serait impossible d'éviter qu'elle ne fût une loi partiale et injuste, par laquelle le belligérant se favoriserait au détriment des droits des neutres et par suite d'une violation du droit international. Les situations, les besoins, les ressources de divers ennemis sont difl*érents, nous l'accordons. Mais le secours de guerre essentiel, qui ^est tel par sa nature, reste toujours le même, parce qu'il dépend de la nature de Vob^et, non pas de l'emploi. De même que dans tout rapport juridique, quel qu'il soit, la loi est formulée d'après la règle et non d'après l'exception, d'avance et en vue de la généralité des cas, et non pas pour chaque cas, ainsi le droit international ne peut pas empêcher le commerce d'une marchandise qui dans une situation exceptionnelle ou spéciale pourrait devenir un secoui*s de guerre. 11 doit se tenir à ce qui est général, d'autant plus qu'il n'existe pas de juge impartial pour déterminer la nature belliqueuse accidentelle d'un objet ordinairement inoiîensif. C'est pourquoi toute loi
lie contrebande qui n'est pas faite avant ia guerre devient immanquablement une loi au profit d'un intéressé, incapable d'offrir les garanties d'une justice impartiale. Et, étant basée sur des conjectures, elle devient en outre une loi du hasard.
Aussi les publicistes modernes sont-ils à peu prés d'accord pour désapprouver péremptoirement le système de la contrebande accidentelle, et ils peuvent pour cela se fonder sur des autorités assez anciennes. Déjà Bynkershoek fait ressortir ce qu'il y a d'absurde dans une législation improvisée, faite par l'intéressé au moment même où elle doit être appliquée, et <lans une administration de la justice par laquelle le belligérant décide comme juge entre lui-même et le neutre. Ses justes observations ont depuis été renouvelées et fortement appuyées par un grand nombre d'auteurs distingués, surtout parmi les juristes assez indépendants pour ne pas se laisser influencer par les intérêts de leur nation. Citons notamment (i.-F. de Martens, Ortolan, Hautefeuille, v. Neumann, Woolsey, Gessner, Field, Galvo, Fiore * .
Ces auteurs s'acœrdent, sauf quelques divergences de minime importance, pour flétrir les deux vices principaux du système accidentel, premièrement le principe de faire de l'accident et du cas particulier un fondement de législation, secondement l'administration de la justice par une des parties intéressées, défaut inséparable du précédent. Et, vu ces vices incorrigibles, ils reconnaissent unanimement que, de notre temps. Ton ne peut plus tolérer le maintien d'un système aussi injuste.
Martens rappelle aux belligérants, que ce n'est point à eux, mais au droit international de défendre aux neutres le com-
* Bynkershoek, lib. I. cap. X; de Martens, 8| 314-:315; Ortolan, t. II, p. 222; Hautefeuille, sect. IV; c. Neumann, % 51; Woolsey, %% 195-196-, Gessner, pp. 99, 105, 160; Field, % 859; Calvo, §| 1114, 1125; Fiore, %% 1591, 1600.
nierce, et que ce n'est que le commerce vraiment contraire à la neutralité qui doit être défendu. — Ortolan qualifie les déclarations de contrebande par accident ou par notification d'(( exagéi*ations regrettables », de « pervertissement des principes généraux » ; et il ajoute : « à ce compte il n'y aurait pas de marchandise dont le transport ne pût devenir illégitime ». Il propose de donner à la contrebande accidentelle le nom de « contrebande ad libitum », « puisqu'elle serait abandonnée sans limite à l'arbitraire de chacun, soit quant aux circonstances de la guerre qu'on prétendrait y donner lieu, soit quant aux objets (fuelconques qu'elle pourrait comprendre ». — Hautefeuille fait ressortir dans les lois de contrebande leur caractère de régies objectives, dont il n'appartient pas au belligérant d'augmenter ou de diminuer la sévérité, d'après ses désirs momentanés.
M. Calvo montre l'absurdité du fondement même, sur lequel on a voulu baser les prohibitions accidentelles, savoir les conjectures sur la destination à^ la marchandise, et l'emploi que l'ennemi en fera. « Les nations », dit-il, « qui érigent ce calcul de probabilités en règle générale de conduite et capturent sous pavillon neutre ce qu'elles appellent la contrebande de guerre accidentelle, cèdent à de regrettables inspirations d'arbitraire et s'exposent à léser des intérêts très respectables, à compromettre des spéculations parfaitement licites et pacifiques ». Plus loin le même auteur ajoute que la contrebande par accident «est en opposition directe avec les vrais principes du droit des gens moderne », et qu'elle « était tombée en désuétude avant même que la guerre de Grimée, en 1854, Teût fait formellement proscri re » .
Woolsey s'exprime ainsi : « Rien ne peut de droit être regardé comme contrebande, à moins d'être ainsi regardé par le droit international ou convention expresse entre les
jKiiries. La définition de contrebande doit être claire et positive. Car, les belligérants étant autorisés à infliger des châtiments sévères aux neutres trafiquant avec des articles de conti-elj;mde, il est évident qu'ils ne peuvent eux-mêmes définir ce en quoi consiste la contrebande ». Il faut, ajoute-t-il, que les iTrlirles de contrebande soient connus d'avance, et que des objets nouveaux ne soient ajoutés à la liste qu'après que la preuve a été faite qu'ils servent directement à la guerre. Et i*lus loin: «Maintenant, quant à cette doctrine de la cnndebande occasionnelle, disons, premièrement, qu'elle est injuste k l'égard des neutres. S'il est douteux si un article ïq^p^u tient à la catégorie des contrebandes ou non, il est certain que la répression attachée au transport des articles de coul rebande ne devrait pas lui être infligée. Il est contrebande ou non, et il ne Test pas s'il y a quelque doute sur la catégorie y la([uelle il appartient. Le punir à demi, à cause de son oîirartère douteux, c'est punir d'un plus faible châtiment un iMinieà moitié prouvé. Secondement, l'usage a-t-il sanctionné hi contrebande occasionnelle? Pour autant que je puis voir, l'on peut dire tout au plus que des belligérants ont quelquefois mis des articles douteux sur la liste de contrebande, et (fue quelquefois des neutres s'y sont soumis; mais il paraît qu'aucune pratique certaine n'a prévalu. Alors, la règle de la contrebamlo occasionnelle revient à ceci : — que le belligérant, s'il est iNie puissance maritime dirigeante, établit des règles selon son iatérêt momentané, et les impose. N'est-ce pas mettre de cAfé toute loi internationale? créer une véritable tyrannie d'une puissance supérieure en force»? — Dans une note, A^oolsey ajoute que « remettre entre les mains du belligénint la décision de la question de savoir ce qui est contrebande, c'est monstrueux. Comme les besoins de guerre changrf^nt continuellement, en vertu d'un tel principe un belligérant
l)ourrait édicter une demi-douzaine de règles pendant une guerre de quel(|ue durée, et opprimer grandement les neutres ^ ,
Gessner relève avec justesse, que la loi de contrebande doit être dérivée du devoir de la neutralité, non pas des prétention?» des belligérants; car celles-ci, laissées à elles-mêmes, sont uimsource de persécutions contre les neutres. — Enfin M. Fini ♦fait observer, que « si on attribuait au belligérant lui-méin*^ la faculté d'interdire le commerce de certains objets qu'il jiî^v nuisibles à ses intérêts, on arriverait ainsi à détruire la libejl A commerciale des ports neutres, en la faisant dépendre de Farhilraire de ce même belligérant, qui aurait la pleine facullé d'étendre ou de restreindre la liberté du commerce, en déclirant le transport de certains objets licite ou illicite suivant l^^s nécessités de la guerre ». 11 ajoute que s'il était permis .m belligérant de décider lui-même, si à raison des circonstances de fait le transport d'un objet donné peut équivaloir à un secours, la liberté du commerce des neutres serait soumise i{ l'arbitraire du belligérant. Si donc celui-ci s'arroge une juridiction sur les citoyens d'États étrangers, en défendant d'autiv^ objets que ceux qui sont défendus par le droit international, ses ordonnances étendant les prohibitions doivent rester sans effet. Car le droit des neutres ne peut pas être restreint au ^r^ du belligérant, suivant ses vues particulières.
Nous ne saurions assez recommander à une méditation sérieuse ces considérations pleines de justesse et de bon sens. Les ordonnances nationales et accidentelles sur la contrebande^ de guerre doivent, pour ne pas sortir de leur domaine de compétence, se borner à la simple publication, par le gouverne* ment belligérant ou neutre, des régies établies par le droil international et par les traités, afin de les porter à la connaissance de tous et de veiller à leur observation par les sujets, en distinguant scrupuleusement entre les préceptes du droit inte? -
national, qui ont force à Tégard de tous les États, et les stipulations des traités, qui ne peuvent être invoquées qu'entre les parties contractantes. Une telle publication est indiquée chaque fois qu'éclate une guerre, et chaque fois que les règles de contrebande sont modifiées par un accord international. Mais il ne s'agit ici que d'une simple promulgation, destinée à empêcher que les sujets n'enfreignent la loi par ignorance. Le gouvernement qui la décrète ne doit rien ajouter. Ce n'est pas sa loi, mais la loi internationale qu'il édicté; car un État n'a pas le droit de créer de son chef des règles internationales. Ce principe suffit pour exclure comme incompatible avec le droit international la contrebande accidentelle. Elle doit être abolie aussi par une autre raison d'ordre pratique, à savoir qu'une règle quelconque ne peut être convenablement appliquée à tous les cas que si elle est dictée par un intérêt général. La loi de contrebande adoptée par le monde entier offre, par la prohibition dirigée directement et exclusivement contre les objets qui appartiennent à la guerre généralement et de leur nature, une garantie suffisante contre des renforts essentiels portés à un ennemi contrairement à la neutralité. Tandis que les mesures accidentelles provoquées par les circonstances particulières dans un cas exceptionnel et spécial ne peuvent être introduites dans aucune loi de contrebande, parce qu'elles sont, au fond, étrangères à la notion même de la contrebande. Toute chose, sans exception, pouvant augmenter les forces d'un belligérant qui en a besoin, ne fût-ce que par cette raison qu'il ne peut pas faire la guerre sans exister, la prohibition de chaque commerce qui pourrait impliquer un secours équivaudrait à une véritable guerre contre les neutres, et par eux. Ce :seraitla grande famille des peuples pacifiques qui supporterait les charges d'un différend intervenu entre un couple d'États. La contrebande accidentelle repose sur l'idée de combattre
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rennemi en risolaiit du reste du monde, mais son effet c'est Tinsécurité et la ruine de la vie internationale. Elle ne saurait être justifiée que par le raisonnement que, puisqu'un ennemi ne peut continuer sa résistance sans entretenir tel ou tel commerce paci(i(|ue avec les neutres, le belligérant a le droit d'empêcher ce commerce. Mais un tel raisonnement présuppose que le belligérant, au lieu de soumettre son ennemi par la force de ses armes, peut forcer les neutres à être ses alliés pour le soumettre.
Pour conclure, la contrebande rationnellement déterminée ne doit comprendre qu'une seule catégorie, celle qui a été jusqu'ici appelée « absolue » et qui a été prohibée par tous les États et pour tous les cas.
Pour éviter les malentendus, en même temps que pour calmer les esprits belliqueux, nous devons ajouter, que cette conclusion n'empêche point qu'un Ëtat neutre, qui fournirait systématiquement à un ennemi des articles, de quelque nature qu'ils fussent, militaires ou pacifiques, dans le but évident de l'aider dans la guerre, romprait sa neutralité et s'exposerait à être traité en conséquence. De même serait le cas des neutres, gouvernements ou particuliers, qui se mettraient au service A\m belligérant pour transporter en vue de la guerre des articles quelconques (v. plus bas | 33). Mais ces deux formes de délits de neutralité, que nous traiterons ailleurs, à leurs places respectives, ne sont pas des faits de contrebande.
§ 13. Il n'est permis sous aucun prétexte de proclamer contrebande, de poursuivre ou de saisir comme telle, les objets suivants, qui autrefois ont été de temps à autre qualifiés conirebande relative ou accidentelle, à savoir :
lo La monnaie et les métaux ;
2» Les vivres et les céréales ;
.30 Les étoffes, draps et vêtements ;
4« Les navires de commerce;
5'^ Le matériel maritime (parties de navires, telles que mâts, voiles, agrès, cordages, roues, rouages, hélices, ancres, gouvernails, chaînes, maillons, câbles, etc. ; les matières qui entrent dans leur composition, telles que cordes, toiles, fil, chanvre, lin, laine, coton, etc.; les mécanismes appartenant à la machinerie d'un navire, ainsi que leurs parties, écrous, vis, etc. ; les articles de bois, de métal ou autres, qui entrent dans la construc-. tion, le radoub, Téquipement, l'aménagement et l'armement purement maritime et non militaire d'un navire, tels que minerais, bois, charpentes, planches, poutres, solives, poix, goudron, résine, ciment, brai, plaques de blindage, métaux de construction, etc.) ;
6» Les matières premières pour la fabrication des armes et des munitions de guerre (fer, soufre, salpêtre, etc.) ;
7«^ Les machines autres que les armes et les machines de guerre proprement dites;
8'^ La houille ;
1)0 Les chevaux.
Si nous avons jugé opportun de consacrer un paragraphe spécial à rinviolabilité du commerce de ces objets, ce n'est point que ce commerce soit « plus » ou « autrement » libre que celui de tout autre objet d'usage double. La liberté des articles en question n'est qu'une conséquence des règles, conte-nues dans les || 1, 11 et 12, qui limitent strictement la contrebande aux munitions de guerre proprement dites. Mais comme c'est précisément à cause de ces marchandises, qui excitaient toujours l'appétit de certains belligérants avides d'un riche butin maritime, que le commerce neutre a été injustement molesté et que des prohibitions contraires au droit international ont été promulguées, au nom du prétendu principe de la contrebande relative ou accidentelle, il n'est point superflu, croyons-nous, que le nouveau règlement rappelle expressé-
ment qu'elles doivent être respectées. Et comme nous touchons ici à la corde sensible des intérêts égoïstes de ceux qui ont abusé de la loi de contrebande pour s'emparer d'objets licites mais désirés par eux, nous ne croyons pas inutile de vouer une attention spéciale à ces neuf classes d'articles et à l'histoire de leur prohibition. C'est pourquoi nous traiterons de chacune séparément, en exposant, ses antécédents et les motifs, d'une part des attaques dont elle a été l'objet, d'autre part de la liberté qui doit lui être reconnue, indépendamment des raisons qui résultent déjà des règles générales sur la contrebande.
1. Monnaie et métaux. L'argent, les lingots et les métaux pour le monnayage ont été prohibés non seulement par la même raison que d'autres objets de première nécessité, mais aussi conjointement avec les prohibitions des munitions de guerre, comme une sorte de supplément à celles-ci. Sous cette dernière forme leur interdiction se rencontre de très bonne heure. En général on a défendu ces articles quand l'ennemi se trouvait dans un embarras pécuniaire, ou lorsqu'on voulait intercepter to2it secours de nature à faciliter sa résistance.
L'argent a été déclaré contrebande dans divers traités conclus au cours du IT»»» siècle, notamment par la Hollande, l'Angleterre et la Suède. La Hollande figure dans des traités avec les Villes Hanséatiques en 1613 et 1615, avec la Suède en 1614, avec l'Angleterre en 1654. En outre, un décret hollandais de 1689 prohibe cet article. Il est aussi prohibé par les conventions de 1656, 1661, 1664 et 1665 entre l'Angleterre et la Suède. — Divers métaux (l'or, l'argent, le cuivre, le fei* et le plomb) sont défendus dans un traité anglo-hollandais de 1625; mais cette disposition ne se retrouve pas dans les traités de contrebande postérieurement conclus entre les mêmes con-
tractants, pas même dans ceux qui prohibent la monnaie. — Pendant notre siècle l'argent monnayé est déclaré contrebande dans les traités conclus par l'Angleterre en 1803 avec la Suède et en 1820 avec le Portugal.
Par contre, le commerce de l'argent fut déclaré libre dans les traités de 1677 entre la Suède et la Hollande, de 1677 et 1786 entre la France et l'Angleterre, de 1795 entre l'Espagne et les États-Unis. Le traité crutreclit exempte expressément tant cet article que les métaux.
Il appert de là que les mêmes puissances ont, tour à tour, suivant les cas, défendu et permis alternativement le transport de ces articles, ce qui semble assez démontrer que leurs prohibitions manquent de tout fondement juridique. Elles ont été l'œuvre du hasard et de l'intérêt du moment. Et le.s auteurs, qui ont essayé de plaider la cause de la contrebande accidentelle ou relative en général, sont divisés à l'égard de celle-ci *.
Dans la guerre de sécession des États-Unis en 1861-1865 certains métaux (argent, platine, zinc) ont été défendus, mais seulement en vertu de la pratique des tribunaux américains, désapprouvée par le droit international contemporain, de juger la culpabilité du transport d'après la présomption d'une destination à l'usage belliqueux.
Pour faire la guerre, il faut certainement avant tout de l'argent. Mais, nous le répétons, empêcher le commerce de tout ce qui est nécessaire à la guerre mènerait au blocus universel. Si un État neutre fournit des subsides ou des prêts
* Même les Anglais ne sont pas d'accord. M. Hall compte parmi la contrebande relative la monnaie et les métaux (W.-E. tiall, A treatise on international law, 2<* edit. Oxford 1884, | 246), quoique Manning, partisan également du système accidentel, s'y soit déclaré opposé (ch. VII). — Heffter met l'or, l'argent et le cuivre monnayés ou en barres sur sa liste de contrebande conditionnelle (| 160), et Bluntschli y compte l'argent (| 805).
— llo —
de guerre à un belligérant, il rompt sa neutralité, mais il ne fait pas un acte de contrebande. Et quant aux métaux, leur connexion avec les munitions de guerre est bien éloignée; sauf, peut-être, en leur qualité de matières premières servant à la confection des armes. Mais, comme telles ils appartiennent à une autre catégorie (v. plus bas sous n^ 6). Du reste, pour rejeter les contrebandes de cette classe, l'argument fourni par M. Galvo (| 1107) suffit : « la monnaie n'est que l'instrument général des échanges ef échappe dés lors à l'apphcation des lois de la guerre », . . . « classer les métaux précieux parmi les articles de contrebande revient à conférer des pouvoirs illimités aux belligérants, et à reconnaître que la guerre sape par la base jusqu'aux relations internationales que les combattants entretiennent avec les neutres » *.
2. Vivres et céréales. Les denrées, bien que leur libre trafic soit plus nécessaire qu'aucun autre, ont ce nonobstant été, elles aussi, traitées comme contrebande. Les motifs de cette prohibition, aujourd'hui unanimement qualifiée de surannée, n'ont pas toujours été bien clairs. Ils étaient de trois sortes. — Quelquefois une disette extraordinaire chez un belligérant a éveillé chez son ennemi la pensée qu'il pourrait le forcer à la soumission en lui coupant les moyens de ravitaillement. On trouve ce système chez Grotius, Bynkershoek, Vattel et quelques publicistes anglais. -— D'autres fois, Tennemi était un peuple soulevé auquel son adversaire ne voulait pas reconnaître la qualité de belligérant. Ainsi, lorsque le Portugal a combattu contre l'Espagne pour son indépendance, lé traité de 1659 entre cette dernière puissance et la France a déclaré les vivres contrebande par rapport au Portugal. — Enfin^ dans des guerres à outrance, ou d'un
* V. aussi Fiore, % ItîOi.
;nrliaiiiemen( extraordinaire, comme celles de la période de 17R3 â 181.^, on en est venu à un système de véritable extermiimLioii par la famine.— Dans tous ces cas, des prohibitions, soit par décrel national soit par convention conclue entre ï]iielqiies Étals et plus ou moins imposée à d'auti*es, ont ét<^ dirigées contre le commerce des vivres, des blés, de \n faiine, etc-. ou vei-tu de Tantique paradoxe que la guerre confère le droit d'infliger à l'ennemi le plus grand détriment possible. Celte Ihèse fût-elle vraie, on oubliait ou feignait il oublier, que le détriment infligé en même temps aux neutres el au commerce pacifique universel n'était pas une r^oiiséquence k'^gitime du principe invoqué.
De très bonne heure, certains belligérants ont tenté de proliH>er leconimerce des comestibles. En 1303 la France et l'Angleterre conviennent de ne point assister l'ennemi par des Lninspoits île \ ivres ou en tolérant ces transports par leur-s sujets. En 154H TAngleterre, en guerre avec la France, a fait arreHer des na vi res écossais chargés de poissons destinésaux ports fr-inçais, en alléguant que l'Ecosse s'était engagée à ne point porter « secours w aux ennemis de l'Angleterre, et que les vivres étaient, eux aussi, un secours. A la même époque, des conventions entre la Fnmce et l'Espagne rangeaient les vivres parmi les objets deconlrebande à moins qu'ils ne soientapportésaux deuxÉtxits belligérants simultanément. Un peu plus tard, l'An- ^deten-e, en guerre avec l'Espagne, défend à diverses puissances tOMl transport de céréales et d'autres vivres aux ports espagnols, t< parre (lue le droit de guerre autorisait à forcer l'enaemi a la paix par la famine ». Le gouvernement britannique prohiba de nouveau ces articles eii diverses occasions: en Ifïâtï, paj- une simple ordonnance; plus tard, en insérant celte intenlicLiori dans une demi-douzaine de traités conclus au milieu du !7'"« siècle avec la Hollande et la Suède. La Hol-
lande, qui avait déjà, au commencement du IT»"® siècle, conclu quelques traités similaires avec la Suède et les Villes Hanséatiques, défendit en 1646, par un simple décret, le transport de vivies aux ports de l'Espagne. En 1673, il fut décidé que l'amirauté anglaise traiterait comme contrebande les céréales, le vin et Thuile, denrées auxquelles ont été assimilés successivement dans le cours du siècle passé, par les décisions des tribunaux anglais, le riz, le beurre, le poisson salé, etc. En 1689, pendant la guerre de l'Angleterre avec la France et la Hollande, des décrets anglais et hollandais ont prohibé les vivres et les céréales. Depuis lors la Hollande paraît avoir sagement renoncé à cette interdiction, tandis que l'Angleterre y est restée longtemps attachée. Elle l'a renouvelée en 1755. En général il fut ordonné pendant cette épo([ue aux commandants des escadres et flottes bi'itanniques d'empêcher l'arrivée de vivres à un ennemi que Von pouvait supposer souffrir de disette.
A l'époque de la Neutralité armée et de la première réaction contre les prohibitions exagérées les vivres furent respectés, sauf quelques rares exceptions. La Russie lésa déclarès contrebande en 1772 dans sa guerre contre la Turquie. En 1775 le Congrès des États-Unis a adopté un bill ordonnant que les navires, qui apportaient des vivres aux armées britanni- (fues en Américiue, seraient confisqués avec leurs cargaisons.
La prohibition générale commença lors des guerres de la révolution française. Le prétexte fut la famine qui régnait alors en France. Les puissances coalisées ralléguèrent comme une raison suffisante pour motivei* une défense générale de transporter des vivres à l'ennemi. Elles pouvaient, du reste, se fonder sui* les précédents du gouvernement français, qui avait eu l'imprudence de provoquer lui-même cette mesure, en dénonçant, par un décret du 1*'' mars 1793, ses traités
qui stipulaient expressément la libre circulation des denrées, et en ordonnant, par un décret du 9 mai, que les navires neutres transportant des vivres à l'ennemi seraient saisis et conduits en France, où la cai-gaison serait prise jjar les autorités françaises, contre payement. Sur ces entrefaites l'Angleterre conclut, dans le courant de Tannée, avec les autres grandes puissances, les États de la péninsule ibérique' et un État italien, des traités qui défendaient tout transport de vivres en France. Les instructions de la marine anglaise concernant l'exécution de ces actes, datées du 8 juin 1793, portaient, entr-e autres, que le transport de céréales n'était pas permis à destination française. Toute cargaison de cette nature deva-t être prise pour le compte de l'Angleterre, contre payement du prix et du fret, et conduite à un port anglais pour y être vendue, à moins qu'une caution ne fût déposée pour garantir le transport de la marchandisB à un pays ami de la Grande-Bretagne. Gomme motifs on alléguait: que les vivres étaient contrebande parce qu'ils maintenaient la force de résistance ctez l'ennemi; que le but de soumettre celui-ci justifiait le moyen qui consistait à empêcher l'arrivée des subsistances ; que la France se trouvait dans une situation qui commandait l'emploi de ce moyen; qu'elle avait armé toute sa population agricole pour fondre sur l'Europe ; que son gouvernement luimême avait pris en main l'industrie des vivres, en en faisant un service d'État; que la disette qui s'en était suivie dans le pays était ainsi l'œuvre du gouvernement môme ; qu'enfin cettedisette, dont dépendait le résultat de la guerre, pouvait être augmentée jusqu'à Tissuede celle-ci par une prohibition contre les ravitaillements venant de dehors. Par ces raisons, et comme, d'autre part, l'Angleterre avait non moins besoin de vivres pour pouvoir mener à bonne fin la guerre destinée à délivi-er l'Europe des attaques de la France, le gouvernement
britannique se considérait comme autorisé, non seulement à empéciier l'exportation des vivres et céréales en France^ mais encore à l'attirer de force dans ses propres ports.
L'esprit et le fondement de c^tte déclaration, c'est évidemment que « la fin justifie les moyens ». Voilà un belligérant qui «a besomyy de plus de vivres qu'il n'en a. Il prend, sans se soucier dû droit de propriété, ceux des neutres, et cela d'autant plus volontiers qu'il trouve fort commode de détourner ainsi les moyens de subsistance de son ennemi. Ce procédé aboutit à l'une des conséquences suivantes : Ou bien, il n'y a d'autre droit de neutralité que la « nécessité » de la guerre, terme élastique que les belligérants peuvent interpréter d'après leurs convenances. Ou bien, si l'état intérieur d'un belligérant laisse à désirer, ce sont les neutres qui en _^upportent le préjudice, et c'est à eux d'expier la faute. C'est aussi aux neutres d'aider l'un des belligérants à réduire l'autre par la famine. — Après cela, l'on se demande vraiment ce que c'est que la neutralité, et en quoi elle se distingue de la guerre î
Les protestations ne firent pas défaut, bien que ce fût une tache ingrate que d'opposer des raisons juridiques à des actes de violence de cette nature. Des puissances maritimes restées en dehors de toute participation aux conventions de 1793, les États-Unis et les États Scandinaves exposèrent dans des actes officiels tout ce qu'il y avait d'injuste dans l'interdiction d'un commerce aussi indispensable que celui des subsistances. Nous ne reproduirons point ici la teneur de ces protestations si connues. Il suffit de relever, à cause de leur sagesse, quelques-unes des observations aussi instructives que bien fondées formulées par les cabinets de Copenhague et de Washington. — Le gouvernement danois avait un motif tout spécial de se plaindre de la prohibition du transport des vivres. C'est que l'Angleterre s'était formellement obligée vis-à-vis du
Danemark, par une convention particulière de 1780, à ne point traiter les vivres comme contrebande. Lorscjue le ministre des affaires étrangères de Danemark se plaignit, tant de rinjustice de la prohibition en elle-même, que de la violation du traité, le cabinet de Londres s'excusa en alléguant, entre autres, (jue le gouvernement français était un gouvernement révolutionnaire et illégitime, non reconnu, et qu'il ne respectait pas la neutralité du Danemark. Ce motif étrange mérite d'être cité pour montrer le peu de valeur juridique des prohibitions contre les vivres, car la fausseté des motifs trahit en général l'injustice de la cause. Il revenait à dire, que si un neutre est lésé dans son droit par un gouvernement belligérant illégitime, l'autre belligérant, quoique légitime, a également le droit de violer sa neutralité. Dans tous les cas, c'est là un principe de droit international assez nouveau et inattendu. Un neutre, offensé par l'une des deux parties belligérantes, peut se consoler parce qu'il est offensé aussi par l'autre partie. De quoi se plaint-il? Jeu égal des deux côtés, violation contre violation, l'une efface l'autre, satisfaction pleine et entière est faite! D'autre part, le cabinet de Londres a voulu excuser la prohibition des vivres comme une « exception ». Mais si un belligérant avait le droit d'établir ainsi, quand bon lui semble, des exceptions aux règles du droit international au détriment des neutres, que deviendraient la neutralité et le droit international livrés à sa merci ? Et s'il était permis de rompre un traité en alléguant une circonstance qui n'a pas été insérée comme clause dans le pacte, en quoi consiste le respect des traités? C'est aussi à peu près ce que répondit le ministre danois comte Bernstorff dans sa réplique. En particulier, il fit ressortir que ni la conduite d'un ennemi, fût-elle encore mauvaise, ni sa qualité de gouvernement non reconnu, ne justifiait en aucun cas des
représailles dirigées contre les neutres, puisque ceux-ci n'étaient point responsables de la faute de l'ennemi. L'Angietei-re n'avait donc pas le droit de se venger des toils de la France en infligeant à son tour un tort au Danemark, qui n'avait rien commis d'irrégulier. — Le cabinet de Washington, qui s'associa aux protestations des États Scandinaves, ajouta dans une note du 7 septembre 1793, que c'était le droit absolu des neutres de transporter librement et sans obstacle, aux deux belligérants, toute marchandise qui n'appartenait pas à la catégorie des munitions de guerre, et que, les vivres n'appartenant pas à cette catégorie, les attaquer, c'était attaquer injustement le libre échange pacifique.
La réclamation du gouvernement de Washington avait été provoquée surtout par une loi additionnelle à la prohibition britannique, qui ordonnait la saisie des navires neutres transportant des vivres aux colonies françaises. Le gouvernement britannique a révoqué cette loi ; et il a conclu, le 19 novembre 1794, avec les États-Unis un traité portant que, dans les cas où « selon le droit des gens en vigueur» les vivres deviendraient contrebande, ils ne seraient pourtant pas confiscjués mais seulement soumis à préemption.
Ces actes sont remarquables sous deux rapports. Ils placent les neutres dans des conditions différentes, selon leur puissance et l'énergie de leurs réclamations. Et ils supposent, sans les préciser, l'existence de cas où les vivres deviendraient contrebande. Comme la préemption avait dans le cas présent remplacé la confiscation avant le traité, en vertu de la loi même qui avait occasionné la réclamation, il est évident que la convention n'était qu'une concession apparente, qui éludait la question de droit et laissait tout dans le vague et l'indécis. Aussi, en avril 1795, un ot*der in^couneHreprodumi-ïl le contenu des instructions du 8 juin 1793 dont l'application avait été
suspendue pendant les pourparlers, en ordonnant la saisie des navires neutres chargés de vivres ou de céréales et la vente forcée de leurs cargaisons en Angleterre. Il est vrai que cet ordre fut de nouveau rappelé sur les plaintes réitérées des neutres, notamment des États-Unis, et qu'une commission mixte fut instituée pour examiner les plaintes et la légalité des mesures qui y avaient donné lieu. Mais devant cette commission le cabinet de Londres allégua de nouveau, qu'un lielligérant avait le droit de défendre aux neutres le transport de vivres à un ennemi qui pouvait être réduit par la famine, et que TAngleterre, qui du reste payait les vivres saisis chez les neutres, en avait besoin. Le cabinet de Washington répondit en se référant simplement au droit international, qui n'avait jamais approuvé la famine comme moyen de guerre justifiant des prohibitions du commerce neutre. Hors du blocus et de l'investissement des places, les neutres n'étaient point obligés de s'abstenir d'apporter des vivres à un ennemi affamé. La commission partagea Tavis que Pintérêt (jue le belligérant a d'affamer son ennemi était une circonstance qui ne regardait pas les neutres, que la propriété neutre n'était point à la disposition des intérêts belligérants et ne pouvait leur être sacrifiée, et que si un belligérant avait besoin de vivres, ce besoin ne lui conférait pas le droit de s'emparer de force de ceux qui appartenaient aux neutres, en violant le droit de propriété, mais qu'il était, comme tout autre État, obligé de s'en tenir aux moyens licites pour acquérir ses denrées. Et comme le payement n'efface point le tort qui consiste à forcer un propriétaire étranger à aliéner sa propriété, contre sa propre volonté, à un autre que celui avec lequel il avait contracté la vente, l'Angleterre fut jugée coupable et condamnée à réparer le dommage occasionné pat* les saisies injustes.
Cette décision correcte n'a eu qu'un effet momentané. Pendant les guerres acharnées qui ont suivi, les vivres ont éiv prohibés à plusieurs reprises, non seulement par TAngletenv. mais aussi par la France et la Russie. Mais l'Angleterre seiili' agissait systématiquement, en se réservant le droit de prohiber cette contrebande accidentelle « sous certaines circonstances, déterminées par la situation particulière de la guerre ou les conditions des parties y engagées » *, Au nom de re principe élastique les croiseurs s'emparaient de toutes sorties de choses appartenant aux neutres et fort agréables à posséder en temps de disette : non seulement des céréales et de la hrine, mais des comestibles de toute espèce, comme le riz, les biscuits, le sel, le poisson, la viande, le vin, le pain, l'huile, le beurre, etc. Chaque jour et chaque cas pouvaient apporter une surprise nouvelle, car les t circonstances » variaient :i l'infini. Tantôt tous les vivres furent attaqués sans distinction, tantôt l'un ou l'autre de préféi-ence. Tantôt ils furent confisqués, tantôt soumis à préemption. Ce dernier mode d'acquisition fut employé notamment à l'égard de produits natureh du sol du pays d'exportation *, ou bien en considération d'une destination évidemment pacifique.
Il n'est pas dans notre intention, en exposant ces faits contraires au droit, d'en rendre responsable une seule puissanct^ Aux États-Unis, dont le gouvernement a été si sévère i\ les blâmer, les tribunaux des prises se sont laissé entra ïner à condamner des navires neutres transportant des \l-
* V. ravis de ramirauté anglaise et des juges des prises dans Irs causes rapportées dans Robimon's Reports, noiSLmment vol. I, pp. 190-HÏ-i. ^ Encore dans ce cas, la règle variait, même dans les conventions imposées aux neutres. Dans un traité de 1803 avec la Suède, rAngl^terre consentit à remplacer la confiscation des vivres par la préem]»tion, mais dans un nouveau traité de 1812 avec le même État Ali^ revient à l'ancienne règle delà confiscation.
vres. Et ils ont allégué, eux aussi, « par exception » la nécessité de réduire l'ennemi par la famine. Toutefois le prétexte ordinaire a été une destination pi-ésumée à quelque i^age belliqueux par Fennemi, supposition le plus souvent fondée sur le caractère militaire du port de destination*. Il est évident que ces condamnations étaient contraires à l'esprit de la protestation, exposée par le gouvernement de Washington dans sa note du 7 septembre 1793, contre les attaques des Anglais sur les transports des vivres. Dans cette question les revirements de la jurisprudence américaine ont été nombreux •, et ce n'est que de notre temps qu'elle a adopté d'une manière positive le principe moderne.
Ce principe, qui ne tolère pas des prohibitions contre les vivres, est maintenant fermement établi. Il est vrai qu'encore à une date récente, pendant la guerre de Grimée, le gouvernement britannique a déclaré, en plein parlement, qu'il comprenait sous la dénomination de contrebande les armes, les munitions de guerre et les vivres. Mais, dès lors, le temps a marché. Ni les hommes d'État ni les jurisconsultes contemporains en Angleterre ne partagent l'opinion de leurs prédécesseurs. Et les autres États n'ont pas compris les vivres dans leurs dernières lois sur la contrebande. En général, ils s'en sont tenus strictement aux munitions de guerre, et les prohibi-
* V. plus haut, I 3, ce qui concerne cette pratique des juges de prise américains.
* Dans la cause célèbre du Commercen, pendant la guerre de 1812- 1814, la Cour Suprême de Washington déclarait encore, que des vivres qui étaient propriété neutre mais produits du sol ennemi devenaient contrebande, s'ils étaient destinés aux armées ou flottes ennemies, ou à un port militaire de Tennemi. Et, au milieu de notre siècle, quelques Iraités entre les États-Unis et d'autres États américains contiennent la règle que les vivres sont contrebande s'ils sont transportés à une place assiégée ou bloquée. C'est là, nous semble-t-il, confondre les lois de blocus et celles de contrebande.
tions accidentelles leur sont inconnues. Du reste la désappnjbationdes attaques sur les vivres remonte assez haut. Déjà en ifi54 la Hollande et en 1685 la France ont insisté sur la liberté de cet article. Lorsque pendant le conflit suédo-danois de 1710 le Danemark voulut empêcher les neutres de transporter des vivres en Suéde, toute l'Europe s'y opposa, y compris TAnglelerre elle-même. De nombreux traités déclarent expressément illicite la prohibition des vivres, sans compter ceux (jui, en ne les insérant pas dans leurs listes de contrebande, constituent un témoignage négatif de l'opinion qu'ils doivent être respectés. Nous avons compté environ une vingtaine de ces traités dans la période de 1650-1827 ; de ce nombre sont les importantes conventions des Pyrénées et d'Utrecht. La France, la Hollande, l'Espagne, les États Scandinaves, les États-Unis, l'Angleterre même (sept fois) y figurent comme États contractants. L'Angleterre n'a donc pas hésité à s'obliger à plusieurs reprises à considérer comme non-contrebande, sans condition, des objets dont elle n'a, en d'autres occasions, reconnu la liberté que conditionnellement.
Parallèlement avec cette conversion des gouvernements un numvement analogue s'opérait dans la doctrine. Grotius y avait introduit le principe — qui dans la suite devait devenir si fatal — de la réduction de l'ennemi par la famine, en rangeant les vivres dans sa seconde classe d'objets, dont il dit que « si je ne puis me défendre autrement qu'en les interceptant, la nécessité m'en donne le droit » (lib. IH, cap. I, V, 2-3). Il est vrai que (irotius, en citant les cas dans lesquels il suppose que l'attaque sur un transport de vivres serait ainsi justifiée, confond la loi de contrebande et celle de blocus. Mais cette confusion, évidemment faite par mégarde, ne veut point dire que selon lui les vivres ne puissent être prohibés aussi par la loi de contrebande seule. En etTet, il les range parmi les objets d'usage
double, à prohiber selon les circonstances. Du reste, la môme confusion se retrouve chez Bynkershoek et Vattel, quoiqu'il soit clair que leur intention était de justifler la contrebande conditionnelle des vivres. Bynkershoek défend leur transport à des ennemis « qui sont assiégés par nos amis ou bien d'autre manière pressés par la famine » (lib. I, cap. IX-X). Dans le premier de ces cas la loi de contrebande n'est ni nécessaire ni même applicable, puisque tout commerce, de contrebande ou autre, est exclu des places cernées. Mais le second cas correspond précisément à celui que Grotius a posé comme base de sa défense contre les vivres hors des occasions de siège et de blocus, quoiqu'il n'ait cité que celles-ci comme exemple. De même, Vattel défend d'abord comme contrebande, entre autres, « les vivres mêmes, en certaines occasions où l'on espère réduire l'ennemi par la faim » (liv. III, 1 112) ; mais plus loin (1 117) il cite comme exemple d'une rupture de blocits le transport de vivres à une place prête à se rendre à cause de la famine. L'on a conclu que Vattel n'a voulu prohiber les vivres que dans les cas de siège ou de blocus ^ Selon nous c'est à tort. Certes, Vattel a pu oublier, comme ses deux grands précepteurs, que les cas de siège et de blocus excluent par eux-mêmes l'application de la loi de contrebande. Mais sa remarque, que tout commerce est défendu avec une place assiégée ou bloquée (| 117), prouve que, tout en citant la prohibition des vivres à l'occasion d'une réduction par famine dans un exemple de blocus, il distingue néanmoins nettement «ntre ce cas et celui de la contrebande, dans laquelle il ne comprend que certains articles qu'il énumère (| 112). Gela n'empêche pas, qu'en essayant de justifier la défense contre les vivres par des exemples tirés des sièges et des blocus, où
« V. l^^heaton, t. II, p. 155; Gessner, pp. 88^9.
•—yy
la réduction par la famine est légitime, Yattel, comme Grotius et Bynkershoek, n'ait contribué, peut-être involontaii*ement, à entretenir et à encourager parmi les publicistes la tendance d'excuser les prohibitions contre les vivres sous le prétexte d'affamer Tennemi. Cette supposition est d'autant plus autorisée que, de nos jours encore, on confond dans un but de prohibition exagérée la loi de contrebande et celle de blocus, afin de pouvoir invoquer aussi à l'égard de la première le principe de la réduction par famine *.
Parmi les modernes, Heffter range les vivres dans la classe des objets de contrebande conditionnelle, dont le trafic pourrait être empêché « dans le cas où, par leur transport vers l'un des belligérants, le commerce neutre prendrait le caractère de secours manifestement hostile » (| 160). C'est de nouveau le principe subjectif, qui échappe à tout contrôle sérieux. — Quelques auteurs en Angleterre et en Amérique qualifient les vivres de « contrebande selon les circonstances », ce qui veut dire pour les uns « d'après l'intérêt du belligérant », pour les autres « d'après la destination présumée à un usage belliqueux ».
Dans la littérature contemporaine, une seule voix impartiale s'élève en faveur de la saisie, sous certaines conditions, de vivres neutres par les belligérants, celle de M. Perels. Il estime, que l'officier qui, « au détriment de ses propres soldats », ne saisirait point les vivres que le neutre transporterait à son adversaire et dont lui-même aurait un pressant
* V. par exemple dans Field, § 859, une citation de Parsons (Maritime iato, Boston 1859), (jui qualifie de contrebande les provisions alimentaires destinées à une localité qu'un belligérant a entrepris de réduire par la famine, en ajoutant, qu'« il en est ainsi de tous effets destinés à ime ville assiégée ou bloquée ». S'il faUait qualifier de contrebande tout objet dont le transport à une ville assiégée ou bloquée est défendu, toute marchandise serait contrebande. La notion actuelle de ce mot deviendrait entièrement autre.
hemtL u eïR-ourrait une grave responsabilité » *. — Mais le |nt*ssiinL besoin d'un belligérant est-il donc le fait du neutre? el.^ sinon, siii' quel fondement de droit imposerait-on à celui-ci le devoir d employer sa propriété, contre sa volonté et en jXMBpanI Mïji contrat avec un tiers, à aider un inconnu? Un tel sacntK'4^, t|ui du reste impliquerait de la partialité pour Tune i\es parties en guerre^ n'est commandé par aucune obli- ^îïfctinn. A a un pressant besoin d'une chose. Est-il autorisé à saisir avec violence l'objet de ses désirs de B, par cette seule raison tjue celui-ci le possède et qu'il est le premier qu'A renct)nlre sur son chemin ? N'est-ce pas oublier le respect dû ■M[\ thffirs du neutre, que de le traiter comme un ennemi, conlre Jeipiel tout est permis? Les besoins du belligérant ne regîirdeiil al^solument pas les neutres. Ils ont le droit absolu de rester en dehors des hostilités aussi longtemps qu'ils ne s'y injfèrent pas oiix-mémes. C'est donc se servir d'une expression pour le moins inexacte, que de dire, que ce serait « au détrimenl * dés siens qu'un belligérant ne se servirait pas, pour satisfaire ;î leurs besoins, de la propriété neutre à laquelle il n'a aucun droit, — quelque commode que soit l'expédient de s emparer du bien de l'étranger pour satisfaire les besoins des siens. M. Perels invoque le droit de la guerre. Mais n'est-ce pas précisément la meilleure preuve que le procédé n'est pas applicalile iui\ rapports de la neutralité? Les neutres ne s<mt pas des ennemis; et un belligérant, qui s'aviserait de les traiter comme tels, encourrait certainement « une grave res[)ousabilité ». Le premier des principes fondamentaux de la neutralité moderne, c'est qu'il n'est pas permis au belligérant tie touchi^r à une propriété neutre non-contrebande, tant que son propriétaire n'a pas enfreint les régies de la neutra-
^ F. Pfrt'U. Manuel de droit maritime international, édit. franc, trad. Aïirt^ndt. Pans 1884, pp. 277, 280-281.
lité. Or, ce n'est pas rompre la neutralité que de rencontrer par hasard sur la haute mer un belligérant qui a négligé de se fournir dés provisions suffisantes.
A part ces quelques exceptions, la littérature du droit international moderne est à peu prés unanime à reconnaître l'erreur et l'injustice de la prohibition des vivres. Valin, Wheaton, Hautefeuille, Ortolan, Bluntschli, Galvo et Fiore * sont généralement d'accord avec la plupart des publicistes contemporains, que tout commerce pacifique pourrait être attaqué avec autant de raison que les vivres, puisque la plupart des marchandises qui sont apportées par un neutre à un belligérant contribuent au bien-être de celui-ci et facilitent ainsi indirectement sa résistance en soutenant ses forces *.
Ceux qui ont voulu excuser, ou même admettre^ la prohibition des denrées, ont allégué dans ce but deux raisons principales: 1« réduire Tennemi par la famine est un moyen de guerre licite, surtout s'il est pressé par la disette ; 2® les vivres ont le même caractère que les munitions de guerre, s'ils conservent les forces de Tennemi et par conséquent ses moyens de prolonger la résistance.
Sur le premier point nous répondrons, forts de l'appui des sommités du droit international contemporain, que ce droit n'admet absolument pas la famine comme un moyen de guerre,
* R.'J. Valin, Commentaire sur Vordonnance de la marine de 168 i^ La RocheUe 1766; Wheaton, t. II, p. 158; Hautefeuille, sect. II, § V, art. 2; Ortolan, t. II, p. 191; Bluntschli, § 807; Calvo, § 1106; Fiore,
* M. HaU remarque justement (| 245) que les prohibitions des vivres, insoutenables en théorie et désapprouvées en pratique, n'ont pas plus de raison d'être que la fermeture de tout autre commerce neutre, fùt-il le plus innocent.
sauf dans le cas où celui qui l'emploie dispose des forces suffisantes sur la place même, pour empêchei^ effectivement tout accès à Tennemi.
Sur le second point il suffit d'objecter, que si la raison invoquée était propre à justifier des attaques sur les cargaisons de vivres neutres, cette même raison pourrait être alléguée pour justifier Tobstruction du trafic neutre tout entier; car tout échange commercial entre les nations, tout transport de quelque nature qu'il soit d'objets utiles à l'existence, augmente le bien-être et partant les forces de celui qui les reçoit. Dés lors, il n'y aurait plus de commerce qui dût être respecté.
Certes, si un ennemi pouvait, d'un trait de plume, être isolé et séparé de tout commerce avec les neutres, il serait bientôt forcé de cesser sa résistance, car il faut manger pour pouvoir se battre. Seulement, ce ne serait point alors Tautre partie belligérante, mais les neutres qui auraient effectué sa soumission, et ce seraient eux qui auraient supporté les fardeaux et les sacrifices de la guerre. La contrebande des vivres présuppose donc la suppression de la neutralité.
Il est évident, qu'une fois admis le libre commerce des vivres, la culpabilité des attaques dirigées contre eux ne peut pas être effacée par quelque prix d'argent payé au neutre. Le prétexte du « besoin » ne suffit pas même pour couvrir la violation du droit de propriété, résultant de cette expropriation. Que signifierait le droit de propriété, s'il n'appartenait pas à son titulaire de décider de l'emploi de ce qui lui appartient? Et si le respect du droit de propriété venait à être abandonné dans les rapports entre belligérant et neutre, celui-ci ne serait plus neutre, mais ennemi. C'est donc à juste titre que plusieurs gouvernements ont qualifié de coupables et contraires au droit international les ordres de cabinet par lesquels, en 1793, les gouvernements français et anglais se sont approprié
les cargaisons neutres de vivres, en les payant, et en se fondant sur leur propre besoin.
De ce que les vivres ne peuvent pas être déclarés conlrebande, il ne suit point que la neutralité ne pourrait dnns aucun cas être violée par des transports de vivres à un IihIligérant, des approvisionnements ou des actes par lesqiH'h les vivres seraient tenus à sa disposition. Le gouvemmutut neutre qui fournirait systématiquement des vivres à une [i;*rtie belligérante pour Taider dans la lutte, aurait par là mi^riiv rompu sa neutralité. Il en serait de même, si un État neiHir favorisait sur son territoire, régulièrement et par ses or^^unes, des approvisionnements en vue des opérations de L;i guerre, ou tolérait dans ses ports rétablissement de députa rie vivres par les belligérants ou l'un d'eux, de manière à facililer le renouvellement de leurs provisions et à faire du pays neuln^ un point d'appui pour les opérations militaires. Mais ces délits contre la neutralité ne sont pas des faits de contrebande. Ils tombent sous l'application d'autres dispositions des lois géfuV rales de la neutralité *.
Cette distinction n'est ni superflue ni arbitraire. Il est de* \\\ notion même de la contrebande, que la culpabilité s'atlacbr a l'objet et non pas au sujet, au fait extérieur et non pas à l'intention, au but ou au procédé. Et il ne serait pas possilïle. sans violer le droit international, de modifier sous ce rappnri le caractère et la marque distinctive des faits de contrebande. Il y aurait trop d'abus du pouvoir délicat et dangereux, conféré au belligérant, de s'emparer des choses réputées coniivbande, si celles-ci étaient qualifiées par d'autres signes que des critériums extérieurement manifestes et palpables. Des sigut*s
^ V. ces dispositions dans R. Kleen, Neutralitetens Lagar, Stockhuliji 1889-1891, §1 70, 126.
intérieurs ne peuvent être employés que lorsqu'il s'agit de prohiber les secours de guerre par voie diplomatique ou strictement internationale.
3. Étoffes, draps et vêtements. Le commerce en reste libre, même s'ils sont destinés à l'habillement et à l'équipement des troupes ou des chevaux de l'armée, sauf le cas où ils font partie intégrante des armes ennemies elles-mêmes, comme accessoires ou moyens de les porter (baudriers, ceinturons, porte-épée, fourreaux, fontes, etc.), ou encore s'ils sont en même temps de véritables moyens de défense (cuirasses, plastrons, cottes de mailles, etc.). — Un vêtement ou une étoffe, même un uniforme, n'est dans la règle ni une arme, ni une munition de guerre, mais seulement un moyen d'existence, comme les vivres. Si le manger spécialement fait pour le militaire (comme par exemple les fameuses « Erbsenwûrste ») ne peut pas être prohibé, le vêtement spécialement fait pour lui ne le peut logiquement pas non plus. Encore moins s'il s'agit d'effets appartenant aux ambulances (charpie, bandages, etc.). Ce qui ne sert ni à l'attaque ni à la défense purement belliqueuse ne rentre pas dans la catégorie des munitions de guerre proprement dites *.
Du reste ces articles ont rarement été prohibés, sauf les selles et les brides. Quelquefois ces deux articles ont été déclarès contrebande, tandis que les chevaux étaient laissés libres, alors qu'originairement c'était à cause de ceux-ci, et conjointement avec eux, qu'ils ont été prohibés. Les selles furent envisagées comme contrebande, en même temps que les chevaux, par les traités des Pyi*énées et d'Uti-echt, qui ont servi de type jusqu'à l'époque de la Neutralité armée; tandis que sur la liste de la Neutralité armée, comme sur celle
4 donip. BluntschU, % 803, 2; Calvo, % 1108; Fiore, % 1(504.
(le 1766 qui lui servit de modèle, les selles et les brides figurent ensemble, alors que Tarticle « chevaux » ne s'y trouve pas. Cette disposition, dont il est difficile de trouver la raison, explique le fait assez étrange que les selles et les brides se rencontrent sur un si grand nombre de listes de contrebande. Les États qui ont cru favoriser le progrès en copiant simplement la loi de la Neutralité armée, très libérale pour son temps, ont inscrit dans leurs prohibitions les selles et les brides avec tout le reste *. Hors ces deux articles, il est rare de trouver des prohibitions d'effets d'habillement, sauf peutêtre en Amérique. Les traités conclus par les États-Unis avec la France en 1778 et avec la Hollande en 1782 interdisent les effets appartenant à l'équipement des chevaux. Quelques traités contemporains entre des pays américains envisagent comme contrebande les uniformes, les habillements de soldat destinés à l'usage en guerre, et la buffleterie. Enfin, le ti-aité de 1871 entre les États-Unis et l'Italie énumére dans sa liste de contrebande, entre autres, les « équipements de cuir d'infanterie », les « habits coupés ou faits en forme militaire ou pour l'usage militaire », les « équipements de cuir de cavalerie, selles de guerre », etc.
Au contraire, certains actes conventionnels ont expressément déclaré libres les effets d'habillement et leurs étoffes, par exemple les traités de 1677, 1713 et 1786 entre la France et l'Angleterre .
Les publicistes ne comptent qu'exceptionnellement ces articles parmi les objets de contrebande '.
* Le décret suédois du 8 avril 1854 (| 5) et le règlement des prises prussien du 20 juin 1864 (| 8), considérés tous deux comme Texpression des principes de la Neutralité armée, défendent les seUes et les brides, quoiqu'aucune de ces deux lois ne prohibe les chevaux.
« V. Hûlmer, t. 1, 2- pariie,. ch. I, § 5; Bluntschlù | 805; Hall, | 246; Fergitson, % 265.
^, Navires dk commekck. H est arrivé que les navires de nnnmerce ordinaires ont été considérés comme contrebande, soit par la raison qu'ils peuvent facilement être convertis en Tiavires de guerre, soit dans les cas où Ton a cru savoir qu'ils étaient destinés à être ainsi transfonnés. Mais, sous ces prétextes s'est souvent caché le désir de ruiner la prospérité d'une n.'ivigation rivale. Et, il est difficile de ne pas s'apercevoir de ^Tlte intention dans les traités, peu nombreux du reste, par lesquels des puissances maritimes se sont obligées les unes t^rivers les autres, pendant une période de rivalité, à prohiber les navires de commerce ^
[ndépendamment des traités, les tribunaux anglais et amél'icains ont quelquefois jugé de bonne prise les navires de commerce, dans le cas où ils avaient élé rencontrés en route pour des places ennemies, qui étaient soit fortifiées, soit le théâtre d'armements militaires, ou lorsqu'on croyait pouvoir conclure d'autres circonstances qu'ils étaient destinés à être é(]uipés pour la guerre *. II est évident qu'un tel traitement ne saurait se justifier que si l'on peut prouver Fexistf'Hce d'une fi*aude, et si le caractère commercial du navire n'est qu'apparent. Attaquer un navire sur de simples conjectiires, parce qu'il peut être changé en quelque chose d'autre que ce qu'il est, ou à cause du caractère du port de destination ou d'événements qui s'y passent, c'est, pour le moins, arbitraire. Aussi est-ce à juste titre que les jurisconsultes et atiiorités en France ont expressément désapprouvé une telle
* Traités de la Hollande avec la Suède en 1614, avec les Villes Hanst>atiques en 1613 et 1615, avec l'Angleterre en 1625 et 1654, etc.
* V. dans Kent{ch. VU) plusieurs cas où notamment la Cour Suprême di" Washington, mais aussi d'autres tribunaux américains, ont condamné dv^ navires de commerce sur un soupçon qu'ils auraient été conduits â l'ennemi, en vue d'être employés par lui dans la guerre après avoir Kutfi le changement nécessaire.
pratique, comme contraire au principe admis et consacré: que seuls les objets, qui dans leur état actuel servent aux usages belliqueux, sont de contrebande. — Chez les publicistes, les navires dont on pouvait dire seulement qu'ils pouvaient être équipés en guérite, mais qui n'étaient pas encore des navires de guerre, n'ont été prohibés que par les partisans de la contrebande accidentelle. Bluntschli range les navires de commerce dans sa contrebande conditionnelle (I 805). Heffter a d'abord partagé cette opinion, mais il paraît avoir changé d'avis dans ses dernières éditions. La grande majorité des publicistes rejettent décidément cette prohibition.
Dans le cas seulement où un navire ^*f un navire de guerre, déguisé ou non, il est contrebande; et il ne peut pas se soustraire à son soi-t parce (|u'un arrangement apparent lui a donné l'aspect et les dehors d'un navire de commerce. Mais des navires de guerre ainsi travestis ne peuvent être appelés «navires de commerce». On ne saurait confondre avec eux les navires de commerce suspects d'une destination militaire; un tel futur inconnu appartient aux possibilités, non aux réalités.
5. Matériel maritime. Sous le nom de « naval stores and materials» ont été réunis un nombre considérable de marchandises et d'articles, qui servent à la construction, l'armement, l'équipement, le radoub et la réparation de navires, de quelque sorte qu'ils soient. Comme ils appartiennent aux catégories de produits les plus diverses, et comme leur désignation générique n'indique pas clairement tout ce qu'elle renferme, nous avons cm devoir les énumérer expressément dans le texte même de ce paragraphe. On verra aisément par rénumération que ces choses si diverses, relevant de toutes les branches de l'industrie, sont des objets de première néces-
site, servant principalement aux usages les plus pacifiques dans les différents domaines de la vie ordinaire, et indispensables spécialement à la navigation commerciale. Quant à ia trueire, elles n'y servent qu'en ce sens tout indirect et étnui^Tr à la notion de contrebande, qu'un navire de comxi\e\X9 peut être changé en navire de guerre, et que, pour coiisti'ïiire un navire de guerre, il faut en grande partie les méiJi*"s matériaux que pour tout autre navire.
Et rependant, cette immense classe d'objets a été, elle aussi, et niîiilgré son caractère distinct des armes et des munitions lie jiTiieri-e, attaquée comme contrebande aux époques où il était de mode d'exagérer les prohibitions. Le prétexte était, 4'omme de raison, c^ue ces objets pouvaient servir aussi à la construction des navires militaires *. Mais, ici encore, Tun des mollis lïHncipaux paraît avoir été d'affaiblir l'ennemi en se servant des neutres comme moyens pour atteindre le but, et de porier un coup mortel aux navigations rivales, en d'autres lerme^^. de monopoliser le commerce maritime. Comme la Tialrne pacifique du matériel maritime et sa qualité d'arlirles essentiels d'exportation de plusieurs pays rendaient l'applicatifiTi de cette loi de contrebande exceptionnellement difficile, les opinions furent dès le commencement fort partagées sui- son opportunité, et les protestations ne firent jamaîs
* O"«ïcr"^fois des tribunaux de prises ont tâché de distinguer entre les produits des mines et des forêts qui seraient plus particulièrement piijpi'es à la construction des navires, et ceux qui ne le seraient pas, en ne pmliibant que les premiers. C'est ainsi qu'en 1807 un conseil des prises f!ii France a acquitté une cargaison de charpente, saisie par un croiseur français, par cette raison qu'elle n'était pas de respècequi servirait spécialement aux constructions navales. Mais il est évident que ce ircKt que dans une minorité de cas, relativement Insignifiante, qu'il serait posHible d'établir une distinction semblable. Et d'ailleurs, ceux des objets diint il i-Hl ici question, qui sont propres à la construction des navires de guerre, sopt aussi propres à la construction des navires de commerce.
défaut. Les États Scandinaves avaient surtout lieu de se plaindre, parce que leur population vit presqu'exclusivement de la vente des produits du sol, des mines et des forêts, directement menacés, ainsi que le commerce et la navigation y relatifs, par les attaques sur le matériel maritime, qui comprend tous ces produits, comme il appert de la liste contenue dans ce paragraphe.
La pensée de prohiber ces choses est très ancienne. Déjà pendant les Croisades l'article « matériaux pour construction de navires » figure parmi ceux dont le transport aux infidèles était puni. Les défenses devinrent plus fréquentes à mesure du développement des flottes, quoique jamais cependant on n'en soit venu à ranger le matériel maritime dans la classe des munitions de guerre. Ce furent surtout les puissances maritimes colonisatrices qui prirent l'habitude fâcheuse de défendre aux neutres, au début d'une guerre, tout transport de tel matériel à l'ennemi. Il est vrai que la jalousie coloniale n'était pas le seul mobile. Il s'y joignaient d'autres causes, plus ou moins accidentelles. La Hollande, qui marchait alors ^n tête avec ces défenses, a commencé à les promulguer pendant sa guerre d'indépendance contre l'Espagne. Lorsqu'elle avait tout à redouter des renforts apportés aux Pro- Tinces-Unies par la flotte espagnole, elle espérait profiter d'une manière plus efficace de sa situation éloignée de la métropole, si les moyens de transport maritime de celle-ci venaient à être diminués. Et, une fois l'habitude prise de publier ces défenses, elles furent renouvelées. L'exemple de la Hollande et de l'Angleterre fut suivi plus tard par la France, à titre de représailles, mais en faisant une exception en faveur des pays où les objets étaient produits et dont ils composaient un article principal d^ l'exportation. Au commencement du siècle passé cette contrebande avait jeté des racines un peu par-
tout, mais ii en est peu qui aient été plus contestées, tant à cause de Tinjustice de la défense que de Timportance des intérêts en jeu. D'une part, la jalouse inquiétude des puissances maritimes qui ne pouvaient souffrir de voir se développer, par le commerce du matériel maritime, les flottes ennemies ou rivales, soit militaires, soit commerciales; d'autre part, les nations neutres pour lesquelles le respect du commerce de ces articles était une question vitale, une condition d'existence, soit parce qu'ils composaient leur principale source de revenus, soit parce que leur propre navigation en avait besoin.
Par suite de ce conflit d'intérêts et du despotisme volontaire qui frappait de préférence ceux d'entre ces objets dont l'arrivée était momentanément la plus favorable à l'ennemi, les défenses variaient à l'infini. Dans aucune contrebande, elles ne se présentent sous autant d'aspects différents et Contradictoires. Tantôt les objets du matériel maritime furent prohibés tous ou presque tous en même temps, tantôt quelques-uns seulement, l'un par-ci, l'autre par-là, sans que la cause de la distinction soit toujours visible. Une seule et même puissance conclut parfois simultanément des traités, qui non seulement renfermaient des prohibitions de choses toutes différentes, mais qui stipulaient d'un côté la liberté, de l'auti-e l'interdiction du même article. Il arrivait même à une puissance de décréter dans l'espace de quelques années des ordonnances contradictoires. Ainsi, l'Angleterre prohibe le matériel maritime en I74i,le déclare libre en 1748, le prohibe de nouveau en 1755.
Un projet de règlement basé sur des principes juridiques ne peut pas avoir égard à des actes prohibitifs, dont la conclusion, les changements continuels, et surtout les motifs non avoués visant à priver un ennemi ou un rival d'une ressource dans une situation donnée, témoignent si clairement de l'absence de tout fondement juridique. Et c'est en vain que nous cherchons
dans les actes conventionnels quelque principe stable. Une douzaine de traités ont déclaré contrebande le matériel maritime, un nombre égal ont déclaré qu'il n'est pas contrebande, sans parler de ceux qui, en l'excluant de leurs lisles, font cette déclaration d'une manière tacite et indirecte. Dans les deux catégories figurent comme contractants la Hollande, l'Angleterre, la France, les États-Unis et la Suéde. La plupart des principales puissances maritimes d'alors ont donc trouvé que les deux principes contraires se valaient. Et dans chacun des camps opposés, surtout dans celui des prohibitions, il y a toutes sortes de nuances différentes; la défense ou la liberté est plus ou moins étendue. Le plus souvent on a prohibé les agrès et les voiles, puis la poix, le goudron, la résine, le chanvre, les mats, les bois de construction, etc. Les traités avec quelques États, surtout du Nord, dont lexportation de produits des mines et des forêts ne pouvait être atta(|uée sans ruiner leur population, ont stipulé une exception en faveur de ces produits ou remplacé à leur égard la confiscation par la préemption, surtout pour le fer et le bois. D'auti'e part, les traités qui déclarent libre le matériel maritime, renferment, eux aussi, certaines réserves, par exemple en exceptant de la liberté le commerce avec tel autre État. Tout cela prouve, ce nous semble, que ce n'est point le secours de guerre, comme tel et objectivement, qui a été le motif de cette prohibition, mais bien des circonstances étrangères au principe juridique de la neutralité. Il est évident, en effet, que l'importance du secours de guerre pour l'ennemi ne diminue pas dans la mesure où l'importance de l'expoilation augmente pour le neutre, et que, si le matériel maritime était une munition de guerre, il aurait ce caractère pour tous les États.
Du reste, l'attitude observée par certaines puissances maritimes à l'égard de cette contrebande diffère d'une manière
remarquable. Les États-Unis, qui pendant la guerre d'indépendance voyaient leur ennemi prohiber les bois de construction, ont généralement évité de se lier par des défenses contre le matériel maritime, et ils ne Pont fait que contre TAngleteri-e, ou sous sa pression. La France a le plus souvent contesté la légitimité de ces défenses. Elle n'a cessé d'être conséciuente qu'à titre de i-eprésailles, et en faisant dans ce cas une exception en faveur de produits nationaux. Enfin, les États Scandinaves n'ont guère pu voir dans les attaques contre un commerce dont la liberté était pour les peuples du Nord une véritable condition d'existence, qu'une piraterie déguisée, excusable tout au plus à l'époque où la guerre maritime ellemême n'était guère autre chose.
Nous ne pouvons nous empêcher de relater ici, avec quel- <|ues détails, le rôle qu'ont joué ces derniers États dans l'histoire de cette contrebande, non pas parce qu'ils nous touchent de près, mais à cause de l'exemple frappant, et de la preuve qu'il donne de l'impossibilité de maintenir les prohibitions contre des objets aussi usuels et composant une partie si considérable du commerce universel, que ceux qu'on s est plu à grouper ensemble, malgré leur nature diverse, sous la dénomination commune de matériel maritime. La ré^iManc^ des pays du Nord contre leur interdiction a éclaté lorsque l'Angleterre, quoique liée envers la Suède par un traité de 1656, qui excluait ces objets de la liste des articles défendus, voulut, peu après, les traiter comme contrebande même lorsqu'ils venaient des ports suédois et finlandais, en alléguant comme motif que les circonstances avaient changé. Lorsque l'Angleterre avait, en 1656, pendant sa guerre contre la Hollande, laissé libre le matériel maritime, c'était, disait-on, parce qw'ilne lui eût servi à rien d'empêcher alors l'arrivée chez l'ennemi de tels articles provenant de la Suède. La Hollande pouvait les recevoir tout
aussi facilement des ports voisins de l'Allemagne, sans le^ faire venir de la haute mer. D'autre part l'Angleterre, qui avait besoin^ elle aussi, de matériel maritime, ne pouvait user du même expédient ; la prohibition eût donc été à son désavaiitage. Mais, peu de temps après, la situation avait changé. Maintenant, l'Angleterre était en guerre avec l'Espagne. Cellt' ci ne pouvait pas aussi facilement que la Hollande empêclu^r des transports de la Scandinavie à l'Angleterre par la Mer du Nord. D'autre part elle avait besoin du transport de ces objeU, depuis les pays du Nord jusqu'à ses ports, et ce transport élaii opéré par des navires neutres, que les croiseurs anglais pouvaient intercepter. Donc, il était maintenant dans l'intérêt th* l'Angleterre de prohiber le matériel maritime. — Il faut nolt-r œtte déclaration franche et naïve. Elle nous montre une fois de plus, que la contrebande du matériel maritime est une contrebande de politique, non de droit. Aussi, une instiluliou politique l'accepterait-elle probablement volontiers si les inlëréts du jour y trouvaient leur avantage. Mais une instituliou de droit international ne saurait se mettre au service d'iiH téi'èts de cette sorte.
Aussi, les neutres, qui s'en tenaient simplement au dnni. et non aux fluctuations d'une politique belligérante, ne pouvaient-ils pas admettre les raisons alléguées. Le cabinet {\v Stockholm se référait de plus au texte clair du traité, qui avail laissé libre le matériel maritime. Il ajoutait qu'on n'avail pas renoncé à cette liberté, et que, du reste, elle ne pourait pas être sacrifiée aux buts d'une guerre étrangère, et teïri par la raison qu'un tel sacrifice eût causé la ruine de Tliidustrie nationale, surtout en Finlande, contrée qui vivait lU* l'exportation de ses produits forestiers. Ces représentations aboutirent à la conclusion, à Londres en 1661, d'un nouveau traité, qui, dans son art. 11, renouvela la liste qui excluait le
matériel maritime du nombre des articles de contrebande. Et, pour plus de certitude, deux traités subséquents, de 1664 et 1665, reproduisirent la même liste. Elle énumére expressément les objets qui doivent seuls être réputés contrebande, et le matériel maritime ne s'y trouve pas. Elle ajoute que « lorsqu'une des parties se trouvera en guerre, le commerce et la navigation seront libres pour les sujets de la puissance qui n'y aura pris aucune part, avec les ennemis de l'autre, et qu'ils vseront par conséquent libres de leur porter directement tom les articles qui ne seront pas spécialement exceptés par l'art. 11 du traité conclu à Londres en 1661, ni expressément déclarés par ce même article prohibés ou de contrebande, et<î. ». Enfin, par un traité ultérieur de 1720, le matériel maritime fut expressément déclaré libre entre les deux puissances.
Après tant d'actes solennels, on n'aurait guère pu croire que l'obligation de l'Angleterre de ne point traiter comme contrebande ces sortes de. choses dans ses rapports avec la Suéde fût encore contestable. Et cependant les croiseurs britanniques continuèrent à saisir ces articles sous pavillon suédois, et les juges des prises en Angleterre confirmaient les saisies. En 1750 et en 1799 notamment, des cargaisons de produits forestiers (goudron, poix, etc.) furent Capturées ; et à l'occasion de la dernière de ces captures, le juge des prises sir William Scott déclara, pour la justifier, que « ces objets étaient de nature contestable et l'étaient peut-être encore à l'époque du traité de 1661, ou au moins à l'époque où fut conclu le traité qui en est la base » (celui de 1656) * ; — comme
* Nous avons vu, par ce qui précède, ce qu'il faut penser de Texactitude de cette prétention. Aucun des deux traités ne laisse le moindre doute sur la liberté de ces objets. Et la question fût-elle douteuse, il n'appartenait pas à l'une des parties de la trancher seule en partant de son point de vue exclusif. Les traités douteux doivent être interprétés par voie internationale.
s'il eût oublié Texistence des traités plus récents de 1664, lJWî5 et 1720, qui sur ce point étaient toujours valides, et en venu desquels, comme aussi, d'ailleurs, des deux traités antérieur.^ qu'il cite, le matériel maritime n'était pas contrebande, ^ri absence de la liste des articles défendus, contenue dans l^s deux traités de 1656 et 1661, est expliquée par le célélirr juge comme un « silence discret », qui avait laissé la question « sur ce terrain indéfini et disputable où l'avaient placée led nations qui prédominaient alors généralement en Europe >> ; quoiqu'il soit bien clair, que lorsqu'un catalogue énumèr*^ tous les articles qui doivent seuls être réputés contrebande, il s'ensuit par la plus simple logique, « définie et indisputîible », que nul autre article n'est contrebande *. Ce fait était d'autant mieux connu du juge, que dans l'intervalle qui s'étuil écoulé entre les traités et son office, des précédents avaieui établi, en Angleterre comme ailleurs, que les articles non énumérés sur les listes comme contrebande n'étaient p;is contrebande, et que, notamment, les produits forestiers étaient respectés quand ils venaient du port de production. Les jurisconsultes anglais l'admettaient eux-mêmes, dès que lr*s réclamatix)ns contre les saisies émanaient de sujets britaiiiiiques. Wheaton nous raconte (t. Il, pp. 144-145) comment sir Leoline Jenkins, appelé en 1764 à donner au gouvernemenl .son avis sur la saisie, par un corsaire espagnol, de matériel maritime de provenanice anglaise à bord d'un navire suédois, exprima l'opinion que: « On ne doit pas avoir la prétentiorï de faire de la poix et du goudron appartenant aux sujets de V. M. des objets de contrebande. Ces objets n'étant pm énumérés dans le 24""« article du traité fait entre V. M. et 1^^
* V. ces cas en détaU dans Wheatirih t. II, pp. 1VM48; et Robinsoa^ vol. I, pp. 340-379.
Couronne d'Espagne en 1667, sont par coméquent déclarés ne pas être de contrebande dans Tarticle suivant ». Et plus loin: « Il n'est pas probable que la Suède ait souffert ou permis dans aucun de ses traités avec l'Espagne que ses propres produits, la poix et le goudron, fussent réputés de contrebande ».
Ces principes, soutenus contre TEspagne, lorsque l'Angleterre était intéressée à leur maintien, étaient reniés à Tégard de la Suède, lorsque l'Angleterre était intéressée à leur répressian, lors même que la législation et les conventions en vigueur avaient dans les deux cas placé les parties dans des situations analogues. Pendant les guerres maritimes ultérieures contre la France, la marine et les juges anglais suivaient généralement les principes introduits, en dépit des traités, par sir William Scott en 1799. Les règles des prises furent interprétées en ce sens que le matériel maritime devait être traité comme contrebande selon la pratiqtœ. Maintes subtilités furent aussi imaginées, dont il est impossible de trouver quel(|ue fondement dans la loi ou les traités. Ainsi, quelques-uns d'entre ces articles, surtout ceux qui n'avaient encore subi aucun travail ou i-emaniement, comme par exemple le fer, le chanvre, etc., furent traités « avec indulgence » (préemption au lieu de confiscation), tandis que d'autres, notamment les objets façonnés, comme les ancres, les agrès, etc..^ sont traités « sans ménagements » (confisqués). En outre, on eut quelque égard à la circonstance qu'une marchandise était le produit du sol de la patrie du navire.
La reconnaissance de ce dernier principe conduisit à de nouveaux pourparlers avec les puissances baltiques. La con-^ vention anglo-russe de 1801, à laquelle avaient adhéré les- États Scandinaves, avait exclu le matériel maritime de la liste des objets déclarés seuls contrebande. Ce nonobstant, et quoique les traités en vigueur entre l'Angleterre et la Suède
eussent, ou laissé libre, ou expressément déclaré libie le matériel maritime, un nouveau pacte entre ces deux puissances fut jugé nécessaire pour régler les détails. A cette fin, elles conclurent à Londres, le 25 juillet 1803, une convention en vertu de laquelle ces choses furent divisées en diiïérenies classes, soumises à des traitements différents. Les objets d'équipement déjà travaillés et immédiatement propres à être employés pour des navires de çtterre, ainsi que tout autre matériel maritime non produit par la patrie du navire, furent soumis à confiscation. Au contraire, les objets de l'espèce précitée non encore travaillés, les matières premières pour construction de navires et les objets d'équipement travaillés et immédiatement applicables aux navires de commerce ne devaient point, s'ils étaient des produits du pays neutre qui les apportait et s'ils appartenaient à ses sujets, être confisqués, mais seulement soumis à préemption contre une indemnité de 10 */o, à payer, outre les dépenses, par le belligérant. Furent encore exceptées et déclarées complètement libres certaines matières premières (fer en barre, acier, cuivre, laiton, fil de laiton, planches, chevrons, poutres non faites de chêne). De même, dans les traités de cette époque entre l'Angleterre et le Danemark, certaines matières premières et objets non travaillés, produits de la patrie du navire, furent exceptés du droit de contrebande.
Le traité d'Oerebro, conclu en 1812 entre l'Angleterre et la Suède, a de nouveau supprimé ces demi-mesures, en rétablissant les pactes antérieurs, selon lesquels le matériel marilime n'était pas du tout contrebande dans les rapports entre les deux puissances. Mais il parait que cela n'a pas empêché les stipulations de 1803 de continuer à exercer, quoiqu'exp ressèment supprimées, une certaine influence sur l'opinion de beaucoup de jurisconsultes anglais, dans leur appré-
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dation de re qm (levai l étif*. ou jilulât ce rjui était, de fait, conlrebaiule de celte classe. Celle opinion, so» venir persistant des temi}s passas, i^eul être ainsi résumée : 1^ le nia lériel maritime esi cordivlmiide k selon les circonstances )>• mais [JUS toujours au niéine degré, ni sons les mêmes condititnis, ni sous les mêmes peines: ïi^ sont contrebande proprement dite, sujelle à cnnfîscalion, les articiesde deslinalion évidemment militaire ou poui" l'équipement des mi vires de (jufirre: 3^ dans le reste du matériel mariiime, les ohjeu travaiths sont Irai tés plus sévèrement que les matières premières, et Ton a égard à la circonstance que la marchandise est un produit du pajs du navii-e; ^^ tors(|ue le trnitement est moins sévère, la confiscation est remplacée par la pi^emption ou même par la liberté pleine et entière.
Dans notre opinion, la réapparition de principes aussî surannés ne sei^ait plus à redouter si llnsiiiui de dndt international s\v dérjat^ail formellement opposé- il est vi-ai que le ^gouvernement britannique a naguère, en juin 1854/déclaré nfliciellemenl devant le Parlement, que « des objets tels que les bois de construction, les agï-ès, la poi\, le goudron el autres choses semblables sont contrebande, non seulement selon le droit des gens; car les traités de neutralité conclus avec la Suéde et le Danemark les ont expressément qualifiés comme telle». Mais il est d'autant plus difficile de prendj*e au séi'ieux cette déclaration, qui, du reste- ne repose pas sur la réalité des faits, que le décret royal suédois du 8 avril de la même année, antérieur seulement de deux mois, porte dans son | 5, après avoir exclu le matériel maritime de Ténumération des objets qui seuls sont déclarés de contrebande, ces mots : « dans le cas où, par suite d'accord entre Nous et des puissances étrangères, les stipulations sur la contrebande viendraienl â être sujettes à quelque cbangemeni ou addition, ceux-ci seront spécialement
promulgués ». Ce décret étant complémentaire aux tn^tês, et le matériel maritime n'ayant été ajouté ni avant ni apiv^, la déclaration faite devant le Parlement n'était pas exart^*, comme il appert du reste de ce qui précède. En tout cas, san renouvellement serait aujourd'hui un anachronisme tel, qn'fî est difficile de supposer qu'un premier ministre anglais consentirait à le commettre.
Les autres États de l'Europe semblent être unanimes a reconnaître que le matériel maritime n'est, ni ne doit être do contrebande. La France a toujours été et est encore poiij" sa liberté. La Prusse le déclare expressément libre dans le | tiiMi de VAUgemeine Landrecht, L'Autriche a, il est vrai. déft^mlFi l'exportation de ces choses pendant la guerre de 1859. M^iis cette défense, n'étant imposée qu'aux sujets autrichiens, inui pas aux neutres, implique la qualité de non-contrebainle internationale des objets. — La loi américaine a été nmins claire. L'ancienne école anglo-américaine, Kent entre aulJf^s*, ne s'est pas fait faute de prétendre, que la pratique des tribunaux aux États-Unis a démontré que ces objets onf é\r. considérés comme contrebande. Il nous semble que ce soii là trop dire. En tout cas, l'on ne saurait affirmer, comme le fait M. Hall (| 243), que « la règle américaine a été sous (*t* rapport identique avec la règle anglaise ». On se rapproch»plus de la vérité, nous semble-t-il, en reconnaissant — un reste les paroles de Kent peuvent parfaitement être comprises dans ce sens — que l'usage américain a été de défendre les objets d'équipement pour les navires Ae guerre, en y complaul un peu arbitrairement une bonne partie du matériel mnri-
* L. c, p. 332. « The executive government of the United States Ua.s frequenUy conceded, that the inaterials for the building, equiymeiil and armament of ships of loar, as Hmber and naval stores, werw contraband ».
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Lîiiie oj'di 1111 ire (poix, goudixiii, toile â voiles, chiinvr'e. ancres. niiils) lorsqu'on croyait savoir que œs oltjeLs élaienl destinés n an usage Ijelliqueux on à une place militaire (uu porl forti- (lè, une année, une flotte, elc). Cette interprétation est conforme au principe de la Cour Supi^me de Washington de poursuÉVi-e les objets il' usage ïloulde qui sont** destinés » à être employée dans la guerre, et au traité de 1778 avec la ï'rance, dont la liste de contreliande a servi de modèle en Amérique, el qui qualitîe de contretîande le matériel maritime fhttt in nature montre qtiU est en viéme temps niatériei de guerre ^ . — il est facile de voir la diiïérence qui existe entm ces principes elceux i|iii ont prévalu en Anjîlelerj-e. Néanmoins, oeux-la ne répondeni pas [ion plus aux exigences actuelles, cai" le matériel niariUnie ne peut pas plus être compté comme munitions de ^^uerre f|ue toute autre marchandise pacilujue. Du r^sle, les AméJÎcains exempleni, eux aussi, de ta confiscation les cargaisons qui viennent dir-ecïtemenl du pays de pi'oducliiuu Parmi les puhlicistes ce ne sont, à peu d'exceptions prés, que les Anglais et {[uelques Américains * i|in \eulent prohi- Eier le matéi'iel mai'itime. D'autres Améjicains el presque tous les Eui-opéens du continent^ surtout les Français, les Italiens et les auteurs tes plus modej^nes ttes pays germaniques ï'exeu optent. Vattel et tiiihner ccunptent, il est vrai, comme contrebande une partie de ces cl i oses, mais seulement celles qui servent â la constiuclion et à rarmement des vaisseaux de guerre. Heffler et Btuntschli rangent ces ot>jets dans
' Dans les r^as aUéguês i^mm*? preuves tjue les jariscon suites américm fis i>nt prohUjé le maténol maritiiiie, on a ttariH la régie supponê rinlentîon de fournir une rirnièe ou une flotle ennemie, ou Jiîcn que le fHjrl de defilination é\mt un dépôt niilitîïiiv enneuii.
* V. notamment Kent, pp. î^7, Hô4>; MfmnifKj, pp. *^>-3*î1 ; Wittiman,
la catégorie des choses douteuses, qui peuvent devenir contrebande sous certaines conditions. Tel est le cas pour Heffter, si le transport « prend le caractère de secours manifestement hostile»; pourBluntschli, s'il implique «l'intention de prêter aide et assistance à Tun des belligérants ». M. Calvo, sans dire son opinion, prétend qu' « en fait presque toutes les nations prohibent en temps de guerre comme illicite le trafic des objets rangés dans la catégorie des munitions navales». Cette affirmation repose évidemment sur une erreur. Ces objets sont au contraire exclm de presque toutes les listes de contrebande de notre temps, et dans les dernières guerres ils n'ont jamais été prohibés *.
D'autre part, les publicistes les plus stricts en fait de neutralité attachent une grande importance à l'immunité des munitions navales. Klûber ne permet pas leur prohibition. Il ne veut pas même admettre de défense contre des munitions de gtierre, si elles sont destinées à la flotte et non à l'armée de terre, — ce qui nous semble un peu trop libéral. Hautefeuille se distingue par plus de précision : «Les munitions navales», dit-il avec raison, «ne sont pas des instruments de guerre ; elles ne peuvent en aucun cas être employées à la guerre dans l'état où le commerce les fournit au belligérant. Pour devenir de quelque utilité dans les opéralions militaires, il est indispensable qu'elles soient mises en œuvre par le nouveau possesseur; que, travaillées et réunies ensemble pour former un seul tout complexe, elles perdent complètement leur forme primitive ». Elles manquent donc d'une des qualités essentielles de la contrebande de guerre, savoir celle d'être aptes à servir aux usages de la guerre dans l'état actusl. H leur manque encore une autre qualité : celle
'* Vattel, liv. III, § 112; Hûbner, t. I, 2-"» part., ch. I, §| 5, 10; Heffter, § 160; Btuntschli, § 805; Calvo, § 1109.
d'être directement propres à l'attaque ou à la défense*. Ajoutons à ces justes obseiTalions, confirmées par la plupart des auteurs contemporains de tendance objective*, que les munitions navales, dont la plupart sont des matières premières, propres aux flottes commerciales tout aussi bien qu'aux flottes militaires, et servant d'ailleurs à des usages innombrables, parmi lesquels ceux de la guerre ne forment qu'une minime partie, sont de nature essentiellement pacifique, et si indispensables à la vie ordinaire de tous les peuples, que les atta- (|ues contre elles motivées par des opérations militaires constitueraient une violation évidente de la neutralité.
Il ne s'ensuit point qu'il serait conciliable avec la neutralité de fournir des objets de cette sorte aux navires de guerre d'un belligérant dans un port neutre, et de faire ainsi du territoire neutre une place d'équipement militaire à son usage, ni de lui permettre d'avoir, ou de tenir à sa disposition, sur ce même territoire, des dépôts militaires avec du matériel maritime. Mais ces actes ne seraient pas des faits de contrebande. Ils rentrent dans d'autres classes de délits de neutralité, celles rangées ailleurs sous les catégories d'« armement», « équipement » et « préparatifs de guerre sur territoire neutre » '.
6. Matières premières pour la farrication des armes et DES MUNITIONS DE GUERRE. Eu régie générale, moins les objets qui servent aux usages belliqueux sont travaillés, et moins ils
« Klûber, § 288; Haute feuille, sect. II, § V, art. 4, p. 388.
* V. entre autres Fiore, % 1604. — Même les auteurs de Técole ancienne, qui voulait poursuivre ces objets, reconnaissent qu'ils ne peuvent devenir des munitions de guerre qu'au moyen d'une transformation, et qu'il est même assez difficile de juger leur aptitude. V. par exemple Wildman, 1. c, (« articles convertible to purposes of war,... capable of something like a définitive construction »).
5 V. Kleen, Neutralitetens Lagar, || 84, Sô, 126, 134.
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sont rapprochés de la forme déflnitive sous laquelle ils pourront être employés à la guerre, plus il est difficile de les déclarer contrebande. Et en fait les exceptions, mentionnées plus haut, aux prohibitions anglaises et américaines du matériel maritime sont précisément formulées en faveur de ceux d'entre ses objets, qui se trouveraient dans un état plus ou moins primitif et impropre à l'usage militaire. Les législations les plus prohibitives elles-mêmes ont distingué entre des objets d'équipement préparés et leurs matières premières. C'est ainsi que le fer a été prohibé moins fréquemment que les ancres, le chanvre moins que les cordages, etc. Tandis que certains objets fabriqués étaient confisqués, leurs matières premières étaient souvent seulement soumises à préemption. C'est aussi pourquoi les auteurs qui ont le plus sévèrement blâmé ces sortes de prohibitions, l'ont fait surtout en se fondant sur le principe reconnu de droit international, que nulle chose n'est contrebande qui ne sert pas à la guerre déjà dam son état présent, mais qui exige encore un remaniement pour être appliquée à ce but.
On n'aurait qu'à se tenir fermement à ce principe pour exempter de toute prohibition, non seulement les munitions navales qui ne sont pas en même temps des munitions de guerre toutes prêtes, mais d'une manière générale toute matière première, quelle qu'elle soit, même celles servant à fabriquer des armes. Telle est la maxime moderne, la seule qui soit compatible avec la définition juridique de la contrebande de guerre. Du reste, même dans les cas où, contrairement à ce principe, les matière* premières ont été prohibées, on les a traitées avec plus d'égard que les autres articles d'usage double. Si nous suivons le développement historique des prohibitions, nous trouvons que celles qui frappent cette classe deviennent de plus en plus rares, au fur et à mesure des pro-
grés de rechange commercial et de l'extension de la navigation. De même, les défenses deviennent moins nombreuses et moins sévères à raison de Tétat primitif de l'objet, par le motif que, toutes proportions gardées, il sert moins dans la guerre et plus dans la paix.
Ceux qui ont voulu déclarer contrebande les matières servant à fabriquer des armes et munitions de guerre, ont prétexté, que du moment que Uon prohibait les parties d'un tout interdit, il fallait par la même raison interdire la substance de ce qui est prohibé à l'état achevé. Si, par exemple, les lames et les poignées sont prohibées parce que les épées le sont, pourquoi ne pas prohiber le soufre et le salpêtre dont se compose la poudre? Le plomb doit être contrebande par la même raison que les balles, et ainsi de suite.
Il est aisé de voirxombien cette analogie est inexacte. Si le droit international déclare contrebande des parties séparées qui ne peuvent servir à autre chose qu'à être réunies pour composer une unité qui est de contrebande, et qui composent cette unité par une simple jonction, sans travail, ce n'est pas là une prohibition nouvelle, mais seulement une mesure pour empêcher que la prohibition déjà existante ne soit éludée par la fraude. Par contre, en défendant les matières premières, qui ne pourraient former l'objet défendu qu'après une opération ou un travail qui les transforme et en fait une autre chose, on crée une prohibition nouvelle. La matière première est un objet distinct, ayant des qualités propres et pouvant servir à des usages divers ; son utilité n'est pas limitée à la seule destination de servir à la fabrication d'objets militaires. Cette destination n'est qu'une entre plusieurs dont elle est susceptible. Il s'ensuit que sa prohibition ne se bornerait pas à frapper ce qui est atteint par la prohibition de l'objet achevé: elle frapperait aussi beaucoup d'autres intérêts, inoffensifs
et qui ont le droit d'être respectés, des destinations qui doivent pouvoir s'accomplir sans obstacle. Il est à noter que pour presque toutes les matières premières, — celles senant à la fabrication des armes et des munitions de guerre non exceptées, — Tutilité au point de vue militaire n'est qu'une faible partie de l'utilité générale. La destination essentielle de ces objets est de satisfaire à des besoins de la vie ordinaire. La loi, en les déclarant de contrebande, sacrifierait donc d'innombrables intérêts inoffensifs à un seul intérêt accessoire. En outre, il ne serait pas possible de tracer la ligne de démarcation d'après un principe rationnel. Car, autant il est facile et simple de délimiter la probibition des munitions de guerre, autant il est difficile, disons mieux, impraticable, de délimiter la prohibition de leurs matières premières. Et cela pour un double motif: !<> Ces matières sont innombrables, et elles comprennent des objets de première nécessité (comme le fer, l'acier, le bois, etc.) ; 2® Une matière première peut avoir pour substance une autre matière première, celle-ci une troisième, et ainsi de suite (par exemple, l'acier est formé du fer en barre, le fer de la fonte, etc.). Pour être conséquent il faudrait tout prohiber, puisqu'il n'existe presque pas d'objet qui ne renferme quelque substance entrant en même temps dans la fabrication des engins de guerre. Si Ton abandonne le principe de limiter strictement la contrebande aux munitions de guerre prêtes à être employées comme telles dans l'état où elles sont, on entre dans la voie des prohibitions sans fin : Personne ne serait capable de trancher la question de ssLYoiv ju^qu^à quel point un objet devrait encore être transformé pour entrer indirectement dans la fabrication d'un article militaire, combien de travail il faudrait pour arriver à opérer cette transformation. La limite n'étant nulle part, une prohibition conduirait à une autre, et ainsi de suite à l'infini.
— loi —
Aussi l'origine des défenses contre les matières premières se perd-elle dans une époque reculée, où ni la logique du droit international ni le respect de la neutralité n'existait encore. C'est le droit romain et le droit canonique qui ont fait naître cette classe de contrebande, la plus ancienne à part celle du matériel maritime, avec laquelle elle se confond en ce sens qu'elles renferment en commun plusieurs objets *. Dans les temps modernes, elle se renouvelle dans les prohibitions anglaises et hollandaises du i7™« siècle contre les matières premières servant à la fabrication des armes. Bientôt après, les traités des Pyrénées et d'Utrecht font entrer la question dans une phase nouvelle, décisive pour l'avenir, en distinguant entre différentes classes de matières premières. Le salpêtre est proclamé contrebande, les autres objets sont exclus de la liste des prohibitions, et même, les plus ordinaires, notamment les métaux et le charbon, sont expressément déclarés libres par une clause spéciale du traité d'Utrecht.
L'exception faite à l'égard du salpêtre par le motif qu'il est un des éléments de la poudre était donc peu rationnelle. Il en est de même de celle faite par la liste du traité anglo-russe de 1766 et de la Neutralité armée, qui prohibe le salpêtre et le soufre mais exempte les autres matières. Cette liste ayant fait partie du programme de l'alliance de la Neutralité armée, considéré comme un progrès et adopté par la grande majorité des puissances maritimes, la prohibition contre le soufre et le salpêtre s'est glissée dans presque toutes les listes de contre-
* Les Romains défendirent de transporter du fer à Fennemi. Pendant les Croisades étaient prohibés : les métaux pour la confection des armes, certaines munitions navales et les matériaux de fortification. Il est vrai que les défenses ne furent pas directement imposées aux neutres, mais seulement aux sujets et aux alliés. Mais la contrebande de guerre de ce temps n'était pas comprise autrement. (V. Reviie de droit international, 1893, pp. 3-4.)
bande, même dans celles qui déclaraient libres les matières premières. Il est rare de trouver une loi de contrebande, ou un traité, qui n'énumère pas au nombre des choses prohibées ces deux objets, ou du moins le salpêtre. L'habitude s'est tellement enracinée, et l'on a à tel point oublié que ces articles sont des matières premières et non des munitions de guerre proprement dit^s, que les lois qui établissent partout le principe de la limitation de la contrebande aux spécialités de guerre, rangent dans ce nombre les deux objets en question sans s'apercevoir de la contradiction. Bien plus, on est allé jusqu'à compter le soufre et le salpêtre, qui cependant ne deviennent poudre qu'après un travail de transformation , parmi les choses qui servent immédiatement aux usages de la guerre ^ .
Le soufre et le salpêtre ne sont pas toujours traités de la même manière. Nombre de traités *, influencés par la tradition de ceux des Pyrénées et d'Utrecht, prohibent le salpêtre seul et laissent libre le soufre. Ceux qui divisent la contrebande en absolue et en accidentelle, rangent le salpêtre dans la première classe et le soufre dans la seconde. En général, le salpêtre est traité plus sévèrement que le soufre. C'est une
* Le décret suédois du 8 avril 1854 proliibe le soufre et le salpêtre comme des fa;brications qui sont « immédiatement propres aux usages de la guerre ». UAllgemeine Landrecht prussien les range sur sa liste de contrebande en dépit de sa déclaration simultanée que « les matières propres à être changées en munitions de guerre » n'appartiennent pas aux choses défendues. De même, les instructions de marine françaises de 1854, renouvelées en 1859 et en 1870, prohibent les deux objets conjointement avec le matériel fait exprès pour la guerre.
' Dans les plus anciens figurent notamment comme contractants la HoUande, l'Angleterre, la France et les États Scandinaves; dans les traités contemporains, surtout des pays américains , qui ont pris pour modèle le traité de 1778 entre les États-Unis et la France et l'acte subséquent du Congrès nord-américain qui renferme la même défense.
inconséquence, car les deux prohibitions ont le même motif : remploi dans la fabrication de la poudre.
Parmi les articles d'usage double, il en est peu, — il n'en est peut-être aucun, — qui se soient glissés dans tant de listes de contrebande, que le soufre et le salpêtre. Aucun traité ne formule de réserve expresse en faveur de leur libre commerce. Par contre, ils ne sont pas compris et sont par conséquent laissés libres par les listes les plus modernes, notamment par celles dressées par l'Italie, tant dans sa législation nationale que dans ses traités, et par le règlement des prises prussien de 1864.
Les autres matières premières ont élé attaquées moins souvent. Quant aux métaux, ils n'ont été poursuivis que lorsque des atteintes graves étaient apportées au droit de commerce des neutres. Plusieurs traités, entre autres celui d'Utrecht, les exemptent expressément. Le plomb a été poursuivi plus volontiers que les autres métaux, par exemple par le Manual of Naval Prize Law de l'amirauté britannique et par un décret suédois pendant la guerre de Crimée. On a aussi cherché à prohiber, de temps à autre, le fer, l'acier, le cuivre, le laiton et les autres métaux servant à la confection des armes, toutes les matières renfermées dans la poudre ou propres à la remplacer, d'autres matières expiosibles (nitro-glycérine, dynamite, etc.)*, la potasse dans diverses combinaisons. Certains métaux et des minéraux servant à la télégraphie militaire {platine, zinc, acide sulfurique, etc.) ont même été regardés comme contrebande en leur qualité de matières servant à composer des objets propres à la guerre. Ces exagérations par-
* Il va de soi que du moment où quelqu'autre matière explosive ou fulminante remplacerait la poudre, elle deviendrait par là même contrebande.
faitement conséquentes, déductions logiques du principe posé, sont précieuses comme preuves de son absurdité.
La régie moderne est de ne tolérer aucune prohibition conti-e des matières qui ne sont pas des munitions de guerre mais qui servent seulement à les fabriquer. En effet, la notion même de contrebande présuppose que l'article défendu soit immédiatement applicable au but. Les décrets de guerre contemporains et les derniers actes de neutralité ont généralement appliqué cette régie. Toutefois, le plus souvent ils y ont apporté une exception à Tégard du soufre et du salpêtre. C'est là, sans doute, une inconséquence inconsciente, une réminiscence des traditions de la Neutralité année. En tout cas elle est inconciliable avec les définitions, presque toujours correctes, des listes.
Dans la littérature, les opinions sont fort diverses. La plupart des anciens auteurs, même ceux qui veulent limiter la contrebande aux munitions de guerre proprement dites, y comprennent ce nonobstant le salpêtre. Parmi les modernes, quelques-uns, Bluntschli par exemple, se bornent à prohiber cet article et le soufre. D'autres, — les partisans décidés des prohibitions, et les irrésolus, comme Heffter, — ajoutent encore d'autres matières premières, tantôt comme contrebande absolue, tantôt comme contrebande accidentelle ou conditionnelle. Us y comprennent quelquefois seulement les métaux servant à la confection des armes ou de leurs parties, quelquefois aussi des substances chimiques. Le charbon est presque toujours exempté, par suite de son utilité générale, et malgré son emploi dans la fabrication de la poudre *.
* Bluntschli (| 808) et Heffter (| 160) prohibent sous certaines condi' lions (en cas de destination liostile), le premier le soufre et le salpêtre,
Les publicistes qui jugent la question du point de ^ue juridique, rejettent absolument toute prohibition contre quelque matière première que ce soit *. Leurs raisons principales sont celles que nous venons d'alléguer, savoir qu'il est dans la notion même de la contrebande de ne comprendre que des objets qui, déjà dans leur état présent, sans nécessiter encore une transformation industrielle, sont immédiatement utilisables à la guerre. Or, c'est là une condition que les matières premières ne remplissent incontestablement pas.
7. Machines. Les plus importantes d'entre les machines modernes sont celles qui sont destinées à mettre en œuvre la vapeur, l'électricité et les autres forces naturelles. Elles sont le produit d'inventions postérieures à l'époque où régnait l'usage d'augmenter par traité les listes de contrebande et de permettre aux belligérants d'accroître le nombre des prohibitions selon leurs propres intérêts. Sans cela, on aurait sans doute pu invoquer en faveur de la prohibition des machines, comme pour celle des autres objets d'usage double, un grand nombre d'autorités, de décrets, d'actes conventionnels et d'auteurs contemporains de la dictature des belligérants. Loin
le second d'autres matières premières encore. M. Calvo, enclin à abandonner la décision à la majorité des traités, estime que ceux-ci ont exclu certaines matières premières du trafic licite. Chez les Anglais nous trouvons des nuances si nombreuses, qu'il nous semble que ce manque de stabilité prouve déjà le manque de fondement rationnel. Quelquesuns, par exemple Mannmg (p. 355) et M. Hall (| 242), distinguent entre le soufre et le salpêtre, contrebande absolue, et d'autres matières premières. D'autres, comme Wildman (ch. V), s'en tiennent aux précédents des tribunaux des prises, qui établissent une loi spéciale pour chaque cas et chaque matière, « selon les circonstances ». D'autres, comme M. Ferguson (§ 265), veulent prohiber généralement les matières pour la fabrication immédiate d'armes, d'instruments et de munitions de guerre.
_ * V. notamment Hautefeuille (1. c), qui condamne ces défenses par la même raison que celles des munitions navales (v. ci-dessus p. 149) ; et Fiore, || 1598, 1604.
de là, quelques faibles voix plaident seules en faveur de cette prohibition, qui ne compte que de rares précédents. Et cependant, hormis le matériel militaire proprement dit, peu de choses ont une utilité aussi grande pour la guerre que les machines. — Il va de soi qu'il ne s'agit pas ici des machines qui sont en même temps des armes, comme les mines et autres machines de guerre. Celles-là sont contrebande, non en leur qualité de machines, mais en leur qualité d'armes. Il ne s'agit que des machines qui ne sont pas des armes. Celles-ci, ou du moins un noml)re considérable d'entre elles, jouent un rôle bien plus important dans les guerres que nombre de choses qui ont été autrefois déclarées contrebande. Les machines à vapeur ont complètement transformé la guerre maritime. Et quelle influence n'ont pas exercée sur la rapidité des opérations militaires les nouveaux signaux? Enfin, Femploi de bonnes machines de locomotion peut décider du résultat de toute une guerre terrestre.
Toutefois, en dépit de leur nouveauté, les machines n'ont pas été absolument à l'abri des persécutions. Heffter et Bluntschli rangent les machines à vapeur dans la catégorie de la contrebande conditionnelle *. L'Angleterre tenta d'appliquer ce principe dans la guerre de Crimée. Mais cette fois l'exemple de la France, qui s'était contentée de défendre à ses propres sujets d'apporter certaines espèces de machines à vapeur à l'ennemi, tout en respectant les transports neutres, eut pour effet de maintenir l'Angleterre dans les limites de son droit et de l'amener à prohiber simplement, par un orderincouncil du 18 février 1854, d'eûçporter des ports de la Grande-Bretagne certaines machines utiles aux vaisseaux. L'attention une fois attirée surl'utilitédes machines en tempsde guerre, il ne fallait
* Heffter, % 160; BluntschU, î 805.
qu'un pas pour tomber dans l'excès. On peut qualifier ainsi certaines décisions de la Cour Suprême de Washington qui, appliquant dans la guerre de sécession de 1861-1865 son système de considérer comme contrebande par accident les objets d'usage double « destinés à un emploi belliqueux par l'ennemi », a traité comme tels des choses les plus pacifiques du monde, qui sellaient à des buts indispensables de la vie, mais qui, par suite, étaient naturellement aussi utilisées par l'ennemi, telles que le matériel des postes, des télégraphes et des chemins de fer, des imprimeries et d'autres moyens de communication ou d'échange des idées. — Il est clair que la consécration de prohibitions semblables conduirait à empêcher, non seulement le commerce qui contribue à Varmement de l'ennemi, mais encore celui qui facilite ses rapports avec le reste du monde, en dehoi-s des opérations militaires. C'est sur les neutres que retomberait alors le soin de l'amener à capituler, en le privant des relations sociales. Dans ce sens on a proposé, depuis lors, de tenir pour contrebande non seulement toutes les machines qui peuvent être de quelque utilité dans les arsenaux ou pour l'équipement des flottes, mais encore les instruments les plus ordinaires du trafic pacifique : jusqu'aux chaudières et aux diverses parties des machineries et des engins de mécanique (axes, cylindres, écrous, vis, barres, etc. ), par la seule raison qu'ils se rencontrent dans les armées et sur les vaisseaux de guerre *.
Ceux qui ont prétexté à l'appui de ces défenses l'utilité des machines dans une guerre, ont oublié que toute machine qui est fabriquée pour être un instrument de guerre est par là même contrebande, tandis que les autres ne pourraient être
* V. par exemple Calvo, | 1111 ; ainsi que les listes chez Ferguson, p. 46(5, § 265.
prohibées sans atteindre l'industrie en général et étendre art)itrairenient les défenses à Tinfini. En présence de Futilité toujours croissante de tels objets pour le progrès industriel et pour l'existence humaine dans tous les domaines, les attaques contre les machines non spécialement militaires exposeraient aux ravages de la guerre Tindustrie entière et tout ce qui en dépend. — On a aussi essayé de traiter de contrebande les machines à vapeur des navires et des entreprises de transport, tandis que beaucoup d'autres machines, par exemple celles de Tagriculture et des fabriques, ont été laissées libres. Mais, tous ces instruments sont de leur nature également pacifiques, et aucun n'a une destination i rincipale qui présente quelque rapport avec les opérations de la guerre. Si Ton permet d'attaquer l'un, l'autre sera bientôt menacé. Une locomobile ordinaire même peut être employée dans une campagne à prolonger la résistance de l'ennemi ; les machines à récolter ou à coudre augmentent ses ressources. Elles pourraient donc être poursuivies par la même raison que le matériel des postes, des télégraphes et des chemins de fer.
En droit international , ce ne sont que les machines de guerre faites exprès pour les opérations militaires, qui sont contrebande. C'est ce que reconnaissent, d'entre les auteurs peu nombreux qui traitent cette question, les plus précis en matière de droit des neutres *.
Si dans un pays neutre telle industrie est plus spécialement développée, et si, par suite, ses chantiers sont employés de préférence par les belligérants poui' des commandes, faites sur une grande échelle, de machines utiles aussi dans la guerre, l'exécution de ces commandes ne constitue donc pas un délit
* V. Gessner, p. l^-J; Fiore, 1 1604. — Si la littérature garde généralement le silence sur ces objets, c'est qu'on ne s'est pas figuré qu'ils pussent être contrebande.
de neutralité, du moment que ce n'est pas le gouvernement mais des particuliers qui font les livraisons, que les machines ne sont pas fabriquées particulièrement pour des opérations militaires, et que leur livraison n'implique pas un « armement ou équipement » contraire à la neutralité. Ce dernier délit n'est d'ailleurs pas un fait de contrebande. Nous avons indiqué ailleurs son véritable caractère.
8. Houille. Le rapport de cet article avec la contrebande est analogue à celui des machines à vapeur, dont la houille est un accessoire. Son importance dans la guerre, née de celle qu'ont prise les machines, a augmenté avec elle. Au moment où la vapeur est devenue la force motrice des flottes, et où la locomotive a commencé à jouer un rôle dans les concentrations et transports des troupas, la question s'est posée si la houille ne devait pas, au même titre que les machines, être considérée comme un secours de guerre assez important pour être prohibé, du moins quand elle était transpoilée à une flotte ou à un poste militaire, et à supposer, bien entendu, que les prohibitions contre les objets d'usage double soient admises. Si la machine à vapeur est regardée comme une arme parce qu'elle fait mouvoir le navire de guerre, pourquoi ne pas regarder la houille comme une munition de guerre parce qu'elle fait mouvoir la machine ? — Aussi la qualité de contrebande de la houille, proclamée à cause de son emploi dans les machines, a-t-elle été aussi contestée que la leur. C'est que tous ces articles sont d'une grande utilité aux belligérants mais en même temps indispensables à l'existence pacifique, au commerce, à la navigation et à l'industrie. A cela il faut ajouter, spécialement, l'utilité de la houille au ménage.
C'est pourquoi la tentative de proclamer contrebande la houille — inspirée souvent par le désir d'empêcher le développement d'une navigation rivale — a rencontré une ré-
sistaiicc? assez vive. Et comme l'iiaporlance de cet article, de même que celle des machines, s'est manifestée postérieurement à la plus brillante époque des prohibitions conventionnelles des objets d'usage double, et dans un temps peu favorable à la limitation du libre échange des matières industrielles de première nécessité, la houille n'a pas souvent été déclarée de contrebande.
La tentative a été faite pour la premièi-e fois dans la guerre de Crimée. En 1854 le gouvernement anglais déclara officiellement que la houille — dont il reconnaissait d'ailleurs la qualité d'objet d'usage double — pouvait être traitée comme contrebande* selon les circonstances ». Le gouvernement se réservait la libre appréciation des cas. Il voulait éviter les inconvénients d'une prohibition générale et objective. Il laissait donc aux commandants militaires sur mer le pouvoir de décider eux-mêmes, sur place, si une cargaison de houille était un secours de guerre et devait en conséquence être saisie. Comme indice du but belliqueux on devait rechercher le caractère du port de destination ^ Mais l'application du principe a été faite de cette manière : les croiseurs anglais se sont emparés de la cargaison toutes les fois qu'ils ont cru découvrir que le navire était destiné à un port ennemi quelconque, soit militaire soit commercial.
La règle posée en 1854 fut appliquée de nouveau en 1859, pendant la campagne d'Italie. Dans sa déclaration de neutralité le gouvernement britannique répéta que la houille pouvait être traitée comme contrebande et que cela dépendait du cas et des circonstances, de l'appréciation des tribunaux des
* Devant le Parlement il fut déclaré qu'un navire neutre ainsi saisi serait jugé conformément au « droit international ». Il est difficile de comprendre ce qu'a entendu le gouvernement sous cette expression. Selon le droit international général, la houiUe n'est pas contrebande.
prises lors de la saisie. Par contre, rAulriche <léfendit seulement à ses propres sujets l'exporta tion de cet article, tout en laissant intact le droit des neutres. La France et la Sardaigne, suivant la tradition française, adoptée plus tard par l'Italie, de laisser libres les objets d'usage double et de proclamer cette liberté d'une manière claire et non équivoque, une fois pour toutes, déclarèrent non seulement que la houille n'était pas contrebande, mais encore que les gouvernements alliés considéraient cette règle comme permanente. Et dès lors, ils y sont restés fidèles. La France a réitéré sa déclai-ation dans la guerre de 1870-1871.
Dans la guerre de sécession en Amérique, en 1861-1865, l'Angleterre formula encore sa prohibition contre la houille. Il fut déclaré au Parlement, qu'elle serait contrebande au cas on le transport serait de nature à faire supposer une destination hostile *.
Pendant la guerre de 1870-1871 le gouvernement britannique a fait volte-face, tout en restant, bien entendu, fidèle au principe de juger « selon les circonstances ». C'est que les « circonstances » étaient maintenant pour l'Angleterre tout autres (ju'en 1854. Ce n'était plus elle qui avait intérêt à empêcher des transports de houille à son ennemi. Au contraire, l'industrie anglaise en fournissait à présent à l'un des belligérants : à la France. Le gouvernement laissait faire, sans avoir égard aux prohibitions qu'il avait formulées lui-même dans des occasions
* Un office de 1862 ajoute qu'il n'est pas permis à un État neutre de fournir de charbon de terre les vaisseaux de guerre des belligérants hors de son territoire. — Si l'aide est prêtée en vue de la guerre, le délit de neutralité n'est pas contestable ; mais ceci est indépendant de la qualité de contrebande, puisqu'un État neutre ne doit apporter à un belligérant aucun objet de nécessité, pas même des vivres, en vue des opérations (v. Kleen, Neutralitetens Lagar, % 70).
antérieuies. Aux réclamations du cabinet de Berlin il répondit par un décret, qui défendait seulement d'apporter direi> tement la houille des ports britanniques aux navires de guerre français en pleine mer, et permettait par conséquent les transports aux ports français. Il est inutile d'insister pour montrer combien cette distinction est étrangère aux règles universellement adoptées. Si un article est contrebande, il ne doit être apporté ni aux ports ni aux flottes de l'ennemi. S'il ne l'est pas, il est libre partout. Mais le nouveau décret mérite d'être rappelé comme une preuve que l'Angleterre n'envisage la houille comme contrebande ((ue lors(|u'il est dans son intérêt de l'envisager ainsi.
Ce (|ui est plus grave, c'est que le gouvernement allemand a voulu en cette occasion empêcher, lui aussi, le" commerce neutre de la houille. Jusqu'ici les neutres n'étaient pas accoutumés à voir leur venir de ce côté des prohibitions « selon les circonstances ». Si cette mesure prise par le gouvernement allemand devait être envisagée comme l'application d'un système, elle serait à déplorer, tant à cause de la prohibition elle-même qui est contraire au droit, que parce (ju'elle montrerait qu'un des États les plus fidèles aux traditions de la Neutralité armée, un des gouvernements les plus persistants à maintenir la limitation exacte de la contrebande aux munitions de guerre, aurait dévié de ce principe excellent pour s'aventurer dans la voie incertaine des défenses accidentelles. Gomme cependant la liste de contrebande du règlement des prises prussien exclut la houille, il faut espérer que la tentative de prohiber cet article pendant la dernière guerre n'était qu'une action isolée et pour ainsi dire fortuite, provoquée peut-être par les prohibitions antérieures du pays dont venait le commerce redouté comme renfort à l'ennemi. En effet, un État (jui, en sa (lualité de belligérant, a poursuivi
un objet comme contrebande aux dépens des neutres, ne devrait pas, comme neutre, l'envisager autrement aux dépens des belligérants. Cependant, un fait de cette nature justifie des représailles^ mais non une prohibition nouvelle, contraire au droit international. Il est difficile d'admettre que le gouvernement allemand , qui dans sa propre législation n'a jamais reconnu la houille comme contrebande, veuille décidément prêter la main à sa prohibition, et qu'il exige que d'autres États prohibent un article qu'il n'a pas prohibé lui-même, alors surtout qu'aucun autre État, hormis l'Angleterre, n'a fait de la houille un article de contrebande. La plupart sont trop intéressés au libre commerce d'une marchandise qui est pour leur industrie une condition d'existence.
Quant à la doctrine, il est évident que ce ne sont que les publicistes de notre temps qui ont pu s'occuper de la (|ue8tion dé la houille. Ils sont presqu'unanimes à reconnaître Tinjustice de sa prohibition, exception faite des partisans du système accidentel, de ceux qui veulent prohiber « selon les circonstances » (la quantité de la marchandise, la qualité du port de destination, etc.) *. Panni les autres, quelques i-ares voix se sont éle\ées en faveur de cette contrebande, et seulement sous certaines réserves *.
Par contre, des protestations bien fondées contre la prohibition de la houille ont été formulées par les publicistes les plus modernes, comme Gessner, Calvo, Fiore, etc. Ces auteurs
« PhiUimore, % 266; Creasy, | 578; HalL | 244; Fergtison, % 265.
* Heffter range la houille dans la même catégorie que les machines à vapeur, entre les choses défendues dans le cas où par leur transport « le commerce neutre prend le caractère de secours manifestement hostile » (1 160). Bluntschli mentionne le charbon de terre parmi les objets de contrebande conditionnelle , prohibés « si on peut démontrer qu'ils étaient destinés à faire la guerre et transportés avec l'intention de prêter aide et assistance » {% 805).
font ressortir combien il serait absurde <f empêcher le libre échange d'une marchandise aussi indispensable à Tindustrie ordinaire, à la vie habituelle et au commerce pacifique, que la houille. La traiter de contrebande, ce serait sacrifier les intérêts généraux à un intérêt particulier. « En tous cas », ajoute Gessner avec justesse, « il n'appartient pas à une seule puissance d'attribuer le caractère de contrebande à des choses telles que la houille et les machines à vapeur. Il faudrait pour cela une convention des puissances » *.
La houille n'a pas le caractère de ccmtrebande, et cela par la même raison (|ue les machines. C'est (ju'elle appartient si essentiellement à l'industrie pacifique, que son utilisation dans la guerre devient une (|uestion comparativement secondaire. Elle doit être libre comme les vivres, parce qu'elle est comme eux une des conditions de l'existence, et que l'intention de priver un ennemi des moyens d'existence ne justifie pas des attaques contre les moyens d'existence des neutres. Elle doit enfin être libre pour le même motif que le matériel maritime; c'est que son emploi dans la chaudière d'un navire de guerre autorise aussi peu le belligérant à la prohiber qu'il ne saurait interdire la toile parce que les navires de guerre peuvent porter des voiles. La houille est une force motrice, mais une force motrice n'est pas une arme par cela seul qu'elle est nécessaire dans une guerre. Et l'emploi de la houille est tellement entré dans les usages de la vie ordinaire et quotidienne, depuis la locomotive sur les grandes lignes internationales et l'usine à gaz dans les villes, jusqu'à la cheminée de la plus petite chambre, que l'obstruction de son commerce équivaudrait à une déclaration de blocus conti*e les neutres.
* Gessher, p. 9:3; Calm, §1111; Fiore, % 1604.
De ce que la houille n'est pas conlrehande, il ne suit point (|u'il soit conforme à la neutralité de permettre sur territoire neutre l'organisation de stations ou dépôts de houille à la disposition des belligérants, ou pour le renouvellement à discrétion des provisions de combustibles de leurs vaisseaux de guerre. Mais de tels actes ne sont pas des faits de contrebande. Ils tombent dans la catégorie des délits par lesquels le territoire neutre servirait de base aux opéiations de la guerre. Ce n'est point en tant i[\i'objet, mais en tant qu'aide, qu'ils sont prohibés. Il est défendu en pareil cas de fournir aux navires des flottes belligérantes plus de houille, comme du reste plus d'autres objets de première nécessité, que ce qui est commandé par l'humanité pour sauver des marins en détresse *.
9. Chevaux. Malgré l'impossibilité de classer les animaux parmi les armes et les munitions de guerre, les chevaux n'ont pas été à l'abri des prohibitions. Après le soufre et le salpêtre, il n'est guère d'article d'usage double qui ait figuré aussi souvent sur les listes de contrebande. Et cela surtout en Occident; car l'Euiope orientale, qui n'a négocié des arrangements sur la contrebande (|ue postérieurement à l'époque d'extension des prohibitions, n'a guère porté les chevaux sur ses listes.
Ce sont les traités des Pyrénées et d'Utrecht qui ont institué d'une manière générale la contrebande des chevaux; et c'est grâce au prestige <le ces grands actes conventionnels qu'elle a pu se maintenir si longtemps. En effet, dès lors un nombre fort considérable de pactes internationaux, prenant pour modèle la liste de 1659-1713 si libérale pour son époque, ont réitéré cette prohibition, en y ajoutant, ou pas, les selles, con-
* V. Devoirs internationaux des États neutres, art. IV (Tableau général de rinstltut de droit international, par E. Lehr, Paris 189H, pp. IB'i-lB:^); Kleen, Neutralitetens Lagar, % 134.
tenues également clans ladite liste, quelcfuefois aussi d'autres équipements de cavalerie *.
Eu égard à l'influence exercée par la liste d'Utrecht, la prohibition des chevaux aurait sans doute été maintenue d'une manière plus générale jusqu'à nos jours, si la Neutralité armée n'avait opéré une diversion. Par suite de l'opposition traditionnelle de la Russie à celte prohibition, elle ne fut pas^ introduite dans la convention anglo-russe de 1766, dont la liste fut reproduite dans celle de la Neuti-ali'té armée <|iii depuis a donné le ton. Elle ne fut plus formulée dés lors iju'exceptionnellement. Il est rare de la rencontrer dans 4es actes européens modernes; et quand elle s'y trouve, ce n'est guère que comme un vestige des traités de 1659 et 1713. Du traité des Pyrénées, elle s'est glissée dans la célèbre ordonnance de la marine française de 1681, qui a exercé une grande influence -snv l'attitude ultérieure de la France dans les questions de contrebande; de là, dans son traité de 1778 avec les États-Unis, qui, avec un acte du Congrès de la même année, a contribué à la répandre dans le Nouveau-Monde. Toutefois, les États-Unis ayant adhéré en 1781 à la Neutralité armée, leur législation intérieure a de nouveau supprimé la défense contre les
* Les chevaux, avec ou sans leurs équipements, sont inscrits comme «ontrebande dans une vingtaine environ de traités européens (où figurent la France, l'Angleterre, la Hollande. l'Espagne, le Portugal, les États Scandinaves, la Prusse) pendant la période de lBr)ô-1820; en outre dans beaucoup de traités américains, depuis celui de 1778 entre la France et les États-Unis, qui, influencé par la liste dTtrecht et prohibant en conséquence les chevaux et leurs équipements, leur a servi généralement de modèle. Mais les actes américains ne défendent que les chevaux de cavalerie. Pourquoi pas. tout aussi bien, les chevaux d'artillerie et de transport? Voilà ce qui semble être peu clair, d'autant plus que la destination des chevaux militaires à ces différents buts ne peut guère être toujours visible d'avance pendant leur transport à l'ennemi.
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chevaux. Elle a encore été stipulée dernièrement^ sous une forme mitigée, entre divers pays américains; mais cette mesure peut être regardée comme un moyen terme.
En Europe, les législations nationales, à partir de 1780, laissent ou déclarent expressément libre le commerce des chevaux. Il en est ainsi notamment dans la célèbre déclaration de neutralité du Danemark de 1793, qui exprime les vues de l'illustre ministre danois comte Bernstorff, esprit impartial, inspiré des principes objectifs de droit international. VAllgemeine Landrecht frn^sien déchre expressément libre le commerce des chevaux. Ils sont de plus exclus de la liste du décret suédois concernant le commerce neutre du 8 avril 1854, des listes des règlements des prises prussien du 20 juin, autrichien du 3 mars et danois du 16 février 1864, des décrets français de 1854, 1859 et 1870, du code italien de la marine marchande et <lu décret russe dans la guerre de 1877. Il est vrai que le cabinet de Berlin s'est plaint en 1870 du transport de chevaux anglais en France. Mais sa réclamation ne s'appuyant ni sur les lois ni sur les traités, ne peut guère signifier que le gouvernement berlinois aurait sérieusement Tintention de déclarer les chevaux article de contrebande, contrairement à sa propre législation et aux principes ((u'il a de tout temps professés.
Parmi les publicistes ce ne sont que les anciens auteurs qui comptent les chevaux comme contrebande, tandis que dans la littérature contemporaine nous ne trouvons cette prohibition que chez les partisans du système accidentel. — Vattel et Galiani ouvrent la marche. Hûbner, qui fait dépendre l'illégitimité du transport d^objets d'usage double de la supposition qu'ils sont destinés à un usage belliqueux, range les chevaux parmi les articles conditionnellement défendus. Cette défense conditionnelleest renouvelée plus tard par Heffter et Bluntschli.
Ils prohibent le transport des chevaux, Heffter lors(|u'il « prend le caractère de secours manifestement hostile », Bluntschli lors- (ju'il est effectué « avec l'intention de prêter aide et assistance » dans la guerre. En Angleterre, MM. Twiss, Hall et Ferguson se prononcent pour la prohibition. Sir Travers Twiss veut la faire dépendre d'un besoin chez l'ennemi ; et ce besoin doit, selon lui, à son tour être jugé d'après la (}ualité de sa puissance militaire, selon qu'elle consiste dans des forces maritimes ou terrestres. (Qui jugera et tranchera la question?) M. Hall veut justifier la défense contre les chevaux par la raison (fue « presque chaque cheval importé pendant une guerre est pi'ésumé acquis pour le compte du gouvernement, ou du moins rend possible l'emploi d'un autre cheval pour la guerre », — présomption qui parait quelque peu hasardée. M. Hall estime qu'il n'y a pas lieu d'avoir plus d'égard au fait que les chevaux, outre leur emploi militaire, peuvent aussi être employés dans l'agriculture, qu'on n'a égard au fait que la poudre, déclarée munition de guei-re, peut aussi être employée à des feux d'artifice. M. Hall semble croire que l'agriculture et les feux d'artifice sont des buts pacifiques d'égale importance *.
D'un autre côté, la contrebande des chevaux est formellement repoussée par Hautefeuille, Fiore, Field, etc. Les deux premiers réclament la libeité, non seulement des chevaux mais de toutes les bêtes de somme *.
Nous n'avons trouvé nulle part la proposition de déclarer contrebande d'autres bêtes de somme ou de charge '.
« Vattel, liv. III, % 112; Hûbner, t. I, â"»» part., ch. I, | 5; Galiani, cap. IX, I 4, art. 2; Heffter, § 160; Bluntschli, % mï; Twiss, % 14:3; Hall, % 242 ; Ferguson, % 2B5.
« Hautefeuille, sect. II, § V, art. 7; Field, p. 630, % 859; Fiore, 1 1604.
' M. Calvo croit savoir, sans toutefois citer de source ou d'exemple, que de nos jours on a étendu la prohibition contre les cheyanx.
Mais cela pourrait arriver; et il importe d'établir la liberté du commerce neutre à l'égard de tous ces animaux, puisque leur destination est également pacifique sous les rapports essentiels. Les êtres vivants ne sont pas des « munitions » de guerre.
En limitant la défense aux chevaux militaires, comme Font fait les Américains, Ton ne diminuerait pas beaucoup l'injustice de la prohibition, vu la difficulté pratique de distinguer, dans les transports sur mer, les différentes races. Il faudrait, pour y ari'iver, adjoindre à chaque croiseur des officiers de cavalerie ou des vétérinaires. Et encore, cela ne suffirait-il pas, car beaucoup de chevaux militaires sont aussi employés dans l'industrie, dans l'agriculture ou à la campagne.
De la liberté des clievaux découle celle de leur équipement. Les selles, les brides, les rênes, etc., qui rentrent, comme cela a été dit plus haut, sous la rubrique de « vêtements » (groupe 3«), ne sont pas plus de contrebande (jue les chevaux dont elles sont les accessoires. Elles ont cependant souvent été prohibées, soit conjointement avec eux, soit même apivs qu'ils ont été laissés libres. Durant la période de la paix des Pyrénées à la Neutralité armée (1659-1780) les chevaux et leur équipement sont prohibés ensemble; depuis 1780 celui-ci indépendamment de ceux-là.
§ 14. Les articles réputés contrebande en vertu du % 11 et par conséquent prohibés seront pourtant, conformément au règlement international des prises, exceptés et laissés libres à bord des bâtiments de commerce, en tant qu'ils sont indis-
M aux ânes et surtout aux mulets si fréquemment employés pour les besoins des ambulances et des transports dans les pays de montagnes » (I 1112). Il aurait été désirable que notre savant confrère eût au moins ajouté un mot pour désapprouver la prohibition d'un objet servant aux ambulances. Une telle contrebande serait certainement contraire à Tesprit de la convention de Genève.
pensables aux besoins et à la sécurité du navire lui-méiue, de son équipage et de ses passagers.
Le but de la loi de contrebande n'étant autre (lue d'empêcher un secours de guerre contraire à la neutralité, et tout navire, fût-il le plus pacifique, ayant besoin pour ses grands trajets maritimes de quelque armement de bord et des munitions accessoires, afin de pouvoir se défendre, le cas échéant, contre des attaques injustes et imprévues, donner des signaux, etc., on a de tous temps exempté des prohibitions et laissé libre sur les navires neutres, môme à destination ennemie, la quantité d'armes qui devait manifestement rester à bord en la possession du patron ou de l'équipage, ou qui était leur propriété ou celle des passagers.
Aucun acte ne détermine la quantité, ni ne fixe le nombre et les espèces des armes et munitions de guerre ainsi exceptées. Cette délimitation serait difficile et ne saurait être générale. Dans les courtes traversées et dans les eaux comparativement sûres, comme celles qui baignent les côtes septentrionales et occidentales de l'Europe, la sécurité relative dont on jouit peut rendre superflu un armement au delà du minimum. Dans des voyages lointains, notamment ceux dans les mers de la Chine et de l'Australie, souvent infestées par des pirates, les navires de commerce ne sont guère en sécurité à moins d'être fortement armés. Il va de soi que l'armement, <|ui est une concession à la neutralité et l'expression de la confiance accordée à la bonne foi neutre, ne doit jamais en temps de guerre excéder le nécessaire. L'on ne saurait permettre aux navires neutres de transporter des quantités illimitées d'armes quelconques dans un voyage à destination ennemie, sous le prétexte que le navire ou des passagers en s(mt propriétaires. Car les armes superflues pourraient être
vendues et ani\er dans les mains d'un belligérant, même indirectement, par Fintermédiaire d'un propriétaire fictif.
Il peut paraître superflu d'insérer dans le projet une disposition pour garantir celte immunité, puisqu'elle a déjà reçu sa consécration dans le Règlement des prises voté par Tlnstitut de droit international. Nous l'avons formulée ceï)endant parce qu elle a été jus(fu'ici jugée inséparable de tout règlement complet de la contrebande de guerre. En tout cas, elle est si incontestée qu'il y a simplement lieu de motiver sa mention. Quant à sa validité, il suffît de remarquer qu elle est aussi ancienne à peu prés que celle de la contrebande. Même dans le temps des violences effrénées, alors que les belligérants appliquaient aux neutres la loi de contrebande comme bon leur semblait, ils ne touchaient pas à ce qui était jugé indispensable à la légitime défense du navire neutre. Et depuis, la stipulation qui confirme expressément cet usage a été insérée dans plusieurs lois «t conventions * . De même, les lois de contrebande de notre époque exceptent ordinairement des articles prohibés, et déclarent libre, la provision d'armes nécessaire « à la défense » ou « à l'usage » du navire et de son équipage' ; et la plupart des auteurs reconnaissent la justice de cette règle*.
* La liste de 1766 et de la Neutralité armée, renouvelée par les traités de 1797 et de 1801-1802 entre TAngleterre et les puissances du Nord de rEurope, protiibe les objets énumérés « au delà de la quantité qui peut être nécessaire poiir Tusage du vaisseau, ou au delà de ceUe qae doit avoir chaque homme servant sur le vaisseau ou passager ». Les traités de 1801-1802 disent : « excepte cependant la quantité de ces articles qui peut être nécessaire à la défense du vaisseau et de ceux qui composent l* équipage ».
* V. ces deux versions, entre autres, dans les décrets ou règlements de la Suède du 8 avril 1854, de TAutriche du 3 ihars 1864 et du 29 juillet 1870, de la Prusse du 20 juin 1864.
5 W.Saalfeld, % 131; Heffter, % 160; Bluntschli, § 804; Domin-Petrushevecz, art. 133; Fieldy % 860.
§ 15. Mais aucune dispense de la loi de contrebande ne peut être réclamée sous les prétextes suivants : 1» qu'un traité a été conclu dans ce but entre le neutre et Tun des belligérants, soit par rapport à une certaine guerre, soit pour toutes les guerres en général; 2® que des transports semblables ont eu lieu pendant la paix, d'une façon habituelle; 3© que la même assistance est prêtée aux deux parties belligérantes.
Bien que ces principes soient généralement reconnus et qu'ils soient les mêmes pour tous les devoirs delà neutralité, nous n'avons osé les passer sous silence; car, comme on les a reniés surtout pour masquer des délits de contrebande, c'est surtout par rapport à ces sortes dç délits qu'il importe de ne point s'en départir. Pour le cas où il resterait quelque doute sur leur validité, nous avons jugé bon de résumer ici les motifs essentiels à l'appui, en y ajoutant les explications nécessaires.
i^ Il n'est pas contraire à la neutralité de modifier la loi de contrebande au moyen de transactions conventionnelles entre des États particuliers ou des groupes d'Etats. Ce qui serait contraire, ce serait de le faire de manière à diminuer le droit d'un tiers. De V axiome juridique qu'aucun contrat ou traité ne peut supprimer le droit de ceux qui n'y ont pris aucune part, il suit qu'un neutre ne peut pas apporter des objets prohibés à un belligérant sous le prétexte que son gouvernement est convenu avec ce belligérant d'une liberté qui n'existe pas dans le droit international, commun à tous les États. Deux États ne pourraient pas non plus convenir de traiter comme contrebande, par rapport à l'ennemi de l'un d'eux, certains objets qui selon le droit international ne le sont pas. — C'est surtout contre cette dernière loi, qui au fond repose sur la même base que l'autre, que les puissances maritimes ont le plus péché Elles l'ont fait naguère. Et pourtant, en vertu des
principes les plus nidimenlâires de tout règlement juridique^ la partie adverse, qui n'avait aucune part dans le pacte ainsi fait sans son concours, n'est nullement tenue à s'y conformer. Pour elle, ce pacte est comme nul et non avenu. Elle s'en tient au droit international aussi longtemps qu'elle ne s'est pas liée elle-même. Elle peut, en consé(iuence, traiter le contrevenant qui invoque le traité comme si celui-ci n'existait pas. Ainsi le fait de contracter un tel traité impliquant déjà une violation éventuelle de la neutralité, celui qui l'a conclu se trouve dans l'alternative de i-enoncer à l'exécuter ou d'offrir satisfaction à l'État et au particulier qui en seraient lésés*.
Les accords qui modifient le règlement international de contrebande n'obligeant que les contractants, ceux-ci ne peuvent abandonner, restreindre ou diminuer que leurs droits réciproques, et en tant seulement que leurs rapports avec d'autres États n'en sont point affectés de manière à diminuer le droit de ces États *. Ces contractants peuvent bien convenir entre eux de suspendre l'application de certaines dispositions de la loi de contrebande, même vis-à-vis d'autres États, maisseulement si ces dispositions constituaient des restrictions à la liberté de commerce de œs États, non pas si elles impli-
* Comp. Heffter, % 160, p. ;S06; Twiss, % 151, p. 296; Fiore, % 1559, p. 446; % 16(X), p. 510.
* Encore Tapplication de ce droit de contracter à côté de la règle générale n'est-eUe qu'exceptionnellement une convenance. Même les pactes qui respecteraient consciencieusement le droit des non-contractants, ne pourraient guère être opportuns ni exempts d'inconvénients, du moment qu'ils apporteraient au règlement international des exceptions qui placeraient les neutres dans des situations juridiques différentes. Le tort dans ce cas n'est pas formel. Mais matériellement, les États neutres non-contractants payeraient les fixais des avantages réservés à ceux qui avaient été privilégiés par le traité, même dans le cas où les deux belligérants y auraient participé avec un neutre et où l'objet direct des stipulations ne serait que le droit de ces trois contractants.
quent des devoirs ou des prestations envers eux. De même, un neutre, qui est tombé d'accord avec l'une des deux parties lieiligérantes A'auginenter les prohibitions par rapport à elle^ peut s'imposer plus d'abstentions dans son commerce avec cette puissance, sans que la partie adverse ait lieu de s'en plaindre. De même, encore, tout pacte entre neutre et belligérant est justifié, s'il diminue les devoirs d'abstention par rapport à Vautre belligérant, de .sorte que tel commerce avec lui devient permis, qui autrement serait défendu; ce ne sont, en effet, que les contractants qui souffrent d'une semblable liberté*.
Peu. importe, d'ailleurs, que les traités de cette nature aient été conclus avant ou pendant une guerre déterminée, ou relativement à t(mtes les guerres. L'offense consistant dans l'ingérence dans un droit qui n'est pas du ressort des contractants, et cette ingérence étant injuste indépendamment du traité, la date de sa conclusion ne signifie rien pour la solution de la question. C'est donc à tort que l'on a quelquefois voulu excuser des exceptions à la loi de contrebande parce qu'elles auraient eu lieu en vertu de conventions faites avant l'ouverture des hostilités. Sur tous les points où une conven-
^ Il ne serait pas même nécessaire de remettre en mémoire ces règles, si eUes n'étaient pas méconnues par des auteurs contemporains. Lorsque Heffter (g 160) et Blunt$chU (| 805) veulent que certains articles d*usage double indiqués au g 13 ci-dessus soient prohibés sous certaines conditions, ils comptent parmi ces conditions aussi la circonstance que les traités les mentionnent comme contrebande. Il est évident que si les deux publicistes entendent par là, — ce qui n'est pas clairement exprimé, mais sans quoi leur remarque serait superflue puisque chaque ayantdroit peut abandonner son droit par traité, — que ce qu'un neutre a déclaré contrebande dans son traité avec Tun des bemgérants, au delà du droit intematiohal, serait défendu dans le commerce avec Vautre belligérant, ils ont enseigné une règle qu'il importait d'abroger, comme nous l'avons fait dans le paragraphe proposé ici.
it
tion de ce genre peut se concilier avec le droit international, elle est valable, quelle que soit la date de sa signature ; sur les autres points, son effet est nul,- eût-elle même été signée avant que la guerre pût être prévue, car l'infraction et le dommage causé à la partie lésée n'en sont pas moindres pour cela. Un pacte qui prépare un délit, en stipulant un acte qui dans telle ou telle éventualité peut constituer une infraction à la loi universellement en vigueur, ou qui porte atteinte à un droit qui est en dehors de la sphère juridique des contractants, est un pactum turpe; c'est un titre sur lequel ne peut être fondée aucune prétention légitime.
Il est dans la nature des choses que les traités particuliers, établissant des régies de contrebande exceptionnelles, disparaîtront au fur et à mesure de la généralisation du seul vrai principe de l'accord universel. Ils seront superflus, quand un règlement international, identifiant la contrebande avec les munitions de guerre proprement dites — une loi simple, claire et commode — aura été adopté partout. Ils seront même, alors, nuisibles, en maintenant des exceptions à une règle dont la notion même demande l'universalité afin de ne pas accorder, du moins indirectement, des droits différents à différents pays. Il est vrai que les traités de contrebande contemporains ont moins en vue d'accorder des faveurs exceptionnelles que d'établir une certaine uniformité de principes d'État à État, sur la manière de comprendre une partie du droit international qui jusqu'ici était restée sans règlement. Mais à cet égard, seuls les traités peuvent être utiles qui, comme par exemple celui de 1871 entre l'Italie et les États-Unis et celui de 1861 entre la France et le Pérou, identifient nettement la contrebande avec les munitions de guerre proprement dites, et donnent ainsi leur confirmation à une disposition dont la généralité est nécessaire à la saine application des
règles particulières qu'ils posent. Par contre, d'autres traités conclus dernièrement, comme ceux entre divers États américains, qui instituent de nouvelles prohibitions, ne sont que nuisibles, car ils augmentent la confusion et suscitent de nouveaux obstacles à l'entente générale.
2^ Il n'est pas contestable qu'une application stricte des lois de contrebande, même de celles qui sont limitées dans une mesure raisonnable, peut entraver d'une manière assez grave le commerce d'un pays neutre et lui causer des pertes considérables, surtout si la population de ce pays est occupée spécialement de la fabrication des munitions de guerre. Mais, le fait qu'un peuple fournit, sur une grande échelle ou depuis longtemps, des objets de ce genre à un autre peuple qui devient un jour belligérant, n'est pas une raison pour l'exempter de l'observation de la loi de contrebande. D'abord, il ne serait guère possible de déterminer l'étendue et l'importance de l'industrie en faveur de laquelle la dispense devrait être accordée; et toute concession faite à un État neutre pourrait être réclamée par tous les autres États. Puis, le secours de guerre apporté à un ennemi constitue toujours un acte contraire à la neutralité, portant atteinte au droit de la partie adverse, que l'objet apporté soit ou non un produit du pays du navire transportant, et indépendamment des inconvénients plus ou moins grands que les prohibitions peuvent causer à l'industrie de ces produits. Il n'est guère de pays neutre dont l'industrie et le commerce ne souffrent des restrictions au trafic universel qu'entraîne une guerre, surtout par l'effet des lois de contrebande et de blocus ; et ces souffrances, qui augmentent, comme de raison, avec le développement commercial et le progrés industriel, sont déjà de nos jours fort dures à supporter. Mais il ne serait pas possible d'établir de* lois de contrebande différant pour chaque pays suivant le
degré des souffrances que les restrictions et les obstructions lui causent. La règle que la loi doit être la même pour tou.s est applicable entre les nations comme entre les individu^^. Elle Test d'autant plus ici, qu'on ne saurait pas trouver un critère propre à fixer la juste proportion des nuances à établir. C'est pourquoi la loi de contrebande ne peut avoir égard qu'à ce qu'il y a d'injuste dans le secours de guerre comme tel, non pas aux difficultés d'application qui sont naturellement diverses et variables selon les temps et les lieux. Cette variabilité dans l'objet du devoir d'abstention ne le rend pas moins indispensable à la neutralité.
C'est précisément cette difficulté pratique d'accommoder la loi aux différentes situations industrielles, qui rend absolument nécessaire de limiter strictement la notion de la contrebande aux munitions de guerre proprement dites. Les règles posées aux §| i, 12 et 13 sont des conditions sine gué nan de celles que nous exposons maintenant: et celles-ci tombent ou subsistent avec elles. Les sacrifices que l'industrie et le commerce neutres font au droit de guerre en considération de la solidarité internationale ne seraient plus supportables, — à cause des perturbations qu'apportent dans l'existence matérielle de graves obstructions, alors que le commerce international est aussi développé qu'il l'est de nos jours, — si les prohibitions pouvaient attaquer une industrie vraiment nationale. La fabrication des armes et munitions de guerre ne peut pa.s devenir une condition assez essentielle de l'existence d'un pays pour que l'économie de ce pays soit sérieusement menacée par les prohibitions dirigées contre elle, mais il en est autrement de l'industrie des articles d'usage double. Aussi les exceptions de la loi de contrebande qui se sont fondées sur l'habitude d'une population d'exporter certains objets à telle ou telle contrée appartiennent-elles à une époque, où la délimitation stricte
et rationnelle de la contrebande n'était pas encore observée. Alors, elles constituaient un véritable refuge pour le commerce inoffensif de plusieurs pays, un abri contre les prohibitions injustes et despotiques. C'est ainsi qu'à Tépoque où fleurissaient les prohibitions arbitraires contre les munitions navales et notamment les matières premières, la tradition s'est formée, parmi les grandes puissances maritimes de l'Occident, d'exempter de cette prohibition irrégulière le commerce des pays Scandinaves, parce que la population de ces contrées eût littéralement « crevé de faim » si on lui avait enlevé sur la haute mer les cargaisons de produits des mines et des forêts (goudron, poix, résine, charpente, fer, bois, etc.) qui constituent sa principale source d'existence. C'est pourquoi déjà au commencement du siècle passé, dans la guerre de succession d'Espagne, la France, reconnaissant l'absurdité d'une prohibition aussi absolument inconciliable avec les exigences de la vie normale de tout un peuple, exemptait de la contrebande la marine suédoise transportant des productions de son cru ; et l'exemple fut suivi par l'Espagne, la Hollande, par l'Angleterre elle-même et par ses jurisconsultes, notamment en 1764 dans un rapport officiel, puis par le traité anglosuédois de 1803 ; enfin, dans la pratique, certains tribunaux des prises des États-Unis ont adhéré à ce principe, et il a été approuvé par la doctrine anglo-américaine. A l'origine, la dispense était accordée lorsque la cargaison était le produit naturel du pays dont le navire portait le pavillon. Mais peu à peu la règle fut élargie, de manière à exempter aussi les cargaisons provenant d'un pays exportant ses produits naturels mais transportées par les navires d'autres nations, pourvu que le propriétaire fût ressortissant du pays de production.
Il ne serait pas possible d'abolir les dispenses de cette
sorte sans abolir simultanément les contrebandes relatives et accidentelles. D'autre part, rien ne prouve d'une manière plus éclatante l'absurdité de ces catégories de contrebande, que la nécessité d'instituer une dispense pour prévenir les violations qui résulteraient de leur application régulière. Une fois admis qu'il n'y a d'autre contrebande que la contrebande absolue des munitions de guerre proprement dites, il n'est plus besoin de déroger à la loi en faveur de telle ou telle industrie nationale. Un tel privilège repose sur une distinction fausse : car le caractère de secoui's de guerre dans un objet ne dépend pas de la portée que sa vente peut avoir pour le pays de provenance.
30 En règle générale un secours de guerre, illicite en luimême, n'est pas légitimé par cela seul qu'il est fourni aux deux belligérants. Loin d'atténuer sa partialité et de réparer la violation de son devoir d'abstention, le neutre qui apporterait simultanément des objets de contrebande à deux ou plusieurs belligérants, même ennemis, commettrait au contraire un délit double ou multiple. Quand même les objets apportés des deux parts, leurs quantités, leurs qualités et les conditions de transport seraient identiques — ce qui est à peu près irréalisable — , la transgression ne serait pas effacée, et le neutre n'en aurait pas moins favorisé un des belligérants aux dépens de l'autre, puisqu'aucun secours, pas même celui qui consisterait dans le même objet et le même acte, ne saurait avoir absolument la même valeur pour deux belligérants. La différence des besoins, des situations, des» conditions naturelles, économiques, industrielles, etc., rend immanquablement le secours plus précieux à l'un qu'à l'autre. C'est pourquoi la loi doit établir la défense sous une forme absolue, et sans excepter le cas de prestations bilatérales. Du reste, une comparaison entre les apports faits aux deux belligérants ne pourrait
être établie ni par le neutre, ni par le belligérant destinataire, ni par aucune autorité impartiale.
Nous n'aurions pas cru devoir formuler de nouveau des thèses si généralement admises, s'il ne s'était pas produit parfois de fausses appréciations des faits de contrebande, basées sur la distinction entre les prestations unilatérales et bilatérales. Hûbner estime que les articles d'usage double qui, d'après sa théorie, peuvent devenir contrebande en certaines occasions (d'après les circonstances), doivent être traités comme telle quand ils sont apportés à l'un des belligérants et non à l'autre, et qu'aucun article n'est contrebande s'il est apporté aux deux belligérants *. Il ne dit pas comment il faudrait s'y prendre pour établir le caractère bilatéral et équivalent de transports qui suivent des directions opposées et dont l'un peut être saisi sans qu'on ait connaissance de l'autre. D'autres auteurs ont voulu rendre l'État neutre responsable des délits de contrebande de ses sujets seulement dans le cas où les envois étaient faits à un seul des deux belligérants *, ou dans celui où ils étaient défendus à l'égard de l'un et non à l'égard de l'autre'. Cependant, d'après les principes les plus modernes de la neutralité, établis par les régies de Washington et adoptés par l'Institut de droit international, l'État neutre doit toujours répondre, dans les limites du possible, de l'observation des devoirs neutres par ses sujets, et cela, non seulement sur son territoire, mais partout. Aussi cette règle a-t-elle été appliquée par notre projet à la contrebande de guerre (v. art. 2 ci-dessus). Mais cette responsabilité, comme aussi le délit lui-même, existe indépendamment de la forme bilatérale des transports. Il ne faut point la confondre
* Hûbner, t. II, 2™« part., cli. I.
* Calvo, % 1059.
3 Twiss, 1 151.
.•^cn^:^^
avec le devoir d'impartialité de TÉlal neutre^ qui lui défend d'accorder à Tun des belligérants ce qu'il refuse à l'autre, dans les questions qui touchent indirectement la guerre et dont la réglementation dépend de l'État neutre*. Ce devoir lui incombe par rapport à toute prestation ou tout avantage, de quelque nature qu'ils soient, qu'il s'agirait de concéder aux belligérants, et non pas spécialement par lapport aux transports des munitions de guerre. Comme il est en dehors du domaine de la contrebande, et rentre dans le cadre des devoii-s d'impartialité et non dans celui des devoirs d'abstention, il est traité dans une autre partie du règlement de la neutralité*.
Art. 5. ~ Exécution et répression.
§ 16. Indépendamment des réclamations officielles et, en cas de refus et à défaut d'arbitrage, des représailles qui peuvent être dirigées contre un gouvernement qui a enfreint une loi de contrebande, les délits de ce genre sont réprimés par les peines et autres moyens prévus au § 5 contre les transgresseurs ressortissants de Tfitat neutre, ainsi que par l'exercice du droit de saisie et de prise sur mer hors des eaux neutres, et du droit des belligérants de s'emparer de tout objet de contrebande destiné à l'ennemi, qu'ils trouvent sur le théfitre de la guerre.
Le mode de répression des infractions aux devoirs des
* V. Kleen, Neutralitetens Lagar, % ô2.
* De ce que la cuIpabUité des transports de contrebande est indépendante de la forme bilatérale, v. Galianij lih. I. cap. 1; Hautefenille, tit. VIII, sect. II, § 1 ; Gessnei', pp. 105, 137. Celui-ci remarqué avec justesse, que même si l'autre belligérant, auquel le pays neutre accorderait à titre de dédommagement la même faveur qu'à son ennemi, de se procurer chez lui de la contrebande, fait usage de cette offre, de sorte qu'il perd son droit de veto contre Faide fournie à son antagoniste, le délit, consistant dans une immixtion dans la guerre et une violation du droit des gens, n'en subsiste pas moins.
neuti-es varie essentiellement selon qu'elles sont commises par des gouvernements ou par des particuliers ; et ce serait se bercer d'illusions que de croire que le moment soit déjà venu d'opérer sous ce rapport la grande i-éforrae qui doit se réaliser tôt ou tard. L'Institut de droit international qui, naguère, en 1887, a déclaré que ce n'est que dam l'avenir que la juridiction plénière des tribunaux internntionaitx en matières de prises pourra être réclamée avec quelque chance de succès, ne voterait certainement pas encore aujourd'hui, au bout de six ans seulement, un règlement qui instituerait une juridiction internationale exclusive pour la répression des délits de contrebande. Dès lors, il ne reste qu'à maintenir provisoirement l'ordre établi, en le modifiant seulement sur les points où les injustices qu'il occasionne sont le plus frappantes. Toutefois, comme nous touchons ici au chapitre le plus arriéré du droit des gens, à celui qui est le moins en harmonie avec la conscience internationale contemporaine, nou^ ne ci'oyons pas devoir proposer cette solution provisoire sans ajouter quelques mots, premièrement pour nous défendre contre la suspicion d'avoir conservé de notre gré dans le règlement un principe qui n'y trouve sa place que parce que nous désespérons de le faire abandonner déjà maintenant, secondement pour offrir un point de départ aux amendements qui pourraient être proposés par des esprits plus optimistes que nous. Au sein de la commission qui fut nommée par l'Institut de droit international en 1875 pour régler l'organisation d'un tribunal des prises, on exposa déjà les graves inconvénients résultant de l'absence d'une médiation purement internationale pour juger des contestations dont le plus grand nombi-e sont des délits de contrebande. Depuis lors, cette lacune n'a été comblée que d'une manière fort incomplète. Encore aujourd'hui, ces contestations ne sont pas dans la règle et systémati-
quement jugées par des autorités impartiales, pas même par une autorité mixte ou les deux intérêts opposés seraient proportionnellement représentés. C'est le belligérant dont on suppose que Tennemi a été assisté qui s'érige en juge dans sa propre cause et fonctionne à la fois comme partie, témoin et tribunal, comme organe exécutif, administratif et judiciaire. Cette réunion de tous les rôles et de tous les pouvoirs dans une seule et même main partiale supprime jusqu'à l'ombre d'une garantie contre les abus de force. Un tel mode de répression appartient, non plus à l'état de neutralité, mais à l'état de guerre. Ce n'est qu'en guerre et entre belligérants que le droit international permet de réprimer sur place par les armes les délinquants pris sur le fait. Cela n'est permis que sur le théâtre des hostilités, sur les territoires terrestres et maritimes des belligérants. Placer les neutres en haute mer sous la juridiction des belligérants intéressés, en donnant à ceux-ci le pouvoir de s'empai'er de force des navires et cargaisons neutres sur un simple soupçon et de les emmener loin de leur route dans les ports des capteurs, c'est évidemment assujettir les neutres au droit de la guerre, c'est confondre deux états juridiques distincts: la guerre et la neutralité.
Il est regrettable que l'Institut de droit international n'ait pas trouvé les temps assez avancés pour apporter à un état de choses, si peu conciliable avec les exigences de l'esprit juridique contemporain, quelques modifications plus essentielles que celle qui consiste à créer au-dessus des tribunaux nationaux des prises une seconde instance internationale. « Justice tardive est justice nulle », ici plus qu'ailleurs, car l'armateur neutre dont le contrat est rompu par la saisie et l'interruption du voyage du navire, et qui est, de plus, dépouillé de sa propriété et de son personnel par les dérangements que lui occa-
sionne la prise et par ie jugement partial de la premièi^ instance, n'obtiendra dans aucun jugement d'appel la réparation complète du tort quMl a éprouvé.
La justice sommaire et partiale que les belligérant administraient sur les neutres appartient à une époque dont les institutions judiciaires sont à bon titre qualifiées de surannées. Elle était excusable au temps de son origine, qui se confond avec celle des lois maritimes du moyen âge, surtout de^ Rôles dVlérm et de VisbySjëlag. Alors il n'existait pas encore de distinction entre la guerre et la neutralité au sens juridique de ces termes. La neutralité n'avait pas encore fait l'objet d'un règlement spécial. Il en est résulté que la loi de contrebande fut considérée à l'origine, non pas comme un règlement entre les deux parties intéressées, le neutre et le belligérant, mais comme un procédé du belligérant contre le neutre. Un système au$si aiiti-juridique n'aurait pas pu se maintenir jusqu'à la fin du i9™« siècle, si l'institution de la course, condamnée aujourd'hui, ne lui avait prêté son appui. Le Consulat de la Mer (bien que ses dispositions essentielles en matière de saisie aient reçu le coup de grâce de la déclaration de i8S6) a contribué, par sa disposition autorisant les commandants des flottes à arrêter les navires neutres pour s'assurer de la nature de leur cargaison, à enraciner l'habitude de fermer les yeux sur les exactions qu'entraîne la police exercée par les organes d'un État belligérant sur les sujets d'un État neutre, en dépit de la paix régnant entre ces deux États. De plus, la coutume de conduire les navires neutres suspects aux ports des belligérants fut malheureusement consacrée par de nombreux règlements nationaux, en France déjà en 1543, à peu près simultanément dans tout l'Occident, par des décrets de l'Angleterre, de l'Espagne et des villes italiennes. Seulement, en France l'injustice était tempérée par l'usage de
mmplacer la coiiliscation par le sèjueslre provisoire jusqu'à la fin (les hostilités. D'ailleurs, ici comme en d'autres parties du droit international, l'usage général pouvait être moditié^ par les traités. Ceux-ci introduisirent non seulement des aggravations ou des adoucissements dans la i^épression entre contractants, mais encore des exceptions ou des additions aux cas dans lesquels la répression devait être exercée. Selon que les prohibitions furent augmentées ou diminuées, les moyens coercitifs furent plus ou moins séAéres, suivant la nature du transport: plus sévères conti-e les munitions de guerre proprement dites, moins sévères contre les objets d'usage double, etc. Mais le belligérant, qui conservait toujours son autorité usurpée de police et de juge, ne s'en tenait pas seulement aux traités, qui définissaient les limites du devoir d'abstention neutre; il appliquait aussi ses propres déci-ets, promulgués sans le consentement du neutre et sans pourparlers préalables avec lui, qui lui avaient tout au plus été communiqués, et qui renfermaient la volonté du belligérant sur ce qu'il entendait prohit)er pendant l'état de guerre présent et par conséquent attaquer comme contrebande à bord des navires neutres, que les gouvernements de ceux-ci l'approuvassent ou non.
Les écrits du commencement du 17"»« siècle nous apprennent que déjà alors ces usages n'étaient pas supportés sans protestations par plusieurs puissances. Mais les intérêts qui y trouvaient leur profit étaient encore prédominants, du moins par la forc^ sur mer; et ils ont su se faire valoir si bien, qu'ils ont fait de la dictature usurpée des belligérants une tradition tolérée. Chaque fois, l'État intéressé faisait taire les murmures en rappelant que d'autres États, y compris quelquefois le plaignant, avaient agi de même en d'autres occasions. Finalement une convention célèbre, le traité anglo-russe de 1766*
i-econnut expressément le droit des belligérants d'exercer la justice en matière de contrebande sur le neutre.
L'institution du convoi^ introduite en 1800, n'a pu atténuer que très imparfaitement, et seulement dans la forme, cette injustice. Dès lors, les navires neutres ont pu, en se soumettant à des conditions assez onéreuses, se soustraire à des Tisites et à des recherches tracassiéres. Mais Tabus le plus grave, l'administration de la justice par l'un des intéressés, ne fut pas supprimé, surtout pas pendant la période suivante, durant laquelle au contraire la suprématie belligérante fut poussée à l'extrème. Cependant, la réforme que l'Institut de droit international a qualifiée d' < avenir » en 1887 peut profiter des exemples fournis par cette période, puisque préèisément les conséquences absurdes auxquelles aboutit alors l'application logique de la législation exclusive des belligérants démontrent à l'évidence l'impossibilité de la maintenir règulièrement.
A partir de cette époque déjà lointaine et dont les usages en matière de guerre maritime pourraient difficilement servir de règle aujourd'hui, nous n'avons plus de points de repère pour découvrir ce que sera l'avenir, même le plus rapproché. Les guerres maritimes récentes qui ont eu lieu en Europe ont été trop insignifiantes pour faire éprouver la nécessité d'une réorganisation essentielle, et dans celles qui ont eu lieu en Amérique les combattants ne se sont pas dans la règle i-econnu les droits du belligérant. La guerre de Crimée, la dernière des guerres européennes à laquelle l'Angleterre ait pris part, n'a donné que très peu d'occasions aux tribunaux belligérants de statuer en matière de contrebande, puisque les côtes ennemies étaient bloquées. Les dernières guerres ont été essentiellement terrestres; et les belligérants n'étaient pas précisément partisans de l'extension de la notion de contrebande
Si, par exception, des irrégularités ont eu lieu en 1870, elles ont été aplanies par voie diplomatique, et l'ancienne tradition d'abandonner la décision au belligérant a été évitée.
Faute d'accord général, nous nous trouvons donc en présence d'un inconnu assez problématique, à l'égard des formes que revêtiraient les mesures de coercition prises par les belligérants dans une guerre maritime à venir.
Dans cette situation, nous avons cru devoir nous en tenir à la réforme votée en 1887 par l'Institut de droit international. Mais si l'on trouvait le moment venu d'aller plus loin et de débarrasser le règlement des prises des derniers vestiges de l'ancien système de la partialité, nous sommes tout prêt à entrer dans cette voie. Et pour fournir quelques points d'appui à un échange d'idées sur cette question, nous nous permettrons d'exposer ici les raisons principales alléguées, d'une part par les défenseurs du système ancien, de l'autre par ceux d'une réforme dans le sens d'une répression purement internationale.
Ceux qui ont voulu justifier la prétention surannée des belligérants de réprimer setUs les transports de contrebande sur la haute mer, ont, nous l'avons déjà dit, fondé ce prétendu droit sur l'idée qu'un fait de contrebande ne serait pas un délit de neutralité proprement dit, mais seulement une « aventure commerciale », qui ne regarde pas VÉtat neutre, et qui, par conséquent, est une affaire à régler exclusivement entre le navire contrevenant et le bâtiment de guerre de la partie belligérante lésée qui le prend sur le fait. Comme il a été remarqué plus haut, il résulterait de cette manière de voir, non seulement que le gouvernement du navire neutre n'a point à s'immiscer dans la question, mais aussi que la coercition appartient exclusivement au belligérant. En effet, une « aventure » reste en dehors du domaine du droit international ;
ce droit ne s'occupe pas des questions de chance, des entreprises qui sont jugées bonnes si elles réussissent et mauvaises si elles échouent. Le navire neutre est donc censé avoir renoncé à la protection de son gouvernement et consenti à être traité d'après le droit de guerre par le belligérant, du moment qu'il s'est engagé dans un Jeu de hasard avec celui-ci.
Ce système indiqué par Grotius et Zouch et adopté par le traité d'Utrecht a trouvé des défenseurs dans Bynkershoek, Wolff, Vattel, Martens, Story, Kent et plusieurs auteurs anglais. Il s'exprime par cette formule : « Le secours de guerre par vente de contrebande ne compromet pas la neutralité, mais le transport compromet le navire » ^
Ce système étrange, qui consiste à qualifier toute une classe d'infractions à la neutralité simultanément de délits et d'actes non délictueux, a été plutôt pratiqué que formulé par les États. Toutefois, quelques gouvernements sont allés jusqu'à le proclamer officiellement. Pendant la guerre de sécession en Amérique, le ministère britannique fit au Parlement une déclaration, d'après laquelle le commerce de contrebande ne serait pas un délit de neutralité, mais simplement un acte qui exposait le navire à la Saisie et sa cargaison à la confiscation. Il est à noter toutefois que le ministre a ajouté ces mots : « selon la tradition ». C'est là une réserve dont il faut tenir compte, puisque toutes les réformes jusqu'ici connues ont eu pour objets des traditions. Le gouvernement, dans sa prudence, n'a point qualifié de juste « en principe » un usage critique ; il s'est appuyé, non pas sur l'équité, mais sur le fait que les États-Unis, contre lesquels il était question de faire
* V. Grotius, lib. III, cap. V, §§ 1-8; Bynkershoek, lib. I, cap. IX; Wol/f, Jus gentium, Halae 1749, cap. VIII, § 683; Vattel, liy. III, § 111; G.-F. de Martens, § 319; Kent, ch. VII; Manning, pp. 377-384; Woolsey, S 194; Twiss, % 151; Creasi/, %% 568, 572.
usage de la dite tradition, avaient reconnu eux-mêmes sa validité. En effet, déjà avant l'acte du Congrès nord-américain de 1794 qui règle la neutralité, on trouve dans les instructions aux autorités des ports pendant le conflit franco-anglais ces mots : « La vente et l'exportation de la contrebande de guerre aux belligérants est libre, sans qu'il soit besoin de s'y ingérer. Si nos citoyens entreprennent d'en fournir à l'un d'eux, ils sont abandonnés aux (they will be abandoned to) punitions admises par le droit des gens ». Depuis, nous retrouvons plusieurs fois cette phrase quelque peu singulière, qui parle de « punitions » admises par le droit des gens pour des actes qui sont pourtant déclarés n'être pas des délits contre ce même droit. On punit donc des actions légales! Ainsi, en s'engageant dans des théories inconciliables avec le droit international on s'est mis en désaccord avec soi-même, et le manque de logique dans la terminologie prouve évidemment que les opinions émises ont été trop peu mûries pour qu'il soit prudent d'y ajouter une grande importance. Le système préconisé est alternativement qualifié de droit et de simple pratique. Ainsi, une note américaine de 1842 dit seulement que ce n'est pas Vusage des gouvernements de défendre à leurs propres sujets le trafic de contrebande. Les actes officiels les plus récents, où se retrouve le même principe clairement énoncé, sont les déclarations de neutralité de l'Angleterre en 1861 et en 1877. Elles avertissent seulement les sujets du danger auquel ils s'exposeraient en apportant de la contrebande aux belligérants, mais elles ne punissent pas l'action. Et celle de 1877 ajoute que les sujets qui en apporteraient « le feraient à leurs propres risques et périls, en s'exposant, avec navires et cargaisons, aux saisies ennemies, etc. », -^ corrections contre lesquelles « ils ne recevraient aucune protection ». Il est évident que ces déclarations ne font que cons-
ta ter un fait, un usage établi, sans trancher le moins du monde la question juridique. Ce qui leur ôte du reste toute signification pour le jugement de celle-ci, c'est qu'elles tombent toutes dans la contradiction qui consiste à appeler « punition » la répression d'un acte que Ton déclare permis et innocent. Et le décret du 30 avril 1877 dit que par le trafic de contrebande les sujets « dévieraient des devoirs de la neutralité, de leur obligation en qualité de sujets d'un souverain neutre»; et l'action même est appelée une « violation du droit des gens », — tout cela quoique le gouvernement britannique ait annoncé officiellement que les actes de contrebande ne sont pas des délits de neutralité. — D'ailleurs, ce n'est point seulement en Angleterre que nous trouvons cette contradiction. Le décret suédois du 8 avril 1854 sur le commerce et la navigation neutres défend expressément aux sujets tout trafic de contrebande de guerre, mais laisse impunies les infractions à cette défense.
D'autre part, le seul fait que les actes de contrebande sont passibles de la peine de confiscation selon le droit international, et que les législations nationales s'en réfèrent à celui-ci, en ajoutant qu'il est violé par ces actes, prouve qu'ils sont réellement considérés comme des délits de neutralité et non pas comme de simples « aventures commerciales », ceci d'autant plus qu'au cas contraire le séquestre eût été une mesure suffisante. Le sentiment qu'il en est ainsi se manifeste plus clairement encore quand, selon l'ancien système, les objets de contrebande sont alternativement confisqués et séquestrés suivant la culpabilité, et qu'en cas de circonstances aggravantes la peine de confiscation est étendue au delà des objets illicites, au reste de la cargaison et au navire lui-même, selon la gravité du délit et sa nature contraire à la neutralité. D'ailleurs, l'expérience nous démontre que du moment où un État
Mtligérânl a souffert de quelque trafic de contrebande considérable tiûi |v;m" les citoyens d'un État neutre, il a rarement né^Mi^^é tie prolester auprès du f^ouvernement neutre. C'est ce t\\n a en lieu dernièrement dans la guerre de 1870-1871. Que si^uiMeiil res protestations, sinon la reconnaissance implicite de la respousiihilitè de TÉtat neutre et du caractère délictueux de Tactef Dans la dernière affaire, les réponses des ^ouvenieruerits iiiuiti-es sont topiques. C'étaient les cabinets de ^J^md^'es et de Washington qui répondaient aux plaintes de celui de Berlin. Us se fondaient tous deux, non pas sur quelque priiiciiîe de druiL mais sur la pratiqvs des temps passés, pour sVxcuser de ne pus avoir réprimé les délits de contrebande de leurs (irof^res sujets. Le gouvernement britannique avoua expressément, daris sa note du 15 septembre, que cette pratique ne répondait plus aux exigences de la civilisation actuelle d'une observation plus stricte des devoirs neutres. Et le cabinet de Wasliington reconnut, que le transport par mer d'objets de contret)ande était une violation du droit internalional *.
Reconnaîlre que le trafic de contrebande des neutres est un délit de droit inlernational, et en abandonner, ce nonobstant, la répression aux autorités belligérantes, c'est placer les États neutres sous h juridiction d'autres États. Déclarer, au contraii'Bn que ce trafic n'est pas un délit, mais une aventure aux risques et périls des navires, et permettre néanmoins aux belligérants de saisir ceux-ci sur la haute mer et de les conduire devant les tribunaux du capteur, c'est punir un acte licite et placer les neutres sous le droit de la guerre. Il est contraire à rindépendance, à la souveraineté et aux bons rapports d'États vivant en relations pacifiques les uns avec les autres, que les
' V. la {iéclaration de neutralité américaine du 22 août 1870 et les décretH y relatifs. — Il est à noter que, déjà en 1661, un traité angloauédoia qualifie le trufic de contrebande de « délit punissable ».
autorités de l'un puissent hors de leur propre territoire attaquer les sujets de Tautre et s'emparer de leurs biens sans qu'ils aient commis d'acte illégal. Et s'ils en ont commis, la dignité (Je leur gouvernement exige qu'il ne laisse pas à d'autres le $oin de réprimer des infractions perpétrées sous son pavillon. Dans aucune de ces hypothèses l'administration de la justice ne devrait être confiée à Tune des parties en cause. Armé . comme il l'est, le belligérant l'administrera d'une manière qui ne sera ni égale, ni uniforme, ni impartiale. Il attaquera ce qu'il trouve de son intérêt d'attaquer, et par manque de témoignages impartiaux il ne jugera que sur des conjectures. Etant établi qu'il appartient à chaque État, d'une part de protéger ses propres ressortissants contre toute juridiction usurpée par l'étranger hors de ses propres frontières, d'autre part de protéger V étranger contre les infractions de ses ressortissants, la justice de contrebande ne saurait être administrée d'une manière satisfaisante que si l'on rend TÉtat neutre responsable des transgressions de la loi de contrebande commises par ses sujets. Il doit en conséquence défendre ces transgressions par sa législation nationale et les réprimer non seulement sur plainte du belligérant lésé, mais de son chef, et en vertu de son pouvoir de juridiction. Le belligérant hors du théâtre de la guerre, c'est-à-dire hors de son tei-ritoire et de celui de l'ennemi, est exclu de l'administration de la justice sur les neutres. Il peut, usant du droit de légitime défense, empêcher l'arrivée de tout secours militaire à son ennemi, en se servant des moyens de guerre autorisés, les investissements et les blocus; et, sur le théâtre des hostilités, s'emparer des objets de contrebande : c'est là tout ce que tolère le droit contemporain en fait de mesures de guerre contre les neutres dans ce domaine * .
rv. Haute feuille, t. II, p. 312; Gessner, p. 142. — Gomp. Heffier, %% 159, 161.
Si le moment n'est pas encore venu rrexiger que les faits de contrebande soient jugés par des tribunaux internationaux même en première instance, il est temps du moins de proclamer dans un acte de droit international la responsabilité de rÉtat neutre. — Cette responsabilité a déjà été i*econnue, par les gouvernements de trois grandes puissances maritimes dans la guerre de 1870. Et, elle n'est au fond qu'une conséquence logique et inévitable des régies de Washington, qui ont été adoptées expressément ou tacitement par l'Ancien et le Nouveau Monde et qu'un vote de l'Institut a érigées en loi internationale. Si rÉtat neutre doit répondre des armements et équipements contraires à la neutralité opérés par ses sujets sur son territoire, il doit aussi répondre des transports d'armes contraires à la neutralité qui se font sous son pavillon. Le fondement de la responsabilité est le même; et ces deux formes du délit de lése-neutralité sont si rapprochées, souvent même si entrelacées Tune et l'autre dans le même fait, qu'elles ne composent au fond qu'un seul et même acte. C'est par ces considérations que nous avons formulé le contenu de ce | 16 qui, comme le | 5, proclame nettement le devoir de l'État neutre de surveiller et de juger ses ressortissants, mais qui s'en remet au règlement de 1887 pour ce qui concerne les tribunaux et les saisies. Espérons que les saisies, elles aussi, seront, dans un avenir prochain, réglées de façon à offrir plus de garanties contre les abus de force. Les prises devraient être conduites, non pas dans les ports des capteurs, mais dans des ports neutres où siégeraient des tribunaux mixtes ou internationaux. Nous n'avons toutefois pas osé compromettre le sort de notre projet de règlement en y insérant un article contenant ce desideratum, qui est un idéal peut-être encore lointain. Nous croyons que jusqu'au moment propice nous devons, en ce qui concerne les saisies et l'organisation des
tribunaux, nous soumettre à Tordre actuel comme provisoirement toléré*,
§17. Les peines, consistant en amendes, prison ou autres conséquences stipulées par la législation nationale, ainsi que dans les confiscations, avec perte du fret et des frais, admises en matière de prises maritimes, ne peuvent jamais être infligées à des neutres par des agents purement exécutifs, ni par des autorités des États belligérants sans la confirmation d'un tribunal régulièrement constitué. — Toute mesure de coercition devant être sanctionnée par le jugement d'une autorité judiciaire, il ne sera plus admis que les croiseurs confisquent sur place, sans preuves ni jugement régulier, les articles de contrebande qu'ils seraient en mesure de prendre à leur bord. Sont également défendues les pénalités, même mitigées, dans les cas où la culpabilité n'est pas clairement démontrée.
Le lien qui rapproche les deux principes distincts formulés dans ce paragraphe nous a obligé à les réunir dans la même disposition. Mais comme, d'autre part, chacun d'eux forme pourtant une loi assez distincte pour être considéré en luimême, nous les traiterons l'un après l'autre dans Texposé des motifs. Les deux points sont : i^ les peines; 2<* leur application par des organes judiciaires,
1. Il a déjà été expliqué pourquoi le règlement actuel doit nécessairement combiner les corrections infligées à double par les États neutres et par les organes des prises maritimes.
^ Ici, il eût été le lieu d'insérer, à la suite du § 16, les trois règles suivantes, à savoir que toute saisie à cause d'un fait de contrebande présuppose comme conditions : 1° que le navire se trouve hors des eaux neutres ; 2» qu'il est pris en flagrant délit; 3" que le lieu de destination n'a pas passé des mains de l'ennemi en d'autres, de manière à exclure Tarrivée de l'objet chez lui. — Ces règles étant toutefois déjà impliquées plus ou moins clairement dans les |§ 8, 81 et 113 du règlement international des prises maritimes, nous n'avons pas cru devoir les reproduire dans le règlement de la contrebande, bien qu'elles y appartiennent naturellement.
— Les premières sont du ressort des législations nationales. Ce sont celles dont il est parlé au § 5 et qui ont commencé à être réclamées seulement de notre temps. Ces peines, consistant en amendes, prison, etc., et dans la perte de l'objet illicite, doivent frapper l'auteur du délit et ses complices, patron, armateur ou autres. C'est ce (jue nous appelerions la répression régulière. — Ici, il sera plus spécialement question de la répression irrégulière, héritage des temps passés, encore tolérée sans plus être approuvée, qu'inflige le belligérant qui se croit lésé par un secours apporté à son ennemi. Du droit traditionnel de saisie en pleine mer est découlé l'usage de faire conduire le navire neutre suspect de contrebande aux ports et devant les tribunaux du belligérant. Si la culpabilité était démontrée, les objets de contrebande étaient, dans la règle, confisqués. Cette peine a été conservée et déterminée plus en détail par le règlement international des prises (H 113, 117, 118). Il serait peut-être difficile, actuellement, de séparer de la saisie ce droit d'imposer en première instance la peine : mais ces deux droits ne sont nullement inséparables. Celui qui subsistera probablement le plus longtemps sera la saisie. Rien n'empêche de la conserver conjointement avec une confiscation prononcée par un tribunal international. Mais il ne faut pas se dissimuler cfu'il sera très difficile de briser la résistance opiniâtre qui sera faite à cette réforme si justifiée et si simple, car cette résistance s'appuie sur une tradition enracinée.
Depuis le moyen âge, la confiscation par le belligérant a été jointe à son droit de saisie, comme si les deux ne faisaient qu'un. Seulement, la peine a beaucoup varié. Le plus souvent, les objets prohibés étaient confisqués. Mais quelquefois le belligérant se contentait de les garder jusqu'à la fin de la guerre, pour empêcher qu'ils ne parvinssent à l'ennemi.
Dans ce cas, le propriétaire n'était pas dépossédé de son droit. Tel était notamment l'usage en France. Au IG""® siècle il fut stipulé, par les ordonnances de 1543 et 1584, que la contrebande saisie devait être simplement sé(|uestrée, ou, si les objets étaient expropriés, que le propriétaire devait être dédommagé pleinement. Cette régie fut maintenue jusqu'à la célèbre ordonnance de 1681, qui sert encore aujourd'hui de base à la législation française en cette matière. Alors fut introduite la confiscation, qui fut depuis la loi générale tant en France qu'ailleurs *. La confiscation est réglée par plusieurs traités de contrebande des plus importants, notamment celui de 1766 entre l'Angleterre et la Russie. Son apologie a été faite par les auteui-s qui plaidaient la cause de la suprématie des belligérants *. Toutefois, on peut citer aussi des auteurs qui la désapprouvent'.
Une fois la confiscation établie, on a été généralement d'avis qu'il en découlait pour le contrevenant le châtiment ultérieur consistant dans la perte de toute prétention au fret des objets
* Il y a pourtant des exceptions notables. Selon les traités de 1785, 1799 et 1828 entre la Prusse et les États-Unis, les navires transportant de la contrebande devaient seulement être détenus le temps nécessaire pour empêcher le secours de guerre, et il faUait dédommager le propriétaire des pertes occasionnées par le retard. Au cas où le capteur aurait fait emploi des objets retenus, il devait en outre payer une indemnité de ce chef.
* Encore ici se trahit la contradiction de ces auteurs, qui, voulant excuser les procédés des beUigérants contre les neutres, séparent les actes de contrebande des délits de neutralité pour en faire des aventures commerciales, mais leur infligent néanmoins la confiscation à titre de punition. Ainsi Vattel, après avoir déclaré d'abord (liv. III, § 111) que le commerce de contrebande est un droit des neutres, mais que, d'autre part, c'est également un droit du belligérant de l'attaquer (« nos droits se croisent et se nuisent réciproquement »), autorise finalement (I 118) le belligérant à ^ punir » ce commerce par la confiscation. Vattel trouve donc juste de punir Texercice d'un droit.
5 V. par exemple Klûber, § 289.
défendus et aux dommages-intérêts pour le retard ou autre préjudice inséparable de la saisie. Ces pertes sont la conséquence inévitable de lexercice du di^oit de prise et de confiscation. Tel est le principe généralement adopté par les juges et les auteurs, depuis le temps de Bynkershoek jusqu'au nôtre *. — Depuis qu'en vertu de la déclaration de 1856 le pavillon neutre couvi-e toule marchandise qui n'est pas contrebande, le fret des biens ennemis inoflfensifs trouvés à bord avec des objets prohibés n'est plus perdu.
Il est superflu de faire observer, qu'indépendamment de la diversité des opinions sur la justice ou l'opportunité des confiscations, on ne saurait admettre que, celles-ci une fois acceptées comme moyen de coercition, leur exercice puisse être modifié par une diminution de la peine dans les cas où le délit serait douteux ou l'établissement de la culpabilité non justifié. Une certaine école, voulant excuser les attaques sur des objets d'usage double ou des transports qui ne sont pas manifestement coupables mais que le belligérant a cependant trouvé de son « intérêt » d'empêcher, prescrit pour ce cas des châtiments — si l'on peut appeler ainsi de telles mesures de correction — moins sévères que la confiscation, afin d'atténuer ainsi un peu ce qu'il y a de révoltant dans la persécution d'un commerce qui au fond devrait être respecté. Il est regrettable de retrouver ce principe de marchandage avec la justice jusque chez Bluntschli (|^ 806, 811), lequel, dans cette question, s'est laissé influencer par un opportunisme inique, jugeant probablement impossible de le combattre logiquement déjà de son temps. Les partisans de ce système, ne distinguant pas suffisamment les délits manifestes des objets de
< V. Bynkershoek, \ih. I, cap. X; Wheaton, %2Q: Manning, p. 381; Heifter, § 161; Wildman, ch. V, p. -^le ; Phillimore, $ 275; Twiss, 1 149; Field, % 864; Gessner, p. 147.
soupçons gratuits et de désirs illégitimes du belligérant, divisent les modes de coercition en deux classes: 1<> la confiscation est employée contre la véritable contrebande ; 2<> les objets douteux, d'usage double, ou de destination suspecte ou peu claire, sont soumis à préemption ou séquestre jusqu'à la fin de la guerre, sauf dédommagement accordé au propriétaire pour la perte et le retard, conformément à l'usage constant en France avant 1681. En appliquant ces coercitions mitigées, les juges des prises anglais ont même ajouté quelquefois un certain pour e-ent au-delà de la valeur réelle, au profit du propriétaire ainsi lésé dans son droit. Une telle stipulation a été insérée dans les traités avec des puissances qui, en présence de la prétention des jurisconsultes britanni(|iies de poursuivre des objets pacifiques lorsque l'intérêt du belligérant le lui conseillait, n'ont, de leur côté, pas voulu renoncer sans aucune compensation à la libre exportation, surtout lorsqu'il s'agissait du transport de marchandises constituant les produits naturels et principaux de leurs pays *.
L'injustice de ces « coercitions mitigées » dans des cas où la culpabilité est douteuse ou nulle, est évidente. Celles d'entre elles qui ont été appliquées à des objets d'usage double sont déjà inadmissibles à cause de la légitimité que l'on doit reconnaître à ce genre de commerce. Mais, indépendaminent de cela, il faut absolument flétrir, comme contraire aux principes les plus élémentaires du droit international, le système qui pertnet, à des États en paix les uns avec les autres, de poursuivre des actes dont la culpabilité n'est pas manifeste ou qui évidemment ne sont pas coupables. Soumettre, comme le veut Bluntscbli, au séquestre ou à la préemption, en les détournant de leur destination licite, non seulement les marchandises que
* De teUes stipulations se rencontrent dans les traités qu'a conclus l'Angleterre en 1794 avec les États-Unis et en 1808 avec la Suède.
Digitizéd by
te belligi^raiit a déclarées de contrebande contrairement au dn>i[ inierriational, mais encore des cargaisons dont ni le propriétaire ni le navire n'est coupable (| 806, n^ 1), seuleluenï panv «(ueJe belligérant « croit » qu'elles serviront à la guerre icli^cun peut dire qu'il le croit), ou ne trouve pas d^ son înléièt de respecter ces transports, c'est faire bon marché de la distinction entre le juste et l'injuste, c'est introduire l'anarchie dans la législation.
Tant que subsistera le régime de la contiscation, il y aura .sans (loïiie lieu de confisquer les articles de contrebande, à condilioii bien entendu (jue ce caractère soit manifeste. Mais si des objels ne sont pas de contrebande, leur transport esl hhre el ne doit souffrir aucun obstacle de quelque nature i|u'il soit. Soumettre à des mesures de coercition, à des détnnients et i\ des pertes, une action légitime ou dont l'illégalité a'esl qut^ soapçomiée, n'est pas digne d'une législation civiliéiée. Même une peine mitigée est un tort illicite, quand aucune peine n'est clairement méritée ^
i. {[ esl absolument contraire aux principes du droit internaliona! que le belligérant exerce le pouvoir judiciaire sur les neutres hors de son territoire et du théâtre de la ^nierie. Si lesprit du dVoit international avait pu trouver sa lidéle expj-ession dans le règlement actuel des prises, le bel-
^ 11 y aurait plutôt lieu d'admettre la saisie avec indemnité proposée |i^ii* 11* Pfrt'U (p. 280) dans les cas suivants : 1« lorsque Tindemnité n été Ktî[itilée par traité (évidemment, chaque règle de droU interniitloualf fjnoVle qu'elle soit, peut être modifiée par traité, mais pourquoi le Tnire ubfii^i'ver particulièrement dans ce cas?); 2« lorsque le proprié- Xîûn' neutre, a ignoré la destination ennemie, notamment si le navire a entrepris le voyage avant la déclaration de guerre. — Ici, il faut distin*gu<?r* Si ri^îuorance est une conséquence de la négligence de s'avertir HufûsrtïuinHîiU elle ne peut guère disculper le contrevenant. Et une ignorance rtliflolui lient innocente n'est guère admissible hors le seul cas où la deHitiuation ennemie est indirecte, et où pas même le propriétaire n'au-
ligérant ne devrait jamais, même sur son territoire, pouvoir être juge dans sa propre cause vis-à-vis des neutres. Mais en attendant cette réforme complète, en tolérant provisoirement la juridiction en première instance du belligérant chez lui par ses organes vraiment judiciaires, par ses tribunaux, toujours est-il que, hors ce cas, et hors de son territoire, aucune juridiction ne doit lui être concédée. Sur la haute mer, le belligérant ne doit pas pouvoir s'arroger la juridiction sur les neutres, puisque ceux-ci ne sont pas des ennemis, des sujets du droit de la guerre; et surtout, il ne doit pas pouvoir Texercer par les croiseurs et les commandants des Hottes, qui sont des organes purement exécutifs et non judiciaires. Tout ce que peuvent faire en cette occurrence les autorités militaires, c'est de conduire les navires suspects devant les tribunaux. Il est donc irrégulier et inconciliable avec Tordre juridi(|ue que la force armée sur mer s'empare purement et simplement, sans autre forme de procès, des articles de contrebande (|ui peuvent convenablement trouver leur place à bord du capteur. Le navire neutre n'a pas le droit de les livrer ainsi, définitivement, sans le consentement exprès du propriétaire, à une autorité militaire belligérante; et celle-ci n'a pas le droit de se les approprier sans le jugement d'un tribunal.
Et cependant, jusqu'ici cette manière sommaire d'administrer la justice de contrebande a été tolérée. Premièrement,
rait voulu atteindre Tennemi comme but final (comp. ci-dessus | 7, 1"), alors que le destinataire s'est mis lui-même en rapport avec l'ennemi. Mais alors, selon notre opinion, le fait de contrebande n'est pas encore actuel, il est seulement éventuel. Et il ne faut pas oublier, que le payement du prix de la marchandise n'indemniserait qu'exceptionnellement et fort imparfaitement, dans des cas pareils, la rupture du contrat commercial, fait bona fide par le propriétaire expéditeur. Du reste, c'est avec raison que M. Perels qualifie d'u extension arbitraire des droits du belligérant, qui doit être repoussée », la saisie contre indemnité d'articles qui peuvent être employés à la guerre sans y être actuellement destinés.
pour éviter la perte de temps et les retards qu'occasionnerait la conduite du navire à un port et devant les autorités d'instruction et de jugement, — secondement, quelquefois aussi pour diminuer la responsabilité et les conséquences fâcheuses d'une saisie peut-être illégitime, -— et troisièmement, pour éviter les délais, inconvénients et pertes qu'entraînent les procédures régulières et qui seraient hors de toute proportion avec la valeur de quelques marchandises de quantité minime ou de qualité inférieure, — l'usage a prévalu, que si un navire neutre a été arrêté pour cause de contrebande sur la haute mer par un croiseur, il livre sains autres formalités les objets qualifiés d'illicites par celui-ci^ s'ils ne sont pas en trop grande 4[uantité pour pouvoir trouver commodément place sur son bord. Par là, le neutre est délivi*é du désagrément de la saisie et de la déviation de sa route; tandis que le belligérant, de son côté, est dispensé du voyage au port, augmenté du risque de voir peut-être un procès régulier invalider la prise. Car, quand même un tribunal devrait dans tous les cas prononcer la confirmation de celle-ci, l'on ne pourrait guère appeler « procès régulier ♦ une procédure dans laquelle il est fait abstraction de preuves telles que les papiers de bord, l'inspection du navire et de la cargaison, l'interrogatoire de l'équipage, etc., qui sont indispensables pour établir l'évidence complète, mais impossibles sans la présence du navire au lieu du jugement.
Le droit international n'a jamais reconnu, et ne saurait reconnaître, une procédure qui supprime l'action judiciaire, principe essentiel du règlement des prises. Sans doute, le particulier, qui se soumet volontairement à la perle, est libre de permettre à son patron de livrer à un croiseur belligérant les biens qu'il a confiés à ses soins, et dans ce cas, nul n'a vocation de se plaindre. Mais de ce qu'un particulier renonce
ainsi aux formes protectrices delà procédure, il ne suit aucunement que la loi y renonce. Si le particulier n'y consent pas, le patron du navire ne peut pas s'en rapporter au droit international pour livrer arbitrairement les biens d'autrui à un belligérant, et le propriétaire (ou son gouvernement) peut exiger que rien ne soit capturé sur mer par un belligérant sans jugement régulier prononcé par une autorité judiciaire. Il est vrai que l'observation de cette règle entraîne des retards et des frais. Mais il en est de môme de toute administration régulière de la justice, en quelque domaine que ce soit. Les pertes sont supportées par le contrevenant, belligérant ou neutre, et rinnocent est indemnisé par le coupable, savoir : le neutre s'il a fait un trafic illégitime, le belligérant s'il a saisi sans raison suffisante.
Autrefois des traités ont été conclus entre divers groupes d'États dans le but de permettre entre les contractants des saisies et des confiscations sans procédure., en remplaçant celle-ci par la simple livraison au belligérant des articles qualifiés de conti'ebande sur la place *, Le fait seul, que des conventions spéciales ont été jugées nécessaires pour établir la validité d'un tel usage, prouve qu'il n'est pas imposé par le droit international. Du moment qu'une telle convention existe, elle lie les contractants, et devient pour etix droit international dans leurs rapports mutuels, mais non dans leurs rap-
* L'on en trouve environ une dizaine, vers Tépoque des alliances de la Neutralité armée. Ce sont évidemment des manifestations de la tendance des États maritimes de cette époque, de se débarrasser par tous les moyens imaginables — entre lesquels la simplification des formes était certainement un des moins violents — des visites, des recherches tracassières et de toutes les persécutions qui se cachaient sous le prétexta de réprimer un trafic suspect de contrebande. Toutes les grandes puissances, ainsi que les États Scandinaves, figurent comme contractants dans ces transactions. Plus tard ce sont presqu'exclusivement des États américains, surtout du Sud, qui ont conclu des traités semblables.
ports avec d'autres États, non plus qu'entre ces derniers. Pour (ju'un objet de contrebande soit pris sans jugement, il faut donc un traité spécial entre les intéressés. Ce principe a, du reste, été formulé dans une déclaration officielle d'une grande puissance maritime *.
Un petit nombre* d'auteurs ont approuvé les confiscations ,sur simple livraison, comme un moyen commode d'échappter aux saisies *. Comme conditions on exige quelquefois: 1® que les objets de contrebande ne composent que la mineure partie de la cargaison ; 2» qu'ils puissent être transférés sans difficulté à bord du navire belligérant et que celui-ci soit d'accord sur leur transfert avec le patron du navire neutre; 3<» que le navire neutre n'ait pas commis le délit de lèse-neutralité avec des circonstances aggravantes '.
§ 18. La peine de confiscation ne peut pas être étendue au delà des objets prohibés, ni au navire, ni à des objets non de contrebande qui se trouvent à bord.
A l'époque où les confiscations n'étaient pas encore réglées et délimitées, l'on confisquait ordinairement, outre les objets prohibés, les autres objets qui se trouvaient avec eux sur le navire, et le navire lui-même. Telle fut la régie au moyen âge et au commencement du temps moderne. Dés lors, il a
* Dans des instructions communiquées en 1804 par le département des affaires étrangères de Washington à la légation des États-Unis à Londres, il est déclaré qu'un capteur ne peut rien décider par lui-même, mais seulement conduire le navire suspect devant le tribunal.
« Haute feuille, tit. XIII, ch. I, sect. I, § 1 (t. IV, p. 202); BluntscMi, % 810 ; Calvo, § 1122; Field, § 877.
3 Dans le 1 38 de son règlement international des prises, l'Institut a maintenu les deux premières de ces conditions. Toutefois, ce paragraphe étant inconciliable avec la teneur du % 110, qui exprime mieux les vues de Flnstitut, nous nous flattons de l'espoir qu'il ne s'opposera pas à sa suppression.
dépendu de l'usage national et de Tacharnement des hostilités que le belligérant, distinguant entre le légal et Tillégal, se contentât de s'emparer des articles de contrebande, ou prît par-dessus le marché le navire et le reste de la cargaison.
Hormis la France, où la confiscation était d'ordinaire limitée aux objets prohibés , l'ancien usage régna généralement, jusqu'à la fin de la guerre de succession d'Espagne, de s'emparer de tout, navire et cargaison, parce qu'une partie de celle-ci était prohibée. Cette habitude fut même confirmée par des lois et des traités ; et les législations, notamment des décrets anglais, s'en rapportent à la pratique. Le traité d'Utrecht répandit Tusage français de limiter la confiscation aux objets illicites. Dès lors, cela devint régie. En France, où l'ordonnance de 1681 avait déjà stipulé la confiscation de la contrebande seule, des ordonnances subséquentes ajoutent que rien d'autre ne peut être confis([ué. Et le gouvernement français est resté fidèle à ce principe jusqu'en 1778. Alors commencèrent les confiscations plus étendues, sous certaines conditions. L'extension au navire et à la cargaison entière fut ordonnée pour le cas où les trois quarts de celle-ci étaient composés d'articles de contrebande. Cependant, durant toute cette période et jusqu'à nos jours des traités ont été conclus, même par la France, qui limitaient la confiscation à la contrebande proprement dite, conformément au principe d'Utrecht ^ Les acte» internationaux et les usages paraissent avoir adopté ce système avant et après les grandes guerres maritimes de la Révolution, époque à laquelle toutes les mesures de coercition contre les neutres furent rendues plus sévères. Depuis lors, les conven-
* Dans ces traités figurent comme contractants toutes les grandes puissances maritimes. Et Bynkershoek écrit en 1737, que de son temps les lois et conventions observaient la délimitation, en ne confisquant que les objets prohibés.
tioiiîî el la prîili(jiie Judiciaire ma ai ferlent la tendance fJe jiiaiiUeiiir conivèe règle gmërate la canrijïcalion de la contrebande seule, à moins i^u'îl n'y ait des cireomtances aggrn^ rantt's. Os circonstances exceptionnelles sont, dans le droit conveiiLioniiel notautmenL envisagées de manières fort diverses, Cerudiis tniilés stipnlent la conllscalioii limitée daii^ le cas seulement oii le patron délivre la coiilrehande spon- (anémeut, un du moins sans fraude ni résistance, el la ronliscatjoji du nii\iie ava* tonte sa cargaiiion s'il lente de s'y soustraire, résiste, ou use de doL D'autres stipulent la confiscation iféuérale si les articles de contrebande atteignent (in certain pour cent (la majeure partie) de la car ^fai son. Quel qnefois ces systèmes sont combinés, et les tri bu na us. des prises les a pplitiuenl selon les ci trxnistances, en y ajoutant encore d*antres motifs d'extension, par exemple f[ue : 1" le navri^e a êLêéi|uipéou frété exprès ptmr le traite de contrebande; 4" le navire et les articles défendus ont le même pj'opiié taire; > la cargaison entière appai'tient a un seul et même pmpriétaire; V" il >' a eu fraude de ta part de rarmateur; 5** il y a eu violation des traités^ etc.
Voici TéLat actuel des législations:
Kv\ An^de terre, la conliscation, limitée dans la t^gle aux mairtiandises pj'otii liées, a été étendue au navire et à la car* gaison entière, ou à l'uu d'eux, dans les cas suivants : !/> si le Jiavire ou le reste de la carj^aison avait pour propriétaire celui de la contj*ebande ' ; 2^ si le propriétaire ou raimateui^ conïuimaU t'illégalitë du transport; 3^ s'il y u eu violation
' Si le propriétaire de ïa contrebande ne t>ossédai! pas tout h. navire mais seulement une partie, c«tte partie seuJe était confisquée. La même règle s'appliquait a'il ne possédait p;is toutes les marchandises innocentas, mais seulement une partie. Cependant, ta pratiqua a varié. Quelquefois le tout a été confi&tïué à cause de la partie.
de quelque obligation stipulée entre les parties intéressées, ou de quelque f rarte concernant l'abstention de tel ou tel transport à Tennemi ; 4<* si le navire a été employé au trafic de contrebande parle gouvernement neutre ou ses organes; 5» si le patron a résisté k la recherche du capteur, ou si ses instructions lui prescrivaient de résister; 6» s'il y a eu tentative de tromper ou d'abuser le capteur sur le propriétaire, la nature ou la destination de la cargaison (au moyen de faux papiers, fausse indication sur le lieu de destination, dissimulation des objets prohibés, etc.).
Aux États-Unis, les tribunaux des prises ont plusieurs fois étendu la confiscation aux cas ci-énumérés. Toutefois, ils ne l'ont pas fait d'une manière assez conséquente pour établir une pratique constante.
En France, les tribunaux s'en tiennent encore aujourd'hui au principe de 1778 : confiscation du navire et de toute la cargaison, si les trois quarts de cette dernière sont contrebande; sinon, de la contrebande seule. Cette régie a été renouvelée dernièrement dans les instructions complémentaires sur les prises de 1870. Mais les publicistes français euxmêmes la désapprouvent. Et dans les autres pays elle est inconnue. Elle ne se retrouve ni dans les traités ni dans les législations. En effet, on ne voit pas pourquoi le fait que les ^h de la cargaison sont prohibés doit faire perdre le reste. Il n'y a pas plus de motif pour établir cette proportion que celle de *k : */5, ^/e : *k, etc. L'on a prétexté que si un transport est illégal dans sa majeure partie, l'entreprise entière est « probablement » aussi illégale. Mais c'est là une supposition toute gratuite.
Chose surprenante : en Italie, où les restrictions apportées aux droits des neutres sont d'ailleurs si modérées, le code de la marine marchande (| 215) permet de confisquer le navire
chargé en tout ou en partie de contrebande. Du moins la cargaison inoffensive reste-t-elle libre.
VAllgemeine Landrecht prussien limite la confiscation aux objets prohibés. Mais le règlement des prises du 20 juin 4864 déclare le navire bonne prise, si toute sa cargaison consiste en contrebande, s'il résiste à la visite, si ses papiers de bord sont (aux ou manquent, et si ces irrégularités ne sont pas expliquées d'une manière satisfaisante. Les mêmes dispositions sont contenues dans le décret autrichien du 3 mars 1864 *, le règlement des prises danois du 16 février de la même année et les régies de prise russes de 1869.
Par contre, le règlement suédois du 12 avril 1808, encore en vigueur, limite strictement la confiscation aux objets de coi^trebande seuls. Les autres marchandises et le navire restent libres.
Dans les pays où l'extension de la confiscation dépend des circonstances aggravantes ci-dessus énumérées, elle porte sur le navire, la cargaison inoffensive ou sur tous les deux, selon que les circonstances aggravantes sont plus ou moins nombreuses. Mais aucune règle ne fixe jusqu'à quel point telle ou telle accumulation de c^s circonstances entraîne Textension de la peine. Et, comme nous l'avons vu, les lois et ordonnances des États sont si diverses sur ce sujet, iiu'il est impossible d'y puiser pour notre règlement quelque principe fixe et stable, hors celui de la délimitation stricte. La confusion a été augmentée par les usages contradictoires qui ont , en divers temps
* Pendant la guerre de 1866, l'Autriche s'est pourtant départie de ce principe, en déclarant de bonne prise les navires qui transportaient de la contrebande dans une proportion considérable à l'égard de leur cargaison (ordonnance du 9 juillet). Qui décidera ce qui est « considérable » et ce qui ne Test pas, et comment fixer la proportion ? C'est là une de ces règles vagues, qui invitent à l'arbitraire.
et lieux, introduit des régies différentes pour l'extension de la peine spécialement au navire et spécialement à la cargaison.
L'extension au navire est la plus ancienne. Elle se rencontre déjà avant la paix d'Utrecht, c'est-à-dire bien avant que des circonstances aggravantes fussent exigées comme conditions de Textension. Pendant les 16°*« et 17*»« siècles Tusage fleurissait de prendre, par-dessus le marché, même sans circonstances aggravantes, le navire avec les objets prohibés qu'il transportait. L'on prétextait comme raison de cet usage, que «le navire qui se met au service d'un trafic illicite est un instrument criminel », qu'il « devient ennemi par le service rendu à l'ennemi », etc. Mais on oubliait que les conséquences et pertes résultant de l'extension frappent injustement désintérêts que le navire sert en dehors et indépendamment de l'action criminelle. Cependant, nous trouvons de bonne heure la tendance d'attaquer le navire plutôt que les marchandises inoffensives. C'est ce qu'enseignaient en Angleten-e des jurisconsultes distingués avant la paix d'Utrecht. Depuis lors, même lorsque les circonstances aggravantes eurent été nettement posées comme conditions d'une extension, celle-ci fut toujours appliquée plus volontiers au navire qu'à la cargaison innocente, surtout en cas de fraude ou de rupture des traités * .
La plupart des actes conventionnels de notre époque proclament la liberté du navire, quelquefois avec, mais le plus souvent sans exception pour le cas de circonstances aggravantes '. Le seul cas, où il pourrait encore être question de considérer le navire comme compromis par un transport de contrebande,
* La fraude n'a pas touj ours été censée prouvée par r irrégularité ou l'absence des papiers, mais seulement si l'explication de ces faits n'était pas jugée satisfaisante, ou si d'autres irrégularités coïncidaient avec celle-ci.
* Quelques-uns sous condition toutefois que la contrebande ^oit délivrée sans résistance.
c'est celui où il aurait été équipé ou îvèi^ spétnaletnent dans le but de faire un commerce prohibé; car alors, i( peut être envisagé comme s'étant mis en quelque sorte au service de l'ennemi *.
Moins souvent, la confiscation a été étendue â la partie inoffensive de la cargaison^ Il n'était guère possible d'invoquer ici les prétextes allégués pour l'extension de la coercition au moyen de transport, spécialement pas des motifs tels que la violation des traités, la conduite frauduleuse du patron ou de l'armateur, le frètement en vue de la contrebande, la résistance aux visites ou aux recherches, et autres irrégularités de ce genre, commises par des individus ayant des intérêts dans le navire et que l'on croyait par conséquent pouvoir punir sur celui-ci, bien que l'acte incriminé fût distinct du fait de contrebande et que le châtiment frappât des innocents. D'autre part, l'injustice d'une attaque contre des marchandises licites, motivée par cela seul qu'elles se trouvaient au même lieu que des marchandises prohibées, était trop évidente. Aussi de telles attaques n'ont-elles guère eu lieu qu'avant l'époque où se manifesta la tendance de limiter les extensions aux cas de fraude, et quand elles pouvaient encore être motivées par le fait de la propriété commune. Alors, par une confusion du sujet avec l'objet, la cargaison innocente fut souvent confisquée si son propriétaire était simultanément propriétaire de la contrebande, ou même s'il était patron pu armateur du navire et avait enfreint quelque règle en cette qualité. Ainsi l'illégalité, qui en matière de contrebande devrait toujours
* Dans la guerre de sécession, la Gour Suprême de Wasliington a désapprouvé la règle établie par un tribunal de première instance que « selon le droit international » un navire transportant de la contrebande pouvait être confisqué si son propriétaire possédait aussi celle-ci, ou si sa destination était cachée.
être liée à Tobjet, et non à la personne si celle-ci n'a du reste pas commis quelque autre délit (fraude, etc.), fut transfère d'un objet à Tautre par Tintermédiaire de la personnalité de celui qui réunissait ces objets dans ses mains comme propriétaire. Aussi n'est-ce pas sans une certaine ironie inconsciente que les partisans de ce système l'ont qualifié d' « infection de contrebande » (contagion or infection of contraband). Il n'est guère besoin aujourd'hui de réfuter une théorie dont l'injustice est aussi palpable.
Dans la doctrine nous ne trouvons d'accord et d'unité que dans l'opinion qui limite strictement la coercition aux objets prohibés. Parmi les partisans des extensions l'on en trouve à peine deux ou trois qui expriment exactement la même opinion. Les uns veulent étendre la confiscation au navire seul, d'autres à la cargaison inoffensive, d'autres aux deux. Et les conditions de l'extension sont les plus diverses» Tantôt on exige telle circonstance aggravante, tantôt telle autre; quelquefois une seule, quelquefois plusieurs de diverses natures, quelquefois aucune. Nous croyons utile de citer les principales d'entre ces divergences, ne fût-ce que pour prouver combien est peu clair et digne d'être pris en considération un système aussi incertain et si peu d'accord avec lui-même.
Grotius paraît avoir nettement distingué entre ce qui est licite et ce qui ne l'est pas, et il ne fait partager à l'un le sort de l'autre qu'au cas où le patron aurait connu l'illégalité du transport. Par contre, ses contemporains (Zouch et autres) étendaient les confiscations même sans cette condition, au navire et à toute la cargaison, les uns seulement dans le cas où ils avaient le même propriétaire que la contrebande, les autres indépendamment de cela, d'autres encore en cas de fraude. Avant Bynkershoek, les partis ne sont pas pris, les auteurs exposent les théories sans se déterminer. Bynkershoek est le
premier théoricien défenseur des extensions *. Il veut confis- (luer le navire si l'armateur a connu l'illégalité du transporta et toute la cargaison si elle a le même propriétaire. Les partisans des extensions à outrance (Manning, etc.) s'appuient volontiers sur Bynkershoek. Hûbner va jusqu'à permettre la confiscation du navire et de la cargaison innocente, si elle a le même propriétaire que le navire ou la contrebande. G.-F. de Martens admet la confiscation du navire avec la contrebande, si le gouvernement neutre lui-même a participé à l'acte illégal en agissant avec partialité. Wheaton, tout en se bornant à exprimer ce qu'il croit être l'usage prédominant, estime que le transport de la contrebande, avec des circonstances frauduleuses ou de faux papiers et une fausse destination, entraîne la confiscation du navire et de la cargaison, quand le navire et les articles non coupables appartiennent à la même personne. 11 ajoute qu' «on a soutenu» également que le même effet résulte pour le transport d'articles de contrebande dans un vaisseau dont le propriétaire est forcé, par l'obligation expresse des traités subsistant entre son pays et celui du capteur, de s'abstenir de semblables transports. Heffter, dont Bluntschli partage l'avis, dit que le navire ne peut être déclaré de bonne prise que dans les cas où ses armateurs ou propriétaires avaient pleine connaissance de la destination clandestine du chargement ou de la cargaison, mais que les belligérants ne peuvent sous aucun prétexte saisir des marchandises non comprises sous la dénomination d'objets de contrebande. Woolsey exprime une opinion analogue; il veut en outre confisquer un navire (|ui a le même propriétaire que la contrebande transportée par lui. Wildman pencherait plutôt pour
* Hftineccius avait, avant lui, désapprouvé toute confiscation d'un o)>jet qui n'était pas, ou ilUcito, ou la propriété d'un coupable (cap. II).
l'ancien système, qui laissait le navire, « l'instrument du transport illégal », partager le sort de la marchandise illégale. Mais, reconnaissant les atténuations que la pratique moderne a apportées à ce principe d'autrefois, il estime que te navire doit au moins être confisqué sMl a le même propriétaire que la cargaison, la cargaison innocente si elle a le même propriétaire que la contrebande *, le navire avec toute sa cargaison s'il navigue avec de faux papiers, allègue une fausse destination, ou si le propriétaire connaissait rillégalité du transport. Sir Travers Twiss se range à l'avis de Wildman; tandis que Phillimore ne voudrait le faire que par rapport à la « contagion de contrebande ». Celle-ci devrait, selon lui, impliquer dans la même peine tout ce qui a le même propriétaire que les choses défendues. Et Phillimore aimerait y ajou* ter encore la confiscation du navire dont le fréteur aurait agi frauduleusement quant au droit de propriété ou à la destination, ou aurait violé par le transport les lois ou les traités. Toutefois Phillimore nous fait sincèrement l'aveu — bien précieux chez un partisan enthousiaste de l'ancien et rigoureux système — que tous les principes d'extension posés par lui, ainsi que le système entier qui étend les confiscations au delà des objets prohibés, appartiennent à une époque passée, et que le droit international moderne n'admet que la confiscation des objets prohibés. Ce qui est assez remarquable, c'est que les successeurs dans la littérature conservatrice britannique (Creasy et autres) de l'éminent publiciste qui a donné si longtemps le ton dans son pays, ne se soient pas approprié sa manière de voir, si juste, sur cette question. Ils sont re-
* « Where the owner of tlie cargo lias any interest in the ship, the whole of his property wiU be involved in the same sentence of condemnation »... « To escape the contagion of contraband the innocent articles must be the property of a différent owner ».
venus à ce temps passé dont les principes ont été franchement qualifiés de surannés par Piiiilimore. Sans discuter au fond l'opportunité, ils s'en tiennent à la pratique des tribunaux des prises, qui autrefois étendaient, dans les cas susmentionnés, la confiscation au navire et à la cargaison entière.
Mentionnons enfin une proposition intermédiaire, celle de M. Perels. Il parait opposé, en principe, à Textension de la confiscation, notamment à la partie innocente de la cargaison. Mais il pense que le navire pourrait être confisqué « à titre de mesure préventive contre de futures violations de la neutralité » * .
Comme on le voit^ il y a presque autant de théories que d'autorités, du moment que l'on abandonne le principe simple et naturel qui restreint la confiscation à son véritable objet: l'article prohibé. Il ne serait guère possible de puiser chez des partisans aussi divisés entre eux quelque argument pour justifier le système des extensions. D'ailleurs, il n'est guère nécessaire de le faire. Car le principe moderne, qui défend toute confiscation d'objets innocents à cause d'un délit de contrebande, compte des représentants assez nombreux et influents, pour pouvoir être dés maintenant envisagé comme prépondérant dans la doctrine.
Déjà Vattel, traitant en détail la question de la répression des délits de contrebande, semble poser en fait la limitation de la confiscation aux objets prohibés, car il rappelle à plusieurs reprises cette confiscation et cherche à la justifier sans même faire allusion à son extension. Après lui, et jusqu'à nos jours, l'extension de la confiscation a été désapprouvée, en
* Bynkershoek, lib. I, cap. XII; Hûbner, t. II, ch. IV; G.-F. de Marteiis, § 315; Wfieaton, t. II, â"»* part., ch. III, § 26; Heffter, § 161; Bluntschli, §§ 806, 810; Woolsey, § 198; Wildman, pp. 216-218; Phillù more, §§ 275 et suiv. ; Twiss, § 149; PereU, pp. 283, 285. — Gomp. Revue de droit international, VII, p. 608; XI, p. 619.
se plaçant à un point de vue strictement juridique, par des publicistes distingués, notamment par Klûber, Ortolan, Hautefeuille, Field, Marquardsen et Gessner ^ C'est surtout Ortolan, qui fait ressortir ce qu'il y a d'injuste dans les confiscations étendues, soit au navire, soit à la partie innocente de la cargaison. Dans émct^n cas, dit-il, ni l'un ni l'autre ne devrait jètre confisqué. Ce serait traiter les neutres en ennemis; car c'est le droit de guerre qui seul justifie des attaques non proportionnées à la gravité de l'infraction. Ce serait, de plus, appliquer une peine variable et arbitraire dans son étendue, tombant souvent sur des innocents. Quand même les objets prohibés et les autres objets, soit navire, soit marchandises, appartiendraient à une seule et même personne, comment cette personne serait-elle plus punissable qu'une autre, dont la propriété innocente ne serait pas par hasard présente sur la môme place? « Et quelle proportion équitable aurait cette peine, puisque quelques articles prohibés suffiraient pour faire confisquer tout un navire et toute une riche cargaison ; de telle «orte que plus la contrebande serait en petite quantité dans le chargement, plus la punition serait grande»? Cela n'est-il pas dire au neutre, comme à un ennemi : « Nous tenons tes biens; quels qu'ils soient, nous les gardons». Quant aux fraudes, qui ont si souvent servi de prétexte aux extensions, Or-
« Vattel, li\. III, § 113; Klûber, § 289; Ortolan, t. II, pp. 197-201; Haute feuille, tit. XIII, ch. I, sect. I, § 1, p. 204; Field, || 857, 863, 871 ; GfS5n«r^ pp. 145-147, 161-162; Marquardsen, Der Trentfall, Erlangen 1862. 4liessner ajoute, il est vrai, qu'une exception de la règle pourrait être permise contre un propriétaire qui laisserait son navire transporter de la contrebande appartenant à une autre personne, en connaissance de l'emploi; mais U reconnaît que dans ce cas, comme dans tous les autres, le droit moderne n'admet que la confiscation de la contrebande. — M. Field n'admet la confiscation du navire ou d'objets non prohibés qu'en cas de fraude ou de résistance violente au droit de visite. Ce sont là des actes en dehors du fait de contrebande proprement dit.
tolan remarque avec raison, que toutes punissables qu'elles soient, elles ne sont pas des faits de contrebande, et que, par conséquent, les mesures de coercition à employer ici sont de tout autre nature que la confiscation étendue à des objets licites pour cause de commerce prohibé. Enfin, quant à la violation des traités, également alléguée comme un motif d'extension de la confiscation, elle n'en est pas un non plus. Le fait de contrebande ressort du droit international, non du droit conventionnel. Celui-ci ne peut donc rien ajouter au délit avec force de loi à l'égard des États non contractants. Si un traité stipule une pénalité plus forte que l'ordinaire, elle peut être appliquée entre les contractants; mais la peine ainsi ajoutée en vertu du traité n'est pas ajoutée à la pénalité établie par le droit international. Et si le traité n'ajoute rien, il n'y a aucune raison pour que le droit international aggrave la pénalité de droit commun. Dans l'un et l'autre cas, la violation du traité est une affaire distincte de celle de contrebande. Ortolan conclut avec justesse, que la confiscation strictement limitée à la contrebande est la seule peine qui soit de droit international et exactement proportionnée au délit. Par là, plus le délit est grand, plus la peine est grande. Tandis que les confiscations étendues au delà frappent toujours au hasard, et hors de la juste proportion, des intérêts innocents.
Après cette réfutation complète, il reste peu de chose à dire pour démontrer ce qu'il y a d'erroné dans l'usage de confisquer des objets autres que ceux par le moyen desquels le délit de contrebande a été commis. Saisir sur mer une propriété légitime, navire ou marchandise innocente, à cause des marchandises défendues, par la seule raison que le propriétaire est le même et que sa propriété non prohibée se trouve là, sur la même place, facilement accessible, c'est laisser au hasard le soin de fixer la proportion entre le délit et la peine. Un
jour toute une fortune pourrait être confisquée à cause du transport d'une bagatelle de contrebande, de quelques objets insignifiants; un autre jour la proportion serait renversée. Ce que Je propriétaire de la contrebande possède outre celle-ci ne peut pas augmenter sa culpabilité. Pourquoi celui qui, par hasard, n'a aucune autre propriété que les choses pmhibées présente sur les lieux, devrait-il être puni moins sévèrement que celui qui y a d'autres biens, alors que l'acte punissable est le même dans les deux cas? Les partisans du système de la contagion nous répondent : « Parce que celui (|ui s'est engagé dans une entreprise criminelle est responsable avec toute sa propriété y impliquée ». Nous répondons (|ue c'est doublement faux. Premièrement, toute responsabilité, quelle qu'elle soit, a des limites déterminées par la gravité de la faute, et l'extension de la confiscation n'oflfre aucune garantie i[ue ces limites seront respectées. Secondement, il n'est pas exact de dire qu'une propriété, dont le transport est légitime, est impliquée dans l'entreprise devenue illégitime par suite d'une autre propriété. C'est l'entreprise défendue, non pas l'entreprise permise, (lu'il faut punir; et les marchandises innocentes ne sont pas « impliquées dans » Taifaire de contrebande par cela seul qu'elles ont le même propriétaire et sont transportées par le même navire. — Voilà pour ce qui regarde la communauté de la propriété comme fondement de l'extension. Si, maintenant, la raison de cette extension est une fraude de l'armateur ou du patron, leur complicité dans le transport défendu ou la violation d'un traité, certes, ce sont là des actes qu'il faut punir; mais cette punition est distincte de celle de la contrebande et ne peut pas sans injustice être confondue avec elle. La complicité et la fraude doivent être punies par la législation nationale et, si elle est insuffisante, par voie internationale; elles ne doivent pas l'être au moyen de la confis-
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cation d'une propriété légitime *, car il est impossible de mesurer la culpabilité d'une fraude à la valeur d'une marchandise. Et, cela fût-il possible, la mesure ne deviendrait jamais adéquate, qui consisterait dans la simple confiscation de toute propriété du coupable qui se trouverait accidentellement à portée de saisie sur le lieu de la capture. Enfin, il est certainement juste de confisquer un navire qui résiste à une visite ou une recherche autorisée, ou qui est frété ou équipé exprès pour un trafic criminel. Mais de tels délits n'élant pas non plus de simples faits de contrebande, la confiscation (lui les frappe n'est pas une fixte^ision de celle qui frappe les objets prohibés ; c'est une peine distincte. L'Institut de droit international l'a reconnu, en séparant ce fait de celui de contrebande dans son règlement international des prises maritimes (|| 112, 117, 118).
Il résulte de ce qui pi-écède, qu'il n'exisle pas un seul cas où lextension de la confiscation de contrebande à des objets non prohibés serait justifiable. Aussi le principe que nous avons posé est-il devenu, à l'heure qu'il est, de beaucoup prédominant *.
C'est du reste un fait assez caractéristique que, bien que la théorie qui étend la confiscation à d'autres objets que ceux du délit même, se fonde manifestement sur la supposition que
* Les fraudes de cette espèce, n'étant pas des faits de contrebande mais des délits de neutralité d'une autre catégorie, ont été traitées, ainsi que les châtiments à employer contre elles, dans notre code de neutralité {Netttralitetens Lagar, § 208). C'est là qu'est leur véritable place, en connexion avec le droit de visite.
* Il est pour le moins aventuré de dire, comme Galvo (| 1121), que le princii)e de limiter la confiscation par le capteur aux marchandises prohibées « fait complètement abstraction du point 4e vue pratique des choses et se heurte contre les règles sanctionnées par le droit des gens moderne ». C'est précisément, nous semble-t-il, ce qu'il faudrait dire de la confiscation illimitée de la cargaison inofTensive.
le fait de contrebande, ainsi que toute action connexe, mérite une peifie indépendamment de la saisie de Tobjet prohibé, qui au fond n'est qu'une mesure préventive ou de légitime défense, les partisans des confiscations étendues se trouvent principalement dans Técole de ceux qui prétendent que l'acte de contrebande n'est pas un délit mais une simple « aventure commerciale », légitime si elle réussit et qui n'a d'autre conséquence que d'exposer Tobjet défendu *. La contradiction serait inexplicable, si ces deux principes opposés et inconciliables n'étaient pas unis par le lien commun d'un intérêt au butin. Il est dans l'intérêt d'un système de capture égoïste de qualifier le fait de contrebande de délit loi'squ'il s'agit d'étendre la confiscation à titre de punition, et d'acte licite lorsqu'il s'agit de confier la répression aux organes exécutifs des belligérants, à l'exclusion des tribunaux et des autorités judiciaires.
§19. L'État du capteur est responsable de tous les retards et pertes occasionnés au neutre par des saisies, faites contrairement au présent règlement, de navires ou marchandises, pour cauàe de contrebande. Les objets injustement saisis seront restitués avec dommages-intérêts.
Ce paragraphe n'a guère besoin de commentaire. Le principe sur lequel il repose a déjà été admis par l'Institut, ainsi que cela résulte notamment de l'analogie avec le dernier alinéa du | 9 de son règlement international des prises. Il est à regretter seulement que cette règle, applicable aussi à la contrebande de guerre, n'ait pas été insérée à sa place, après les II 110 et 111.
* V. plus haut sous %% 5-6, 16.
SECONDE PARTIE
Art. 6. — Définition et notion.
§ 20. Les personnes et les correspondances n'étant pas des marchandises, le fait de transporter des agents, des militaires ou des dépêches pour le compte ou à destination d*un ennemi ne rentre pas dans les faits de contrebande, dont les objets seraient des articles de contrebande, de la « quasi-contrebande » ou des « analogues de la contrebande ».
§ 21. Le fait de fournir à un Belligérant des personnes (militaires) réputées secours de guerre peut être un délit ; toutefois, ce n'est point un délit de contrebande, mais un délit sui generis (recrutement de troupes auxiliaires, enrôlement, armement de navires). Le fait à' apporter à un belligérant des correspondances privées ou des dépêches diplomatiques est licite et ne saurait être interdit ou entravé.
§ 22. D'autre part, le fait de transporter des personnes ou des dépêches pour le compte d'un belligérant, ou entre ses stations, possessions ou autorités, peut être interdit dans les cas ci-dessous énumérés, toutefois non pas comme un délit de contrebande, mais comme constituant un transport illégal.
La raison d'être de ces trois paragraphes, destinés à dissiper la confusion et à rectifier raltéralion du sens et de la dénomination prêtés à quelques délits de neutralité faussement qualifiés de contrebande, les rend indivisibles.
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En règle générale, on doit éviter Tintroduction d'une nouvelle terminologie. Les innovations deviennent cependant nécessaires lorsqu'à Toccasion d'un règlement nouveau, de.< noms adoptés avant Télucidation scientifique de la matière mettraient un véritable obstacle à celle-ci, en contribuant à maintenir une conception irrationnelle. Alors, une terminologie meilleure, résultant d'une meilleure classification^ est d'aulant plus justifiée que Tancienné n'était pas claire ni généralement adoptée. C'est ce qui est le cas ici. Non seulement les^ actions dont il s'agit ont été appelées de noms qui égarent l'esprit sur les notions qu'ils expriment; mais, en outre. Ton n'a jamais été bien d'accord sur ces noms. Ils varient avec les^ auteurs. Les remplacer par des expressions plus justes, n'est donc pas rompre avec une tradition établie.
Par suite d'une confusion d'idées, dénature à fausser la classification des délits de neutralité, on a compté parfois comme contrebande, ou quasi-contrebande, à côté des marchandises impliquant un secours de guerre, certaines personnes et cornmunications propres à augmenter la force d'un belligérant au point de vue intellectuel ou matériel. Ainsi , l'article troupes figure depuis longtemps sur les listes de contrebande; et l'article documents y figure dans notre siècle. Cependant, si l'on considère la définition même de la contrebande de guerre, la moindre réflexion suffit pour démontrer l'absurdité qu'il y aurait à y faire rentrer des êtres intellectuels, personnes ou pensées. C'est qu'originairement « contrebande » signifiait « marchandise prohibée ». Aussi, les personnes et les dépêchesont-elles rarement pu être comprises sous ce nom dans le même sens ou d'une manière aussi inconditionnelle que d'autres articles défendus. Si quelquefois elles ont été purement et simplement insérées dans la liste de contrebande, d'autres, fois au contraire elles y ont été ajoutées^ sous les dénomina-
lions alternatives et variables de « quasi-contrebande», « analogues de la contrebande » ou « contrebande par accident » *. Déjà quelques publicis tes du siècle passé, Bynkershoek et Hûbner, rangent les militaires paitni les articles de contrebande. De notre temps, c'est surtout Heffter qui a enrichi leur liste d'objets de ce genre. Outre la contrebande consistant en marchandises, il prétend que « on (qui?) comprend encore sous la dénomination de contrebande» les actes de secours hostile prêtés par le transport de : 1» soldats y matelots et autres hommes destinés au service militaire d'un belligérant; 2^ dépêches d'un belligérant ou à un tel, servant à la correspondance avec ses agents à l'étranger non résidant ordinairement dans un pays neutre; (il ajoute les vaisseaux de guerre). Hefifler reconnaît, il est vrai, que ces objets ne sont pas des « marchandises servant aux moyens de faire la guerre », le délit de neutralité consistant ici dans l'acte même qui implique un secours direct; et, en énumérant les objets, il relève chaque ' fois à juste titre leur << transport» comme étant le fait constitutif du délit. Mais au lieu d'en tirer la conclusion simple et
* C'est de cette dernière dénomination que se sert Heffter (§ 161 a), évidemment par mégarde, puisqu'il confond par là ces sortes de transgressions de la neutralité, qui ne dépendent pourtant pas plus que d'autres de l'accident, avec la contrebande accidentelle, laquelle appartient à une autre catégorie (v. plus haut § 12). Du reste, Heffter paraît tenir très peu à la qualité prétendue accidentelle chez cette forme de secours de guerre, et il ne dit rien pour la justifier. En effet, il est difficile de trouver une justification dans sa remarque que la pratique a qitaiilié ces cas de contrebande par accident. Et en ajoutant ces mots : « au moins ce sont des cas analogues », il se corrige lui-même, puisqu'une analogie n'est pas un accident. ^ Tout aussi impropre, est, ce nous semble, de donner, comme le fait Calvo (| 1125), au contraire le nom de « quasi-contrebande » à la contrebande accidenteUe; car ceux qui ont voulu déclarer contrebande un objet douteux dans une situation particulière, l'ont fait avec la prétention qu'un tel objet soit traité comme une contrebande véritable et non pas seulement comme quelque chose d'analogue.
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naturelle, que ces actions ne doivent pas être comptées parmi les formes de secours illicite qualifiées de commerce de contrebande, mais qu'elles appartiennent au groupe des secours prêtés par transport interdit ou par équipement, Heffter range les objets précités dans la contrebande « parce que la pratique y applique les mêmes principes et procédures que dans les cas de contrebande ». Il serait pourtant bien plus exact de conformer la terminologie à la nature de l'acte plutôt qu'au régime qui lui est appliqué, car il arrive souvent que l'on applique des principes et procédures identîques à des cas tout à fait différents *.
Bluntschli,CreasyetM.Fie1d pi'océdent avec plus de méthode, au moins en ce qui concerne les dénominations. Ils rangent simplement les militaires et les dépêches dans la catégorie des articles de contrebande; quoique les deux derniers ne règlent pas, quant aux dépêches, les prohibitions en conséquence.
D'après ces auteurs, il y a quatre espèces de contrebande : 1» les personnes; i9 les navires; 3<> les marchandises; et 4* les documents (dépêches).
Les personnes deviennent contrebande, selon eux, quand elles sont en route pour rejoindre un ennemi comme secours de guerre, ou quand elles participent à son caractère militaire, soit comme partie intégrante de sa force armée, soit par leurs relations avec ses opérations en vertu d'une autorisation expressément communiquée. Creasy compte ainsi dans la contrebande les soldats, les matelots, les officiers et les fonctionnaires civils mis à la disposition de l'ennemi à ses frais. Et Bluntschli identifie le transport de militaires avec le trafic de contrebande.
* Bynkershoek, lib. I. cap. IX Hiibner, t. I, 2"« art., ch. I. §5; Heffter, 1 161 a.
Quant aux documents, M. Field veut bien reconnaître qu'ils ne sont de contrebande que lorsqu'ils consistent dans des communications officielles émanées d'officiers de la nation ennemie, ou à eux adressées, et propres à servir aux opérations militaires; tandis que le service des paquebots-poste doit être respecté. Creasy traite les dépêches et documents prohibés comme objets d'un service dé transport interdit, mais maintient ce nonobstant la dénomination de contrebande à leur égard. Bluntschli, tout en rangeant les dépêches dans sa liste de contrebande, fait dépendre (comme pour la contrebande accidentelle) la culpabilité de leur transport de <( Vintention de favoriser un des belligérants » (comment la connaître?). Pour qualifier de contrebande les dépêches, il invoque l'arrêt prononcé par un juge des prises anglais, par lequel fut condamné comme coupable le transport de dépêches relatives à la guerre entre deiur autorités ennemies; quoiqu'il soit évident que dans cet arrêt le juge qualifie précisément au contraire l'acte comme service de transport. Il invoque aussi les décrets des alliés dans la guerre de Crimée, qui prévinrent les neutres qu'ils ne devaient pas transporter des dépêches relatives à la guerre. Mais ces décrets, eux aussi, prohibent l'acte comme service de transport et non comme commerce de contrebande * .
Selon Gessner, la dénomination de contrebande a été restreinte aux armes et aux munitions de guerre. Cependant, le transport de soldats ou de matelots chez une puissance belligérante, et celui des dépêches de ou pour une telle
* Field, §§ 852, 853, 861, 862; Creasy, §| 569, 570, 591, 592, 595; Bluntschli, Il 803, 815. — Il semble que Galvo soit disposé à traiter, à Texemple de Bluntschli, le transport de militaires et de dépêches comme un commerce de contrebande, sans nier la différence, mais aussi sans se rendre compte de Finexactitude de l'assimilation (|§ 1128, 1131).
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puissance, ayant « les plus grands rapports àVec la contrebande » sans être compris dans sa définition, lui ressemblent quant à la violation et à la répression. C'est pourquoi Gessner propose de désigner ces objets sous le nom d'« analogues de la contrebande ». Et il y ajoute — ou plutôt il dit qu'on y ajoute — la fourniture des navires qui peuvent servir à la guerre ou aux transports. Gessner distingue donc parfaitement entre le commerce de contrebande et le service de transport illégal; mais il se conforme à ce qu'il croit être l'usage. Il n'explique pas pourquoi il n'a pas laissé aux navires de guerre le nom de contrebande proprement dite * .
Du reste ont adhéré au système d'introduire des personnes et des documents dans les listes de contrebande les publicistes (surtout Wildman, Phillimore et, jusqu'à un certain point, Wheaton) qui aiment parliculièrement à prendre les arrêts des conseils des prises pour modèles de leurs théories. Ils s'inquiètent bien moins de savoir si les individus et les dépêches possèdent vraiment la qualité, s'ils rentrent dans la notion de contrebande, que si la pratiqua les y a rangés. Et cette pratique, qui pour eiix est limitée à quelques contrées, a traité comme contrebande les personnes suivantes, lorsqu'elles étaient transportées par un navire neutre à un belligérant : 1® les soldats et les matelots au service de celui-ci ; 2® des fonctionnaires civils ou militaires (y compris les courriers porteurs de dépêches défendues *) .envoyés à l'étranger en mandat officiel aux frais de l'ennemi.
L'adhésion à une pratique aussi dénuée de fondement juridique ne peut s'expliquer que par une vénération exagérée
* Gemmer, p. 111.
* D'ailleurs on reconnaît bien que les agents diplomatiques d'iui État neutre ne peuvent pas être traités comme contrebande.
pour la tradition, même locale. L'analogieétablieentre les personnes ou les correspondances et les articles de commerce prohibés ne soutient pas un examen sérieux. La confiscation, qui est la peine caractéristique de la contrebande, n'est pas applicable aux personnes ; c'est ce que reconnaît même la pratique des tribunaux des prises que Ton allègue pour motiver cette contrebande par analogie. Quant aux dépêches, elles n'ont été poursuivies par les croiseurs qu'en tant que leur contenu se rapportait aux opérations de guerre; et c'est là une règle étrangère à la notion de contrebande.
Quelques ti-aités, conclus par des Étals américains du Nord et du Sud, prescrivent que des militaires au service d'un ennemi ou en route pour le rejoindre peuvent être saisis sur des navires neutres. On en a conclu qu'il fallait les qualifier de contrebande. C'est à tort *. Car, ce n'est pas exclusivement à l'occasion des délits de contrebande, mais de bien d'autres délils de neutralité, par exemple ceux qui sont commis parla fourniture de troupes auxiliaires, par enrôlement, armement et équipement, et aussi par un service de transport favorisant l'ennemi, (jue l'usage a permis la saisie de l'objet avec le({uel la neutralité a été rompue, quand même la règle moderne ait exigé la capture préalable du navire et sa
* Cette conclusion n*est pas même justifiée par le fait que les gouvernements contractants l'ont tirée. Évidemment, leurs idées en cette ^matière ne sont pas encore très claires. Fn 1861, le cabinet de Washington a voulu prouveT, contrairement à Topinion universelle, que « des personnes au service d'un belligérant sont contrebande de guerre », parce que « contrebande c'est tout ce qui est illégal et prohibé en transport ». C'est là confondre le sens d'un mot avec son étymologie. Il est vrai que le mot contrebande veut dire illégal (contra bando = contre la loi), mais il n'en suit pas que tout acte illégal ou transport prohibé soit un délit de contrebande. Cette conclusion erronée n'était dans le cas particulier qu'un prétexte pour excuser la faute commise par le gouvernement américain dans l'affaire du Trent,
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conduite devant un tribunal. Il est vrai que dans des actes conventionnels plus anciens, notamment dans le célèbre traité de Whitehall en 1661 entre TAnglelerre et la Suède, dans le traité d'Utrechtetdansles traités conclus parles États- Unis avec la France en 1778, avec la Hollande en 1782 et avec la Prusse en 1785, l'article « soldats » se rencontre au nombre des objets énumérés sur la liste de contrebande, et que l'ordonnance italienne du 20 juin 1866 compte dans la contrebande et les soldats et les dépêches. Mais, par contre, d'autres lois et traités distinguent nettement entre le commerce de contrebande et le transport illégal de militaires ou de dépêches * .
Des trois objets, navires de gmrre^ militaires et dépêches^ qui ont ainsi été rangés de préférence dans les listes de contrebande sous une dénomination spéciale, l'on ne peut reconnaître la qualité de contrebande qu'au premier^ et cela sans condition, sans l'épithéte « quasi » ou « analogue », et sans modifier pour lui la définition ordinaire des articles de contrebande. Quant aux deux autres, il est à ta fois inexact et superflu de les traiter comme contrebande.
Inexact : car il est de la notion même de la contrebande, dès l'origine, que l'objet soit une marchandise. La raison alléguée, que les principes et la procédure sont les mêmes à l'égard des militaires et des dépêches qu'à l'égard de la contrebande, n'est pas valable. En effet, tandis que par rapport à la plupart des délits de lèse-neutralité les principes et la procédure sont
* La plupart des décrets promulgués au commencement de la guerre de Grimée, soit par les neutres, soit par les beUigérants, ont défendu, comme deux espèces distinctes de délits de neutralité, le commerce de contrebande et le transport de troupes ou de dépêches (v. notamment le$ décrets des aUiés en date du 28 mars 1854, les décrets suédois du 8 et prussien du 22 avril même année). — V. aussi la déclaration de neutralité de l'Angleterre du 30 avril 1877.
semblables ou à peu près, malgré les différences de nom et de nature qui séparent ces actes, il n'en est précisément pas- de même en ce qui concerne le transport de militaj^s ou de dépêches. Ici, ni le principe ni la procédure n'est semblable à ceux qui sont appliqués à la contreb^de. La procédure par voie de confiscation, moyen principal des poursuites contre la contrebande, est inapplicable aux personnes, par conséquent aux militaires; et, en ce^jni concerne les dépêches, le principe c'est qu'elles circulant librement entre neutres et belligérants. L'application de la loi de contrebande impliquerait donc une ingérence injustifiée dans le droit des neutres de correspondre a\ac les belligérants. Le contenu des dépêches ne regarde que les correspondants. Il serait du reste impossible de savoir s'il concerne les opérations de guerre, sans rompre le cachet, et le respect du cachet est une régie universellement admise. C'est pourquoi le transport de dépêches n'est attaquable que •dans le seul cas où il s'opère entre des stations de l'ennemi, de telle sorte que le neutre se met pour ainsi dire au service postal du belligérant. Mais alors, le délit est tout entier dans ce sercice, et non plus dans un transport de marchandises. Donc, la définition de la contrebande n'est plus applicable.
Il est, de plus, superflu de ranger au nombre des faits de contrebande les délits de neutralité commis par le transport illégal de militaires ou de dépêches pour un belligérant ; car, ce genre de délits tombe d'ailleurs sous la catégorie de secours de guerre que le droit international interdit, que ce soit sous la forme d'enrôlement, d'équipement ou de troupes auxiliaires, ou sous celle de service de transport. C'est cette dernière forme qui est la plus fréquente, lorsque des militaires ou des documents sont apportés à un belligérant contrairement à la neutralité. Ce n'est pas un commerce que fait alors le neutre; il se met à la disposition et au service de l'une des
parties en guerre. Il rompt doBc la neutralité d'une manière bien autrement grave qu'en apportant simplement certaîHes marchandises. La circonstance que la partie adverse peut user dans les deux cas des mêmes moyens de coercition (arrêt, saisie, capture, etc.) n'est pas une raison suffisante pour identifier des faits qui se distinguent essentiellement par leur caractère juridique.
Art. 7. — Transports réputés interdits.
g 23. Sera réputé t transport interdit » le fait de transporter pour un ennemi certaines personnes (agents diplomatiques, militaires), dépêches ou objets nécessaires, ainsi que le pilotage pour l'ennemi, selon ce qui suit.
Pour pouvoir rassembler dans une même disposition tout ce qui constituerait, selon le nouveau règlement, les délits désignés sous le nom de « service de transport », il a été inévitable de répéter quelque peu ce qui a déjà été dit auparavant. Nous ne le croyons pas superflu. C'est qu'au fond, il ne s'agit pas ici d'une répétition. Car, ce qui a été dit dans l'article précédent se rapporte seulement à U distinction à établir entre les délits dont il est ici question et les faits de contrebande, tandis que le dispositif de ce § 23 pose la loi même et le groupement de ces délits.
Le problème n'est pas facile. Les transports illégitimes qui ne rentrent pas dans la contrebande ont peu attiré l'attention des législateurs et des auteurs; et ceux qui s'en sont occupés ne sont pas parvenus à élucider la matière. Ils sont restés plus ou moins esclaves de l'usage de tout confondre avec les transports de contrebande. En outre, dans Télaboration du règlement, nous nous heurtons à la difficulté de tenir le juste milieu entre le respect des transports réguliers des dépêches et des pas-
sagers, d'une pari, et, d'autre part, les exigences de la neutralité, qui serait gravement compromise par les transports au moyen desquels le neutre se mettrait au service d'un ennemi. Dans la règle, un neutre ne peut pas être obligé d'interrompre ses relations postales et personnelles avec les belUgéirants. Amener à ceux-ci des individus ou des objets n'est répréhensible que si les voyageurs sont des enrôlés ou des troupes auxiliaires et les marchandises sont de la contrebande. L'État neutre n'est pas obligé de suspendre les services de transport ou de communication terrestres ou maritimes organisés avant la guerre par ses nationaux, particuliers ou compagnies, avec point de départ ou d'arrivée sur le territoire d'un belligérant ou dans ses eaux. Si ces lignes étaient régulières, et si elles n'avaient d'autre fin qu'un service ordinaire, le trafic reste libre. Il ne devient attaquable que s'il a lieu pour le compte du belligérant comme tel, ou etitre ses stations ou autorités, de telle façon que le neutre sert le belligérant en se faisant l'organe du transport de forces personnelles ou de marchandises qui ont trait à la guerre. C'est ce qui peut avoir lieu, en certains cas, par le transport des agents ou courriers diplomatiques de l'ennemi (exceptionnellement seulement), de ses troupes ou de ses militaires *, de ses dépêches, de ses approvisionnements, et, enfin, par le pilotage de ses vaisseaux de guerre. Ces actes resteraient délictueux, quand même ils se fonderaient sur l'usage ou la convention, ou s'accompliraient à l'égard des deux belligérants également.
Art. 8. — Transport de diplomates.
I 24. Le transport des agents ou courriers au service diplomatique d'un ennemi, par des nationaux, par des neutres ou
* Les transports d'auti^es fonctionnaires que des diplomates on des militaires ne peuvent pas être molestés.
par des ennemis, n'est interdit que dans le seul cas où il aurait lieu exclusivement sur le territoire de Tennemi, ou entre ses possessions, ou entre deux alliés ennemis, et en dehors du trafic régulier et ordinaire.
1 2ô, Par contre, aucun agent ou courrier diplomatique des belligérants ne peut être détenu, arrêté, empêché ou molesté à bord de bâtiments naviguant entre des ports neutres ou entre un port neutre et le port d'un belligérant, et le navire lui-môme ne peut pas non plus être inquiété à raison de la présence de cet agent; les relations diplomatiques entre les neutres et les belligérants étant, ainsi que tout diplomate sous pavillon neutre, inviolables.
La guerre n'altère en rien Finviolabilité des relations diplomatiques qu'entretiennent les États neutres avec les belligérants. Ces relations continuent comme en pleine paix. Ni les personnes qui les entretiennent, ni les dépêches ne peuvent être touchées.
Il est vrai que rinviolabilité des organes dj^tematiques est plus ou moins étendue, selon qu'ils soût au service d'un État neutre ou belligérant. Mais la différence n'est pas applicable aux relations entre le neutre et le belligérant. Elle ne se manifeste que dans les restrictions apportées à l'immunité des 4liplomates des États belligérants sur le théâtre de la guerre et à l'égard de l'ennemi.
Le diplomate d'un État neutre est inviolable partout où il se trouve, et son exterritorialité le suit jusque sur le lieu même des hostilités. Le diplomate d'un État belligérant, comme du reste tout fonctionnaire public à son service, peut être fait prisonnier de guerre, si le but de la guerre l'exige, aussi bien sur le lieu des hostilités que sur tout autre point des territoires des belligérants, et l'entrée du territoire ennemi peut lui être interdite. Mais hors de ces territoires, il est hors du
droit de la guerre. En pays neutre, ou en haute mer sur un navire neutre, même à destination d'un port belligérant, le diplomate ennemi est inviolable, et son transport entre son pays et les pays neutres est légitime. En conséquence, les neutres et leurs navires ont le droit absolu de transporter librement les ambassadeurs, ministres ou autres agents diplomatiques quelconques d'un belligérant, ainsi que ses courriers, non seulement sur tout territoire neutre (de leur pays ou d'un État étranger), mais encore entre ces territoires et ceux des belligérants *. — Et cela, même dans le cas où ces personnes seraient chargées d'une mission concernant la guerre ; bien plus, même si elles allaient de leur pays dans un pays neutre dans le but d'entrainer celui-ci à participer à la guerre, soit directement, soit par quelque aide matérielle ou morale. Dans aucun de ces cas, elles ne sauraient être attaquées. Outre que la partie adverse est incapable de juger la nature des pourparlers qui ont lieu entre son ennemi et le neutre, il ne lui appartient pas de s'en mêler. Car, tant que le neutre reste tel, et ne rompt pas la neutralité par un acte, il a le droit de négocier avec les deux belligérants ce qu'il juge convenable sans l'ingérence d'un tiers *.
* Un diplomate ennemi est donc protégé par le gouvernement neutre sur le terrain duquel il se trouve, sans toutefois lui être soumis. Dans ce cas, il a un droit sans devoir corrélatif. Son exterritorialité subsiste contre la souveraineté neutre, tandis que celle-ci subsiste centre l'autre belligérant.
* Il ne serait guère besoiff de confirmer par des exemples ces principes, maintenant généralement admis, si l'acte le plus connu par lequel ils ont été reniés, Falfaire célèbre du Trent, n'avait pas trouvé des défenseurs. Pour rendre l'argumentation complète, nous croyons donc devoir résumer en quelques lignes les raisons pour lesquelles Faction commise contre le Trent était vraiment une infraction des plus gi*aves au droit des gens. — Les circonstances étaient les suivantes :
Pendant la guerre de sécession de 1861-1865, durant laquelle les États
Il ne reste donc qu'tiw seul territoire, sur lequel le ti-ansport des diplomates d'un État belligérant par les navires des neutres pourrait prendre le caractère d'un délit contre la
confédérés du Sud étaient reconnus comme beUigérants, et par TEurope et par T Union nord-américaine eUe-même (qui appUquait à son ennemi les lois de la contrebande de guerre et du blocus et qui exigeait des autres puissances Tobservation des devoii*s de neutralité), le paquebot anglais Trent (neutre), faisant un service régulier entre deux ports neutres (de La Havane à Southampton), transportait en Europe deux diplomates sudistes pour représenter la Confédération à Londres et à Paris. Ainsi : les deux agents diplomatiques belligérants étaient sous paviUon neutre en pleine mer, à destination neutre, et le transport se faisait en service ordinaire. Toutes les conditions de la neutralité étaient par conséquent remplies. Ce nonobstant, le Trent fut attaqué pendant le trajet, hors des eaux territoriales, par la frégate nord-américaine San JacintOf dont le commandant fit prendre de force les deux diplomates à bord du navire neutre et les fit conduire comme prisonniers dans un port nord-américain.
Examinons maintenant les raisons alléguées du côté des États-Unis pour excuser cette violation du pavillon neutre. — Elles peuvent se résumer en trois points :
!• Les diplomates sont des « dépêches personnifiées », par conséquent défendus dans les transports venant d'un belligérant. — La prémisse est aussi fausse que la conclusion. D'abord, le droit des gens n'a jamais identifié les diplomates avec les dépêches; et ensuite, en fût-il autrement, le transport de dépêches entre belligérant et neutre est libre et inviolable. D'ailleurs, le Trent ne venait pas d'un port belligérant mais d'un port neutre.
2« Les deux agents en question étaient sutpects de porter des dépêches. — La visite n'a rien fait découvrir qui pût justifier ce soup- 4;on. Mais eût-on même trouvé des dépêches, ce n'en aurait pas moins été une violation de la neutralité que de saisir soit elles, soit leurs porteurs, sous pavillon neutre, sur un navire neutre en route entre deux ports neutres.
3" Les agents des belligérants sont contrebande de giéerre, parce que : a) le transport de militaires belligérants est interdit; b) la même i*aison subsiste contre le transport de tout fonctionnaire public d'un belligérant ; et c) « contrebande » (contra bando = contre loi) est tout objet défendu^ soit personnes, soit choses. — La seconde prémisse et la .conclusion sont fausses. Le droit international n'a pas déclaré le transport du diplomate illégal sous les mêmes conditions que le transport du militaire, et ni Fun ni l'autre n'est contrebande. Mais quand mênie
neutralité: C'est le théâtre de la guerre, c'est-à-dire les territoires des belligérants, et entre eux. Le neutre, État ou particulier, qui servirait par ses moyens de transport l'agent ou
ils auraient ce caractère, la contrebande n'est pas saisissable sur un navire neutre entre deux ports neutres et sans destination ennemie.
n s'en suit qvC aucune mesure de coercition n'était justifiée contre le Trent, déjà par cette raison qu'il transportait les deux diplomates entre deux ports neutres. Mais, quand même l'un des ports eût appartenu à l'ennemi, la saisie aurait été iUégitime, puisque tout transport d'agents non militaires est légitime entre neutre et belligérant, de quelque point qu'il parte. Et cette inviolabilité du transport de diplomates entre les neutres et les belligérants n'eirt pas même altérée par la nature de leur mission. Que les agents sudistes eussent pour but de leur voyage, et que leurs instructions leur imposassent comme devoir diplomatique, de tâcher d'influencer les cabinets de Londres et de Paris en faveur des États confédérés, d'obtenir la reconnaissance de ceux-ci comme États indépendants, d'émettre des emprunts de guerre, de demander une intervention en leur faveur; plus encore, d'entraîner, si possible, les puissances européennes à une action militaire et d'acquérir leur alliance à la cause du Sud, — autant de circonstances qui, toutes désagréables qu'elles eussent été à l'ennemi, n'auraient pourtant justifié aucune autre répression de la {Mkrt de oelui-ci que par des moyens analogues, c'est- -à-dire diplomatiques, par la V4jie des iûflnences intellectueUes et morales et non pas par les armes. Dans aucune hypothèse elles ne justifiaient la saisie des agents sur le navire neutre, car ce navire les transportait de plein droit.
Quand même le transport opéré par le Trent aurait été illégal, c'était un délit de s'emparer de force des agents transportés sur la haute mer. Tout ce que le capteur aurait été autorisé à faire, c'était de conduire sa prise devant le tribunal. Le commandant àwSan Jacinto a voulu excuser sa conduite, en alléguant que son équipage était insuffisant pouv accomplir cette formalité, et qu'il voulait, de plus, éviter d'éloigner le Trent de sa destination. Mais il est évident que Tacceptation de cette dernière excuse équivaudrait à supprimer , ou en tout cas éluder , toute procédure des prises, en autorisant un capteur à introduire des changements dans le droit international selon ce qui lui semble opportun. Quant à la force et au nombre suffisants de son équipage, le capteur ^oit les maintenir, s'il veut exercer le droit de prise dont ils sont des conditions indispensables. S'il ne remplit pas ce devoir, il a perdu par là le droit corrélatif de saisie.
Si nous nous sommes permis de rappeler un cas si connu et déjà
courrier diplomatique d'un belligérant sur le territoire de celui-ci \ ou entre ses stations, possessions ou colonies, pour conduire l'agent en mission d'une autorité à une autre dans les affaires de la guerre qui concernent les rapports avec les puissances étrangères, romprait par là sa neutralité. De même, s'il transportait dans un but semblable des diplomates ou courriers entre deux alliés *.
si commenté, c'est simplement à titre d'exemple à Tappui de notre thèse. Unique dans son genre, il oflfre la meilleure occasion pour justifier lesi motifs de Tinviolabilité ici en question. Du reste, la saisie des diplomates sur le Trent était si révoltante, que même les Américains éclairés, plus encore les publicistes d'autres paj's. en reconnaissent Tin justice (v. Woolsey, 1 199). Ce qui est regrettable, c'est qu'un homme tel que Seward n'ait pas eu assez de grandeur d'àme pour faire franchement le même aveu. Il a bien fini par reconnaître ce qu'il y avait d'irrégulier en la forme, dans le fait d'avoir négligé d'observer la procédure des prises ; mais il n'a pas reconnu la violation de la neutralité, résultant du fait de saisir, et de traiter comme contrebande, des agents diplomatiques à bord d'un navire neutre, entre des ports neutres, et allant représenter leur gouvernement auprès de gouvernements neutres.
* Ce fait ne peut se produire qu'exceptionnellement. Il est vrai que les armées sont accompagnées, en règle générale, de délégués du ministère des affaires étrangères ; mais c'est rarement en vue des opérations militaires ou pour régler des questions qui pourraient avoir quelque influence sur la position militaire de l'ennemi. L'hypothèse se Umite donc au cas où des diplomates circuleraient entre le siège du gouvernement et le théâtre de la guerre pour régler des mesures à prendre d'un commun accord avec un allié, et à celui où ils devraient traverser le territoire pour arriver chez l'allié.
* Par contre, il y a eu quelque doute sur la question de savoir si le transport, pour le compte d'un belligérant, d'agents non militaires autres que des diplomates (par exemple d'agents judiciaires du administratifs) pourrait être réputé contraire à la neutralité, quand même leur mission ne concernerait pas la guerre. Il parait que, d'après la jurisprudence des tribunaux anglais, un transport contracté exprès avec un neutre, pour faire circuler les fonctionnaires civils d'un belligérant entre les possessions de celui-ci, serait réputé illégal {Robinson, t. VI, pp. 433 et suiv.). Il est difficile de comprendre la raison de cette règle, si la condition de ces personnes n'a rien de commun avec la guerre.
La règle de la culpabilité du transport d'agents belligérants par les neutres entre des places appartenant à un ou plusieurs belligérants souffre cependant une exception : C'est le cas où le moyen de transport, qu'utilise l'agent, circule normalement sur une ligne exploitée régulièrement, sans autre but que le trafic pacifique, quand même elle aurait été établie, ou serait utilisée, par des particuliers neutres ou quelque compagnie neutre. Si, par exemple, il y a un service régulier et permanent de bateaux à vapeur entre les possessions d'un belligérant, ou entre ses provinces et ses colonies, ou encore entre deux belligérants alliés, administré comme transport ordinaire par des ressortissants d'un État neutre, ni leur propre neutralité ni celle de leur gouvernement n'est rompue par le fait qu'à bord de leurs bateaux et au nombre des passagers peuvent se trouver, par hasard, des diplomates au service des belligérants, même s'ils étaient chargés d'une mission concernant la guerre. La qualité de neutre du transporteur, n'ayant dans ce cas aucune signification pour la guerre, doit être considérée comme indifférente. Seulement, l'ennemi conserve à l'égard de ces moyens de transport, en tant qu'ils se trouvent sur le territoire belligérant, les droits d'interruption, d'appropriation, d'emploi aux propres buts et d'autre disposition, que la guerre lui confère sur tout district occupé. Du moment qu'il a pris possession de la contrée selon les lois de la guerre, il est autorisé à intercepter le trafic et à couper les lignes, sans avoir égard à la nationalité neutre des propriétaires ou entrepreneurs, sous condition bien entendu qu'il ne saisisse pas leur propriété,
Déjà Vattel reconnaît, qu'en règle générale les diplomates des belligérants ne peuvent pas être arrêtés hors des territoires de ceux-ci. Les auteurs contemporains et la pratique des tribunaux des prises sont d'accord pour affirmer la légalité et
l'inTiolabilité du transport d'agents diplomatiques, par des navires neutres, df ou à un territoire neutre *.
Tout navire, autorité ou particulier neutre, qui se rendrait complice d'un service d'espionnage rendu à un belligérant, en transportant dans ce but un de ses agents, romprait par là sa neutralité. Mais même dans ce cas, il ne saurait guère être question de délit à réprimer hors des territoires et eaux du belligérant. Difficilement l'acte ne se commettrait sur la haute mer d'une manière assez caractérisée pour justifier quelque mesure répressive par la partie adverse.
Art. 9. — Transport de militaires.
§ 26. Le transport de personnes appartenant aux forces de terre ou de mer d'un ennemi (troupes ou militaires isolés), par des nationaux, par des neutres ou par des ennemis^ est interdit :
lo Sur les territoires des belligérants ; . 2o Entre leurs autorités, ports, possessions, armées ou flottes;
30 Entre des ports ou territoires neutres, entre le port ou territoire d'un neutre et celui d'un belligérant, d'un point neutre à l'armée ou à la flotte d'un belligérant ; — si le transport se fait pour le compte ou sur l'ordre ou le mandat de l'ennemi, ou bien pour lui amener, directement ou indirectement, soit des militaires qui se trouvent déjà à son service, soit des troupes auxiliaires ou enrôlées contrairement à la neutralité.
S§ 27. Est, par contre, libre et licite, sur des lignes où il existe un trafic régulier entre les places neutres, ou entre celles-ci et les places des belligérants, le transport de particuliers, sujets
• Vattel, liv. IV, ch. VII, §85; Woolsey, % 199; BluntschU, |817; Gessner, pp. 121-122 ; Robinson, t. VI, p. 461.
d'États belligérants ou autres, qui ne se trouvent pas encore au service actif d'un belligérant, alors môme qu'ils auraient l'intention d'y entrer, pu bien qui font le trajet comme simples voyageurs, sans connexité manifeste avec le service militaire.
La neutralité exige Fabstention des transports de militaires belligérants dans une mesure beaucoup plus étendue qu'à l'égard des diplomates. — En premier lieu, les relations militaires entre neutre et belligérant, au cas où il en existerait, n'ont pa& une portée aussi essentielle, ne demandent pas la même protection, et ne sont pas aussi indispensables aux rapports internationaux, que les relations diplomatiques. En second lieu, les rapports militaires pourraient impliquer des secours de guerre d'une tout autre gravité que les rapports diplomatiques. L'augmentation des ressources de guerre n'est, pas le principal but de la diplomatie, c'est au contraire celui de l'état militaire. Si le diplomate ne se mêle pa? d'affaires qui sont en dehors de ses attributions, ses actes, même s'il est au service d'un belligérant, n'auront pas le caractère d'aide prêtée aux opérations. Tandis que toute démarche faite par un militaire doit être présumée avoir quelque connexion avec le but de la guerre.
Aussi, les moyens coercitlfs concédés à un belligérant contre les militaires de l'ennemi différent-ils essentiellement de ceux qu'il possède contre ses diplomates. A Tégard de ceux-ci, leur emploi est. comme il a déjà été dit, limité au théâtre de la guerre, c'est-à-dire aux lieux où le belligérant peut apporter toutes les restrictions à la liberté des fonctionnaires publics ennemis, soit diplomatiques soit autres, que les mouvements ou buts des opérations demandent, restrictions qui peuvent parfois comporter jusqu'à la suspension des fonctions de l'administration ennemie même la plus pacifique. Le service de
transport fourni par un neutre aux fonctionnaires publics non militaires d'uri belligérant ne peut être considéré comme unç aide helliqmme que sur le théâtre de la guerre. Ailleurs ce carac; tére disparaît, et la prohibition du transport de ces fonction" naires avec lui. Au contraire, le caractère belliqueux inhérent aux services de transport rendus aux personnes appartenant à la force armée * subsiste dans la règle partout, môme en dehors du théâtre de la guerre, même parfois dans le traflc entre des places neutres, plus encore entre neutre et belligérant. Car, en quelque direction que se meuvent les militaires, il faut supposer que, leur patrie étant en guerre, chacun de leurs mouvements, chaque déplacement a pour but définitif de le^ amener au point où, directement ou indirectement, ils rempliront le mieux leur rôle de combattants. Et souvent ce but ^st favorisé, non pas seulement par des transports opérés dans les, ou aux, territoires du belligérant, mais aussi ailleurs. Certes, il est plus marqm dans le cas où les militaires sont conduits à ces territoires depuis une place neutre. Mais le transport entre deux places neutres peut servir au même but, quoique d'une manière moins manifeste. La destination immédiate sert quelquefois de station intermédiaire, comme transition à une destination définitive qui se trouve plus près
* Dans la force armée sont comprises toutes les personnes relevant de l'administration militaire, du ministère de la guerre ou de celui de la marine, non seulement les combattants, officiers, soldats ou matelots, de troupes régulières ou irrégulières, mais encore tout le reste du personnel de la défense nationale. Sont seules exceptées les personnes appartenant au service de la Groix-Rouge, les malades, les blessés et les naufragés. Depuis la conclusion de la Convention de Genève le temps est passé, il faut respérer du moins, où pourrait se renouveler Tusage barbare — pratiqué pourtant naguère encore dans la guerre de C4rimée — de condamner pour « transport illégal » et de confisquer des navires neutres portant les militaires naufrage de l'ennemi à leur domicile (v. Robinson, t. VI, p. 422; Marquardsen, Der Trentfall, p. 59).
du théâtre de la guerre. Et des opérations en rapport direct avec la guerre, concernant par exemple l'intendance ou les é(iuipements, peuvent aussi être faites en pays neutre.
En conséquence, la responsabilité d'un neutre pour avoir transporté les militaires d'un belligérant ne comporte pas d'autres restrictions que celles qui résultent nécessairement des égards dûs aux neutres pour leur épargner des persécutions et des pertes imméritées du fait des belligérants, et du chef des devoirs d'abstention impossibles à remplir, même avec la meilleure volonté et l'observation la plus attentive. Si, par exemple, une compagnie ou des particuliers ressortissants d'un État neutre ont fondé une ligne de trafic régulière et permanente quelque part sur un territoire neutre, ou avec départ ou destination neutre, sans autre but que le maintien de communications inoffensives et sans connexion avec la guerre et son théâtre, il serait absurde d'exiger que Ton exerce sur le trafic de cette ligne, à cause des belligérants, une police assez minutieuse pour exclure la possibilité qu'il ne se glisse entre les passagers quelque individu au service militaire d'une des parties belligérantes, soit qu'il voyage momentanément comme simple touriste, soit qu'aucun indice ne vienne trahir à l'attention sa qualité de militaire. Et la pratique des tribunaux des prises a reconnu avec raison Téquité de ce principe*.
D'autre part, la défense de transporter des militaires ne
* Il ne s'en suit pas que Vignorance du caractère des passagers puisse discidper un transport coupable en lui-même. Le délit ne saurait être effacé par le défaut d'intention criminelle; tout au plus la responsal)ilité pourrait-elle être diminuée. C'est au transporteur de s'informer dos circonstances de la guerre et d'être attentif, dans la mesure où l'attention peut être exigée. La culpa levissima est seule excusable, mais elle ne peut être alléguée que dans le cas cité ci-dessus. Tout code pénal permet de poursuivre l'ignorance coupable qui résulte de la négligence do prendre les informations indispensables. — On ne doit pas non plus 49nvisager comme étant une condition sine qxid non de l'illégalité d'un
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s'applique pas au transport de personnes qui ne sont pas encore entrées au service d'un belligérant, quand même elles auraient l'intention d'y entrer et se rendraient dans ce but sur le théâtre de la guerre*. Un neutre n'a pas à s'immiscer dans la question de savoir si des particuliers, ressortissants de pays belligérants ou neutres, pourraient à l'avenir participer aux hostilités. Son devoir se restreint à l'abstention du transport de ceux qui appartiennent déjà à l'armée. Avant le recrutement, nul ne peut savoir avec certitude si toutes les conditions d'admission
transport le fait que le navire est frété exprès pour le compte du belligérant. Même le navire en trafic régulier peut rompre la neutralité, s'il apporte, par exemple, à un belligérant des militaires enrôlés ou déjà organisés, qui se rendent évidemment sur le théâtre de la guerre. Toutefois, il y a circonstance aggravante si le transport s'est effectué, non pas en la forme ordinaire, les militaires étant mêlés aux autres passagers de manière à ne pouvoir que difficilement être distingués de ceux-ci, mais par location ou frètemènt spécial concédé au belligérant à cause de ses transports de troupes et sous sa surveillance ou son contrôle comme entrepreneur. La pratique des tribunaux des prises a attaché une grande importance au fret exprès, soit du navire entier, soit par contrat concernant un transport de militaires, surtout s'il a été fait par une autorité officielle. C'est avec raison ; car si le transport pour le compte d'un belligérant de militaires, en qualité de passagers ordinaires, ne peut pas être regardé comme un acte innocent, le délit est singulièrement aggravé par le contrat spécial, qui met expressément le navire à la disposition du belligérant pour ses transports. Aussi les navires ont-ils été condamnés plus sévèrement, ou plus facilement, lorsqu'ils avaient transporté les troupes des belligérants dans un service spécial et à l'exclusion d'autres passagers, notamment si l'embarquement avait eu lieu en masse. Et même si en l'absence de conti*at formel le patron a, de fait, favorisé les transports des troupes du belligérant en en refusant d'autres, on a voulu voir dans ce fait un service conscient, contraire à la neutralité, surtout si des officiers ont contrôlé ou conduit le transport. En tous cas, de telles circonstances peuvent rendre évidente une infraction qui, d'ailleurs, serait douteuse ou incertaine.
* Sauf les cas d'enrôlement défendus par le droit international. — Mais, dans ces cas, ce n'est pas le service de transport comme tel qiii est poursuivi.
seront remplies. — Cette règle figure môme dans des lois et conventions *.
Les États ont souvent convenu, surtout depuis la paix d'Utrecht, de ne pas tolérer le transport des militaires belligérants. Dans ces traités, le délit est généralement caractérisé comme consistant dans Vacte de transporter les gens de guerre, officiers ou soldats, qui se trouvent déjà au service d'une partie belligérante. Exceptionnellement seulement, et à l'occasion de ces mêmes actes, les traités parlent quelquefois simultanément de renvoi illicite de troupes auxiliaires ou enrôlées. Ordinairement, la défense se présente sous la forme d'une exception à la règle qui permet le libre passage et transport de particuliers ennemis, ainsi que celui de biens ennemis, sous pavillon neutre. L'exception, en pareil cas, est faite contre « les gens de guerre actuellement (dans le moment dont, il s'agit) au service de l'ennemi », « alors engagés » ou « directement employés » au service, etc. (« in the actual service of the enemy»). Cela prouve, que les gouvernements n'envisagent le transport de militaiî-es pour le compte d'un ennemi comme contraire à la neutralité que dans le cas où ils sont incorporés dans la force armée.
Les législations nationales ont parfois prohibé les transports de troupes ennemies dans leurs déclarations de neutralité et leurs décrets sur la contrebande *.
* Parmi les auteurs, v, Bluntschli, |816; Fiore, § 1605; Ca/t?o, §1057. — Ce dernier estime, que si un individu a atteint l'âge de servir, il ett déjà, parla même, un militaire dont le transport au théâtre de la guerre est illégal. Cette opinion nous semble inadmissible. L'âge seul ne fait pas le militaire, il n'est qu'une condition entre plusieurs pour le devenir.
* l/Allgemeine Landrecht prussien défend même V embarquement des militaires d'un beUigérant. — V. le décret suédois du 8 avril 1854, et les déclarations de neutralité de la France du 10 juin 1861, de l'Autriche du 29 juillet 1870, de l'Angleterre du 30 avril 1877.
. §28. Le fait qu'un transport militaire est interdit ou licite ne dépend pas du nombre des individus transportés.
Quelques auteurs ont voulu distinguer plusieurs degrés de culpabilité dans le transport des militaires, selon qu'ils étaient plus ou moins nombreux *. L'on a trouvé absurde de saisir et confisquer un navire pour avoir transporté seulement un couple de personnes, et de le soumettre à la même peine que s'il avait transporté toute une armée.
Il est cependant facile de voir que le chiffre de l'effectif ne joue aucun rôle dans la question juridique. Le transport d'un seul militaire de grand talent peut, lé cas échéant, impliquer un secours plus considérable que celui de tout un régiment. L'histoire des guerres sur terre nous en fournit plus d'un exemple. Un capitaine habile a pu changer le sort d'une campagne, et son apparition sur le théâtre des hostilités au moment propice a pu décider du résultat de la guerre aussi bien et mieux que celle d'un corps d'armée tout entier. D'ailleurs, comme il ne serait pas possible de trouver une commune mesure de la valeur militaire, au moyen de laquelle on puisse graduer la culpabilité des transports d'après l'effectif, il nest * pas possible, non plus, d'avoir égard au nombre des militaires transportés quand on veut juger les conséquences du délit. Il ne reste donc qu'à établir la même prohibition et la même répression, quels que soient l'effectif et le grade des militaires transportés, sans même s'arrêter à un minimum *.
* Gessner, pp. 113-114, 160-161; Hall, § 250.
* Vouloir déterminer un nombre minimum, au-dessous duquel il n'y aurait plus de délit, serait évidemment arbitraire, surtout si Ton reconnaît que même le plus petit nombre peut impliquer secours. « Par troupe », dit Bluntschli, « on doit entendre non seulement de grands corps d'armée, mais aussi un petit nombre de soldats avec un sous-
Cela n'empêchera pas, du reste, qu'en appliquant la loi on ne puisse avoir égard à la quantité, comme aussi à la qua* lité, des passagers. N'importe quel délit peut être laissé impuni vu son insignifiance. De même qu'il serait ridicule de capturer un navire pour avoir transporté un fusil à un port belligérant, quand même la lettre de la loi de contrebande permettrait une persécution aussi pédante, de même il ne viendrait à Tidée de personne de se saisir d'un navire à cause du transport d'un simple soldat ou matelot. Si la loi de contrebande n'a pas jugé nécessaire d'établir un minimum d'articles prohibés comme cause valable de saisie, par la raison que la législation s'occupe de la généralité des cas et non des faits exceptionnels et imprévus, la loi concernant le service de transport peut encore moins établir un tel minimum; car il est plus facile de faire des distinctions juridiques basées sur la quantité des choses que sur celle des personnes, les différences de valeur individuelle étant moindres chez celles-là que chez celles-ci * .
Art. 10. — Transport de dépêches.
§ 29. On entend ici, sous le nom de dépêche, toute communication officielle entre des autorités officielles.
11 ne résulte pas de la notion de la « dépêché » qne son contenu doive nécessairement avoir un caractère officiel, en dépit de l'opinion autrefois formulée et appliquée par les tribunaux
officier, par exemple» (v. % 815, 1). Quel nombre? A moins de le fixer, ce qui est impraticable, il ne reste qu'à parler simplement de « niUitaires », sans avoir égard au nombre.
* Gomp. Wheaton, 4«« part., ch. III, | 25; Phillimore, |272; Woolsey, % 199; Bévue de droit international, III, p. 126.
des prises *. Certes, en règle générale il est assez naturel que la correspondance entre autorités officielles ne traite que des affaires publiques. Mais le caractère de la dépêche est déterminé par sa forme extérieure, par l'adresse. Il ne serait d'ailleurs guère possible d'établir une distinction matérielle entre la nature publique et privée du contenu. Si les scellés sont respectés, comme la civilisation Texige, le contenu ne pourrait être connu avant Tarrivée au lieu de destination. Il ne peut donc pas servir de fondement pour déterminer dans la pratique la légitimité du transport.
§30. Est interdit le transport, par des nationaux, par des neutres ou par des ennemis, des dépêches d'un ennemi entre deux autorités ennemies, qui se trouvent sur un territoire de Tennemi, soit dans ses possessions, États ou colonies, soit sur un territoire occupé par lui, soit enfin sur des navires portant son pavillon.
§31. Au contraire, le transport des dépêches d'un belligérant est libre et licite, non seulement entre des places neutres, mais encore en provenance ou à destination de quelque territoire ou autorité neutre.
§ 32. Les paquebots ou voitures de poste neutres faisant un service régulier ne peuvent pas être recherchés, arrêtés ou inquiétés à raison du transport de dépêches ennemies.
Il résulte de Tinviolabilité des relations, diplomatiques ou autres, entre neutre et belligérant, et de la nécessité de leur continuité non interrompue, que l'échange de leurs dépèches officielles ne doit jamais être troublé, même par l'ennemi. Non seulement les autorités neutres sur le territoire neutre, mais encore les légations des belligérants et leurs consulats et
♦ V. Wildman, p. 2B4.
représentants ou agents publics (commissaires, agents de commerce ou d'industrie, etc., établis par les gouvernements) jouissent tous du même droit de libre correspondance avec le pays belligérant que tout autre personne physique ou morale sous une souveraineté neutre. L'exterritorialité de la légation d'un belligérant en pays neutre est une fiction qui implique son exemption de la juridiction mais non pas de la protection de l'État neutre. Elle ne justifierait en aucun cas la tentative d'une puissance tierce, même ennemie, d'empêcher les neutres de transporter des correspondances provenant, ou à destination, du pays neutre dans lequel la légation est accréditée. Les régies sur l'immunité des transports de dépêches, provenant ou à destination d'un pays neutre, sont indépendantes du contenu des missives. Il y a lieu de présumer que ce contenu concerne les rapports entre le neutre et le belligérant, rappojts ordinairement pacifiques et en dehors des intérêts directs de la guerre et des questions y relatives, puisque le maintien des relations pacifiques est précisément le but des légations. Mais en fût-il autrement, et même si les dépêches avaient trait aux hostilités en cours, nul État tiers n'aurait le droit d'intervenir ; car le droit des neutres entre ici en ligne de compte, et le contenu de la dépêche ne saurait être connu qu'en violant le cachet. Tant que le neutre ne se départit pas de sa neutralité par des actes extérieurs, son droit d'échanger librement ses pensées avec chacun des belligérants ne souffre aucune restriction, pas même si les pourparlers avaient pour objet l'abandon de la neutralité et l'alliance avec le belligérant. Il en résulte que les navires neutres peuvent sans empêchement porter les dépêches d'un belligérant des, et aux, stations neutres, entre elles et les places des belligéranls; et cela, soit que l'autorité correspondante du côté neutre se trouve au service de l'État belligérant ou de l'État neutre, et même si.
au premier cas, sa résidence sur le lerriloire neutre est temporaire et non permanente *. De même, les navires neutres peuvent $ur le territoire du belligérant, porter des dépêches entre autorités neutres et belligérantes, par exemple entre une légation ou un consulat neutre d'un c<)té, et de l'autre le ministère des affaires étrangères ou telle autre autorité officielle du belligérant'.
f)n a quelquefois abrité la question de savoir s'il ne fallait pas excepter de Timmunitè le cas où Tautorité ou le territoire neutre appartiendrait à un autre État que le navire transporteur. Dans cette idée, la légitimité du service de transport serait restreinte au trafic entre le territoire ou les autorités de la piitrie du navire et ceux du belligérant, tandis que le transport entre un autre pays neutre, ou ses autorités, et le pays ou les autorités du belligérant, devrait être réputé illégal. Mais il est clair, qu'il serait difficile de justifier une telle restriction,
* Heffter veut restreindre la liberté du transport de dépêches d'un l>elligérant ou à un tel, servant à la correspondance avec ses agents à l'étranger, au cas où ceux-ci y résident ordinairement (§ 161 a). Ainsi, la mission extraordinaire ou ad hoc d'un gouvernement l>elligérant auprès d'un gouvernement neutre serait privée d'un droit fondé dans l'inviolabilité des relations diplomatiques! — M. Hall, à son tour, ne veut pas laisser libre le transport de dépêches entre territoire neutre et territoire belligérant, qui va à des militaires du belligérant ou à ses agents en pays neutre iion accrédités (| 249). Mais il ne faut pas oublier, que l'on ne considère comme dépêches que les correspondances entre des autorités officielles. Et si l'un des correspondants, expéditeur ou destinataire, se trouve sur un territoire neutre, il est par le fait hors du théâtre de la guerre.
* Wildman refuse à la légation neutre en pays belligérant le droit de libre passage pour ses dépêches (p. 237), bien qu'il vienne de reconnaître, à la page précédente, qu' « un pays neutre a le droit de maintenir ses relations avec l'ennemi ». Il semble pourtant, que parmi c^s relations il faut compter, non seulement ceUes qui sont ^tretenues par la légation de l'ennemi avec le gouvernement neutre, mais aussi celles qui sont entretenues par la légation du neutre avec le gouvernement ennemi. Laisser libres les dépêches d'une part et les prohiber d'autre part, est évidemment une inconséquence.
puisque le fondement de la légitimité du transport n'est pas dans la nationalité du transporteur, mais dans l'inviolabilité de toute correspondance neutre en général, inviolabilité qui est la même pour tous les pays et autorités neutres.
Plus évidente encore est l'inviolabilité du transport de dépêches entre deux places neutres, que l'expéditeur et le destinataire soient neutres ou belligérants. Il ne reste donc de prohibé que le transport entre des autorités belligérantes, sur leur territoire ou celui d'un allié, un territoire occupé, ou la haute mer sous pavillon belligérant. Dans le « territoire» rentrent toutes les possessions et les colonies*. Un neutre, qui porterait des dépêches pour le compte d'un belligérant dans les limites des possessions de celui-ci, de celles de son ennemi et de celles de leurs alliés, entre ces territoires, ou bien entre des stations ou des points de ces territoires, — qu'ils appartiennent à la métropole ou à ses colonies, ou qu'ils soient des places occupées, des navires, flottes, ou corps d'armée belligérants, — ce neutre a, si ni l'expéditeur ni le destinataire n'est neutre, rompu sa neutralité. Et cela, indépendamment du contenu de la correspondance*. Quel que soit ce con-
* On a relevé avec raison Timportance du transport de dépêches entre la métropole et ses colonies, à cause des forces matérielles qui peuvent être fournies par celles-ci.
« Bluntschli (| 803), Gessner (pp. 118, 161) et Calvo {% 1181), ainsi que MM. Fîeld {% 861) et Hall (| 249), mettent comme condition de r illégalité que le contenu de la dépêche concerne la guerre. Mais, comment le savoir, tout en respectant le cachet? La rupture de celui-ci présuppose de nouveau la preuve antérieure de Fillégalité. L'a]»surdité de cette théorie résulte donc de la contradiction même à laquelle elle aboutit. Gessner, forcé d'admettre qu'il n'est pas nécessaire que le transporteur neutre ait connaissance du contenu de la dépêche, fait ainsi dépendre sa culpabilité d'un contenu qu'il ignore. — M^e7dman tombe dans la même erreur (pp. 237-238). Bien qu'il vienne de démontrer (p. 234) l'impossibilité pratique de fonder la légalité du transport sur l'importance du contenu, il déclare ce nonobstant que ce contenu, pour pouvoir qualifier la
tenu, il peut toujours avoir trait aux hostilités, et, par conséquent, être d'une importance directe pour le résultat de guerre, par les renseignements qu'il donne au destinataire.
Cependant, le transport doit être permis si la ligne en question est une ligne de trafic régulier. Lorsque des paquebotsposte neutres portent des dépêches dans le même service que des lettres ordinaires et sans égard à Tétat de guerre, il serait injuslede troubler ce service, quelle que soit la nationalité de l'expéditeur ou du destinataire. L'immunité ainsi accordée aux communications régulières repose sur le même principe que celle du transport des agents diplomatiques (v. ci-dessus 1 25). C'est que le grand service postal international est trop précieux pour être exposé à des attaques et à des retards du fait des croiseurs. C'est pourquoi, après avoir d'abord libéré les bateauxposte des conséquences juridiques du transport de dépêches, même pour le compte des belligérants, en ne maintenant que le droit de visite et de séquestre des communications prohibées, on les a peu à peu délivrés aussi de ces obstacles et on leur a rendu leur complète liberté. Quelques voix se sont fait entendre en faveur du maintien des visites « sur un soupçon légitime ». Mais, étant donnée l'impossibilité d'en déterminer les conditions d'une manière objective, une telle régie équivaudrait à la suppression du privilège postal. Le commandant
dépêche comme teUe, doit concerner une affaire officieUe, et qu'il doit concerner la guerre pour être lui-môme qualifié d'illégal. — Il nous parait que Timpossibilité pratique sera toujours la même, du moment que Ton s'occupe du contenu, à quelque point de vue que ce soit. La difficulté est précisément de le connaître; et cette difficulté sera la même par rapport à tout contenu d'une lettre qui ne doit être décachetée par personne d'autre que le destinataire, tant qu'on ne pourra pas déjà à l'avance caractériser le transport comme iUégitime. Ces auteurs demandent donc comme condition pour Tillégalité quelque chose qui, sans elle, comme déjà présupposée, ne peut pas même être constatée.
d'un paquebot ne possède aucun moyen infaillible de découvrir, dans la masse des lettres du passage desquelles il est responsable, la présence éventuelle de quelque dépêche des autorités belligérantes ou pour elles. Même le droit de détenir le bateau deviendrait une smtrce d'innombrables tracasseries et d'ingérences insupportables dans les communications pacifiques *.
Plusieurs conventions et traités de poste internationaux accordent aux paquebots-poste, du moins s'ils sont en service public ou subventionnés, les mêmes privilèges qu'aux bâtiments de guerre neutres. Il est interdit de les molester, de les visiter, et de toucher à leurs gibecières ou sacs aux lettres.
Ce n'est que dans notre siècle que le droit des gens a commencé à s'occuper du transport des dépêches, Tune des plus dangereuses d'entre les formes que peut prendre le secours de guerre. Dès lors, la plupart des États ont inséré, dans leurs déclarations de neutralité ou décrets concernant les devoirs neutres, des défenses contre le transport de dépêches pour le compte d'un belligérant. Ordinairement, on distingue cette forme de secours de- guerre du commerce de contrebande ; mais il y a aussi quelques exemples de confusion *.
* Gomp. Field, §§ 862, 915; Hall, § 252.— Hautefeuille et Calvo exceptent de toute responsabilité pour transport de dépêches hostiles \e navire non expressément frété dans ce but par Tennemi (Hautefeuille, lit. VIII, sect. V, I 5; Calvo, § 1131). — La pratique des tribunaux des prises a également reconnu l'immunité des paquebots; et cette pratique a reçu sa consécration par les ordres des gouvernements , notamment des États-Unis dans la guerre de 1861-1865 et de la France en 1870-
2 Un grand nombre de décrets des belligérants et des neutres au début de la guewe de Grimée, notamment ceux de la France et de T Angleterre du 28/29 mars, de la Suède du 8 avril, et de la Prusse du 22 avril 1854, défendent aux patrons neutres de se laisser employer, eux-mêmes ou leurs navires, aux transports des dépêches des belligé-
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Art. 11. — Transport d'objets nécessaires.
§ 33. Est interdit le transport d'objets nécessaires d'une nature quelconque, même non de contrebande, effectué pour le compte d'un ennemi, en vertu d'une convention spéciale conclue, directement ou indirectement, avec un gouvernement ennemi, ou ses autorités, en vue de pourvoir à ses besoins 6ur le théâlre des hostilités.
Étant établi que les lois sur la contrebande de guerre doivent s'en tenir strictement aux munitions de guerre propreT ment dites, il reste, outre les articles de contrebande, beaucoup de choses qui, apportées à un ennemi, ou plutôt transportées pour son compte d'une manière ou d'une autre, peuvent impliquer un secours de guerre contraire à la neutralité, un acte de partialité en faveur de Tune des parties belligérantes et une ingérence dans les hostilités, si ce transport est opéré de manière à mettre évidemment un neutre au service d'un belligérant, en vue de la guerre. Jusqu'ici, le fait de conduire des agents, des militaires ou des dépêches d'un belligérant constituait la forme la plus ordinaire du secours de
rants. Des défenses analogues ont été dès lors promuiguées par divers Étais. A l'occasion de la guerre de sécession nord-américaine, en 1861, les déclarations de neutralité de l'Angleterre, de la France et de TEspagne interdisent aux sujets neutres de porter des dépêches pour le compte de Tune des parties belligérantes. Et la déclaration de neutralité britannique du 30 avril 1877 défend d'apporter des dépêches aux parties en guerre. — Toutes ces lois distinguent entre le service de transport et le commerce de contrebande ; tandis que Tukase russe du 26 mai 1877 les confond, en déclarant que le transport de dépêches et correspondances de Tënnemi est une infraction à traiter comme trafic de contrebande. Cette confusion s'est même glissée, jusqu'à un certain point, dans le règlement international des prises maritimes (| 34). Toutefois, les termes y employés n'excluent pas absolument la distinction faite par notre projet et reconnue par la littérature contemporaine.
guerre par senice de transport: c'est pourquoi le droit international en a fait Tobjet principal de ses traités et de ses prohibitions. Mais il est évident, qu'il ne serait pas moins incompatible avec les exigences de la neutralité, qu'un neutre, État ou sujet, se mît expressément à la disposition d'un belligérant pour transporter d'autres objets à l'usage de ses armées ou ses flottes, ou en général de ses opérations militaires. Aucun belligérant ne saurait admettre la légitimité de l'aide donnée à son ennemi par un neutre, qui se serait fait l'entrepreneur de ses transports d'alimentation ou d'habillement des troupes sur le théâtre de la guerre, quand même ni les vivres ni les vêtements ne sont contrebande.
Voici donc l'endroit de combler la lacune, qu'au dire des partisans de la théorie de la contrebande accidentelle (v. §12), la théorie opposée ait laissé subsister dans la réalisation du programme de neutralité qui proclame l'abstention complète de tout service rendu à un belligérant par le moyen du transport d'objets qui peuvent servir à la guerre sans y appartenir par leur nature. La théorie de la contrebande accidentelle repose tout entière sur le fait qu'à un moment donné, non seulement les munitions de guerre proprement dites, mais tout objet quelconque, peut constituer un secours de guerre. Comme toutefois il ne serait pas possible d'interrompre tout commerce entre les neutres et les belligérants, et comme, d'autre part, il ne résulterait que licence et anarchie d'une application constante du système accidentel, qui accorde au belligérant le droit redoutable de décider lui-même ce qui est à un moment donné assez indispensable à l'ennemi pour que le transport en doive être interdit aux neutres, il ne reste d'autre parti à prendre que de limiter aux munitions de guerre proprement dites la contrebande, qui peut être, indépendamment des situations et circonstances particulières, attaquée partout en dehors du
territoire neutre quand elle est destinée à un ennemi, et de traiter comme une catégorie spéciale, distincte de la contrebande, le transport pour le compte d'un belligérant d'objets dont celui-ci a momentanément besoin poui^ le combat. Il est juste et équitable de défendre et de punir le transport comme un secours coupable en lui-même, sans avoir égard à la nature de Tobjet transporté, du moment que la manière en laquelle il est opéré, indépendamment de la propriété de Fobjet, indique dans la situation présente une aide prêtée à Tennemi. Mais il ne serait ni juste ni équitable de laisser attaquer un objet indépendamment de la manière en laquelle il est transporté, quand la nature de cet objet ne le range pas dans la catégorie des articles de guerre.
Le secours à interdire ici, c'est l'action de prêter main-forle à un ennemi en transportant une marchandise qv^lconque, momentanément nécessaire à ses opérations, d'une place à une autre, là où la force armée a spécialement besoin d'elle. Mais? pour que cette action soit réputée illégale, il ne suffit pas que l'objet soit simplement port^ du neutre au belligérant, comme dans les faits de contrebande. Ici, le délit est caractérisé par cette circonstance toute particulière, que le neutre est convenu d'avance avec le belligérant d'amener l'objet à une place déterminée où sa destination belliqueuse est évidente, et que le neutre s'est chargé du transport à la requête de l'autorité belligérante ou sous ta forme d'une commission à son service. Peu importe du reste que le transport soit entre deux places belligérantes, ou entre une station neutre et un poste belligérant.
Art. 12. — Pilotage.
% 34. Il est interdit aux nationaux et aux neutres de piloter et de faire piloter les navires de guerre ou de transport
militaire de l'ennemi, sauf les cas de détresse et de relâche forcée.
Le pilotage, étant par sa nature une aide de transport, doit, comme de raison, être interdit aux neutres quand il s'agit des navires de guerre ou de transport des belligérants. Une exception ne peut être faite qu'en faveur de l'application du principe universellement admis de l'asile humanitaire, lequel réclame que secours soit accordé aux avariés et aux naufragés, qu'ils soient en état de guerre ou de paix. Toutefois, en temps de guerre ce secours ne doit être accordé que dans les limites de ce qu'exige l'accomplissement des devoirs de l'humanité. Ainsi, il est permis aux neutres de piloter le bâtiment de guerre d'un belligérant en détresse, mais pas plus loin qu'il n'est nécessaire pour lui faire toucher le port de salut. A l'occasion d'un naufrage, il est permis de piloter les bateaux de sauvetage et de transport, mais pas au delà de ce qui est commandé pour les sauver du péril. Il ne serait pas conciliable avec la neutralité d'étendre, à la faveur du danger, le service de pilotage jusqu'à conduire à des destinations militaires des navires portant des forces armées ou des munitions de guerre.
Art. 13. — Exécution et répression.
1 35. Il est du devoir des États d'empêcher, dans les limites du possible, et de punir les actes de transport interdit qui ont lieu sous leur souveraineté ou dont leurs ressortissants se rendent coupables. Si l'État lui-même commet un tel acte ou S'en rend complice, le belligérant lésé peut exiger une réparation et, en cas de refus et à défaut d'arbitrage, user de représailles.
§ 36. En outre, le belligérant lésé peut s'emparer des transports interdits qu'il rencontre sur son territoire ou sur celui
de Tennemi, et user contre ceux qu'il rencontre sur mer, hors des eaux neutres, du droit de saisie et de prise.
§ 37. Les peines consistent en amendes, prison ou autres pénalités, stipulées par la législation nationale contre les coupables qui ressortissent à la souveraineté de l'Ëtat; en outre, les dépêches et objets nécessaires illégalement transportés par mer sont sujets à confiscation, et les individus transportés peuvent être faits prisonniers, ainsi que les pilotes tombant sous le coup du § 34. Le navire coupable est condamné dans les cas prévus par le droit international, et les patrons ou armateurs fautifs perdent leur prétention au fret et aux frais.
L'analogie qui existe entre ces deux formes de secours de guerre : commerce de contrebande et service de transport interdit, se manifeste notamment dans la question de leur répression. Comme les deux délits consistent dans le fait de transporter certains objets à un ennemi, ou pour son compte, ordinairement par voie de mer, les moyens de coercition employés contre eux ont été identiques. C'étaient, premièrement les moyens réffuliers, administrés par les gouvernements nationaux, secondement les moyens irréguliers, administrés par Tennemi. Ces derniers moyens sont ceux que la réforme proposée a pour but d'abolir graduellement, à cause des abus auxquels ils donnent lieu et de leur inutilité en présence du devoir que la neutralité impose aux gouvernements de surveiller la conduite de leurs ressortissants. L'ancien usage de laisser au belligérant lésé le soin d'attaquer sur mer et de punir lui-même les transports illégaux — vestige des temps de la piraterie autorisée — ne répond plus aux exigences de la conscience internationale. Si nous n'avons pas osé proposer, pour le moment, d'aller plus loin dans la voie de son abolition que le règlement des prises voté récemment par l'Ins-
tiiut de droit international, ce n'est point à dire que nous approuvions un mode de répression aussi inconciliable avec les garanties d'équité et de régularité que Ton exige, de nos jours, dans l'administration de la justice en matière de neutralité. Le droit international réclame assez énergiquement la répression des délits de neutralité par les législations nationales, pour que toute juridiction arbitraire et usurpée du belligérant dans sa propre cause soit rendue superflue. Toutelois, les États n'étant pas encore tombés d'accord pour la supprimer entièrement, et les réformes n'ayant pu aboutir jusqu'ici qu'à la restreindre et non à l'écarter absolument, elle est encore, à l'heure qu'il est, tolérée provisoirement dans quelques cas.
C'est pourquoi, durant la période de transition dans laquelle nous nous trouvons actuellement, on est forcé de maintenir un double mode de répression :
l^ la répression normale, unanimement désirée, mais introduite jusqu'ici seulement d'une manière exceptionnelle par les législations et les traités, consacrée cependant par les règles de Washington adoptées par l'Institut de droit international, — répression qui consiste dans les réclamations officielles contre les transports illégaux commis par des gouvernements neutres, et la correction par les codes nationaux de ceux qui sont commis par les ressortissants neutres;
2<> la répression anormale, consistant dans l'usage, désapprouvé mais encore toléré, de laisser attaquer et juger les transports par les autorités et agents des belligérants.
Voilà en quoi la répression de cette sorte de transports interdits est la même que po»r la contrebande. Mais la rigueur des moyens coercitifs n'est pas égale dans les deux cas. Ils sont plus rigoureux à l'égard des services de transport, et à juste titre; car, servir un ennemi en transportant pour ses
buts militaires des personnes et des choses, est évidemment bien plus contraire à la neutralité et implique une aide beaucoup plus grande, que lui apporter simplement des munitions de guerre. Dans le premier cas, le neutre devient Tassistant d'un des belligérants, son adjoint, il prend une ^3Lri active aux hostilités; dans le second, il ne fait que son commerce, il ne prend qu'une part passive à la guerre. En outre, les conséquences du service de transport sont ordinairement bien plus graves que celles du trafic de contrebande. Un seul agent ou militaire, une seule dépêche portée à sa destination, peut décider du résultat de toute une guerre; tandis qu'un seul objet de contrebande le pourrait difficilement, en ce sens du moins, que le résultat de la guerre dépendrait précisément de lui et d'aucun autre. Il est vrai qu'une seule balle a suffi pour enlever un homme, dont l'apparition sur le théâtre de la guerre a pu en changer l'issue. Mais les destinées de l'humanité ne dépendaient cependant pas de cette balle : à son défaut, une autre balle eût produit le même effet. Par contre, le résultat que détermine un agent ou une dépêche ne serait pas amené de même par un autre agent ou une autre dépêche. Dans le service de transport, le résultat dépend donc de chaque objet illégal, et chacun d'entre ces objets peut impliquer le secours le plus important ; tandis que dans le trafic de contrebande ce n'est ordinairement que la grande quantité des marchandises et la réitération des actes qui déterminent la gravité de ceux-ci.
En outre, le moyen d'opérer un service de transport est ordinairement mis, directement ou indirectement, à la disposition du belligérant, en suite d'entente préalable. Il est donc placé sous le contrôle du belligérant, ou du moins mis à son sejvice particulier, exclusivement ou exprès. Cet accord n'est pas un des éléments constitutifs du fait de contrebande. Aussi la coercition n'a-t-elle pas été limitée en matière de transport.
comme en matière de contrebande, à Tobjet transporté. Elle a été étendue au moyen de transport lui-même. Dans certains cas le navire est aussi confisqué, contrairement à ce qui a lieu pour les simples délits de contrebande. Le fondement de cette distinction est surtout dans ce fait, que le navire qui porte de la contrebande ne se rend point par cela seul Vagent, le complice du délits au sens juridique du terme : l'agent du délit doit être cherché dans la relation commerciale, dont le véhicule n'est que Tinstrument passif. Au contraire, le navire qui se met au service d'un belligérant, devient par là même un agent actif et conscient, un complice. Un véhicule est, de son essence, un moyen de transport, non de commerce; c'est donc par le transport, et non par le commerce, qu'il peut revêtir un caractère hostile. Il s'ensuit que dans les services de transport la relation entre le navire et les hostilités est un rapport intime et direct, auquel le droit de la guerre est applicable; tandis que dans le trafic de contrebande cette relation est, sinon involontaire, du moins indirecte et trop lointaine pour faire perdre au navire le caractère de neutre.
Un navire qui se rend coupable d'un service de transport interdit est donc traité en ennemi, par conséquent passible de la peine de conlîscation. Et cela, sans égard à la quantité ou à la qualité des objets transportés; car c'est l'acte, et non pas seulement l'objet, qui communique ici le caractère hostile au moyen de transport. Lorsqu'une marchandise de contrebande est confisquée, la proportion entre le délit et le châtiment est observée par le fait même. Mais la confiscation d'une correspondance, l'arrestation ou la captivité d'agents ou de militaires transportés, ne punirait pas suffisamment le navire qui les aurait transportés illégalement, d'autant plus qu'il n'y aurait pas toujours perte de fret.
On est donc généralement d'accord pour étendre la confls-
cation au navire qui a fait un service de transport interdit, parce que ce délit est plus grave que celui de contrebande * . L'Institut de droit international est resté fidèle à ceprincipe dans le | il7 de son règlement international des prises. Seulement, il limite le châtiment rigoureux aux cas les plus graves. D'autre pai-t, il l'applique aussi à un fait qui ne rentre pas précisément dans le cadre des délits dont nous parlons : à l'action d'apporler aux forces d'un ennemi une quantité considérable d'approvisionnements. Si ce fait est accompli de la manière qui caractérise les faits de contrebande, un châtiment plus sévère que pour eux n'est pas justifié; si l'on a eu en vue un autre cas, la rédaction est peu satisfaisante. Car, pour qu'un fait constitue le service de transport, il ne suffit pas que « la cargaison soit transportée à destination de l'ennemi ». Dans la supposition où l'Institut de droit international adopterait le principe à la base de notre projet de règlement, nous nous permettons donc de luidemander: 1® de décider si l'extension delà confiscation au navire, pour un service de transport, doit être applicable à toutes les formes de transport, ou seulement aux plus graves, et dans ce dernier cas, auxquelles? 2® de modifier la rédaction du 1 117 du règlement des prises, en supprimant l'alinéa 3«, et en mentionnante l'alinéa 2«, non seulement le transport de
* V. Wheaton, 4'" part., ch. III, § 25; Heffter, 1 161a; HautefeuUle, t. II, p. 461; Wildman, pp. 239 et suiv.; Phillimore, |272; Woolsey, § 199; Gessner, pp. 112, 161-162; Creasy, §§ 592-595; Hall, g§ 248, 251 ; Fiore, 1 1602. — Pour la pratique des tribunaux, v. Robinson, t. VI, p. 440. — Les législations nationales observent aussi en général cette distinction. Une exception, probablement involontaire, est faite au point de vue formel par Tukase russe publié à l'ouverture de la guerre de 1877. Le service de transport, y est-il dit, doit être traité comme le trafic de contrebande. Gomme cependant, contrairement à cet énoncé, la confiscation du navire est admise par le même ukase pour le premier cas et non pour le second, il paraît évident que la loi russe s'associe de fait au principe généralement adopté.
troupes à Tennemi, mais tom les transports dont le service entraîne la confiscation du navire. Quant à nous, nous inclinerions à rétendre à toutes les formes de transports interdits, vu la gravité de ce genre de délits de neutralité.
Mais il va de soi, que cette confiscation ne doit dans aucune hypothèse atteindre la cargaison innocente. Les objets ou marchandises dont le transport est légal, et qui se trouvent par hasard à Iwrd d'un navire coupable, fussent-ils même mêlés aux objets illicites, ne doivent pas pouvoir être confisqués à raison de cette circonstance. L'Institut a, d'ailleurs, déjà reconnu ce juste principe (règlement des prises, 1 113). Quand même les objets innocents appartiennent au même propriétaire que le navire coupable, ils n'entrent pas, par là, dans une connexité assez intime avec le délit pour pouvoir être atteints par les répressions. C'est le navire, et non pas eux, qui a été mis à la disposition et au service de l'ennemi. Et si leur propriétaire est coupable, ce n'est pas une raison pour les incriminer, pas plus qu'en général les biens d'un coupable ne peuvent être saisis par cela seul qu'ils se trouvent accidentellement sur le lieu du délit et qu'ils sont facilement saisissables. S'il en était autrement, un transport serait puni plus sévèrement par le seul fait que le propriétaire du navire fautiîf ou d'objets illégalement transportés aurait d'autres marchandises sur le même navire, quoiqu'aucune connexité n'existât entre ces biens et le délit; tandis qu'un autre transporteur, qui n'aurait pas ses marchandises sur le navire, serait puni plus légèrement pour une faute identique. Or, c'est un axiome de droit, que le châtiment ne doit frapper que les coupables et, pour autant qu'il a pour objet des biens, ceux-là seulement qui sont impliqués dans le délit, en proportion avec sa gravité *.
* Gomp. % 181e principe analogue en matière de contrebande. L'Institut l'ayant déjà proclamé pour les deux formes de secours, il eût été superflu
De même que pour la contrebande, la répression exercée par un belligérant contre un service de transport n'es^X permise que sous la condition que le navire soit pris sur le fait, c'est-àdire pendant le trajet même, ayant les objets prohibés à bord. Une fois le voyage terminé et les personnes ou les objets illicites ariivés à destination, l'occasion pour le belligérant de réprimer ce transport est perdue, car son droit de se faire justice ne se fondait que sur la légitime défense. Le tout sans préjudice, bien entendu, des peines qui peuvent être infligées par les gouvernements neutres à leurs propres ressortissantes.
L'Institut a reconnu implicitement ce principe dans le 1 113-3<> de son règlement des prises. Il n'y est, il est vrai, parlé que de la «contrebande». Mais il ressort du rapprochement avec l'alinéa précédent, que lé législateur a voulu comprendre sous cette expression aussi la « quasi-conti-ebande » ou, en d'autres termes, le service de transport interdit. Il serait désirable, cependant, que le texte du paragraphe fût réiligé dans ce sens *.
d'argumenter ici en sa faveur, si les extensions indues de confiscations aux objets innocents n'avaient pas été pratiquées si souvent par les tribunaux. Ceux-ci ont notamment permis la confiscation ob contineniiam delicti de marchandises innocentes qui se trouvaient sur le même navire que des objets illégalement transportés, surtout si elles avaient le même propriétaire que ceux-ci ou le navire, si les armateurs avaient droit à une part, ou si le patron était leur commissionnaire. Le prétexte est toujours que « la communauté de propriété entraine dana l'action criminelle tous les biens qui se trouvent sur le navire». Le paradoxe est évident. Pourquoi la présence d'un objet « entraînerait » -elle pour lui une culpabilité qui n'a aucun fondement intérieur, une culpabilité qui n'existerait pas si l'objet s'était trouvé ailleurs? — Le seul cas, où des objets non illégalement transportés j>ourraient être considérés comme impUqués dans le délit de transport, est celui où leurs propriétaires, satis être les mêmes que ceux des objets illicites ou du navire, se seraient rendus complices de l'acte.
* Tableau général de r Institut de droit international, 1893. pp. 220-221.
§ 38. Pour les saisies ou arrestations injustes, pour des répressions qui vont au delà de la loi, l'offensé sera indemnisé, et les objets seront restitués, de même qu'il est dit au § 19 pour <îause de contrebande.
Cette stipulation a été rendue nécessaire, comme il a déjà été rémarqué plus haut (| 19) en traitant le même principe relativement à la contrebande, par le fait qu'elle manque dans le règlement des prises, où elle aurait cependant dû figurer après les II 110-111 ^
Art. 14. — Modifications de la culpabilité.
§39. L'application des mesures de coercition prévues à l'article précédent n'est pas, en général, exclue par le fait, ou sous le prétexte, que celui qui a effectué un transport illégal y a été contraint par la violence ou induit par la ruse ou le dol d'un belligérant.
Il incombe à chacun de se prémunir lui-même contre la ruse. Au contraire, celui qui a été trompé par un dol, ou contraint par une force physiquement ou moralement supérieure, ne saurait être puni pour un acte involontaire, mais seulement pour un acte commis volontairement, fût-ce sous la pression des menaces. La partie belligérante adverse lésée par le transport illégal conserve, ce nonobstant et indépendamment de la liberté plus ou moins grande de l'acte, le droit de saisie et de prise qui. lui a été garanti par le § 36 ci-dessus.
Il reste réservé aux individus violentés et aux victimes des pertes, dommages ou autres conséquences de la violence ou
* Wildman veut qu'un navire injustement attaqué sous le prétexte d'un transport de dépêches illégal supporte le dommage et paye en outre les frais du capteur fautif (p. 244). Il n'est guère besoin de réfuter un principe aussi contraire à toute jurisprudence civilisée que celui qui obligerait l'innocent à payer au coupable les frais que celui-ci s'est occasionnés par sa faute.
du dol, de faire valoir par voie internationale leurs droits contre l'auteur, en exigeant une réparation et des dommages-intérêts.
Personne ne pouvant être contraint par la force physique à accomplir un acte volontaire, il est évident que celui qui a fait un sei-vice de transport illégal ne saurait invoquer pour excuse qu'il y a été contraint. Ou, la contrainte n'était que morale, et il a cédé à la pression des menaces; ou, elle était physique et irrésistible, elle a consisté, par exemple, en ce que le véhicule a été arraché de force à son patron et donné à quelqu'un qui l'a employé pour effectuer les transports d'un belligérant. Dans le premier cas , la responsabilité du transporteur n'est guère effacée, puisqu'il a commis l'acte volontairement; il faut seulement tenir pour circonstance atténuante le fait que le mobile de l'action était le manque de courage et non l'intention criminelle de servir un ennemi. Dans le second cas, il est bien clair que celui qui a été, par forc^ majeure, séparé du moyen de transport, ne peut pas être rendu lesponsable de l'infraction qu'il n'a pas lui-même commise. Mais le véhicule ne peut, dans le second cas pas plus que dans le premier, être protégé contre l'exercice du droit de coercition reconnu au belligérant lésé qui le rencontre hors des eaux neutres. Indépendamment du caractère volontaire ou involontaire de l'acte subsiste le droit de saisie, fondé, du moins en la forme, sur celui de légitime défense, qui autorise la capture et la confiscation des objets illicites et de l'instrument qui les a conduits à un but hostile. D'autre part il est tout aussi équitable, sinon plus, de réserver au neutre ainsi violenté et lésé sans sa faute, — qu'il ait été contraint par de véritables violences ou par des menaces telles qu'elles impliquaient un danger évident et imminent, une violence morale presqu'irrésistible, — le droit, et à son gouver-
nement le droit et le devoir, de poursuivre les coupables, d'exiger leur punition et la réparation du dommage, par la voie d'une réclamation diplomatique, à laquelle le gouvernement requis devra nécessairement donner suite.
Les opinions sont très partagées sur la question de savoir jmqu'à qml point la coercition doit être indépendante de toute violence physique ou morale. La plupart des auteurs semblent vouloir reconnaître que l'illégalité de l'acte ne peut pas ètr*e effacée en invoquant simplement la violence, car une telle excuse serait trop souvent prise pour prétexte pour masquer une violation de la neutralité. C'est aux neutres de défendre eux-mêmes leur neutralité contre toute altaque étrangère. S'ils sont violentés, leur indépendance et leur dignité exigent qu'ils s'en prennent à l'agresseur, et qu'ils ne comptent pas sur l'indulgence de la partie adverse, qui est aussi bien qu'eux lésée par l'acte criminel. En tout cas, le droit de répression concédé au belligérant ne saurait être contesté en se fondant sur la nature plus ou moins involontaire du transport. Il n'a à envisager que l'acte extérieur et ses effets hostiles, et non ses motifs internes *. Quelques auteurs objectent qu'il est révoltant de laisser punir un acte involontaire *. Mais il est suffisamment tenu compte de cette objection — qui, dans le cas particulier, repose évidemment sur une confusion entre le châtiment et la légitime défense — si la répression normale, qui constitue la véritable peine, est exclue dans le cas où, et sous la condition expresse que, la violence ait été vraiment irrésistible, et si, d'autre part, le droit est reconnu au lésé d'exiger réparation pleine et entière, non pas seulement pour
* Wkeaton, 1. c, | 25; HautefeuiUe, t. II, pp. 453 et suiv., 466 et suiv.; PhUUmore, % 272; Robinnon, t. IV, pp. 256, 259; t. VI, pp. 430, 436.
« Heffter, 1 161a; Gessner, pp. 112, 115, 160; Hall, p. 629, note; Fiore, 81602.
la violence elle-mérae et les violations qui en résultent directeraent, mais aussi pour tous les préjudices et les dommages indirects occasionnés ultérieurement par suite des mesures prises par la partie adverse exerçant son droit de saisie et deprise en vertu du principe formel de légitime défense. On ne saurait exiger d'un belligérant qu'il s'abstienne d'appliquer, contre un navire qui dmi^ les mains de Vennemi ou de ses agents rend à celui-ci des ser\ ices de transport, les moyens admis et autorisés de coercition qu'il aurait eu le droit d'employer conlre ce navire s'il eût été dans des mains neutres, par le seul motif que le navire a passé en d'autres mains par suite d'un événement (|ue le neutre n'avait pas provoqué. Au contraire, le transport en mains ennemies doit, plus que tout autre, être traité en ennemi: tandis que le tort causé au neutre est traité comme une hostilité ouverte de la part de celui qui a commis l'acle de violence. Ce tort donne lieu à des réclamations officielles du même ordre que tout autre tort, fait par un État ou ses ressortissants à un autre État ou à ses ressortissants.
Un navire peut encore moins se disculper d'un transport illégal en prétextant qu'il y a élé induit par doi ou ruse. On peut exiger que chacun prenne garde à soi, dans la mesure où l'attention est possible et peut raisonnablement être demandée, et ne se laisse pas abuser au point d'être entraîné à participer à un délit. Ainsi, un patron ne saurait être exempté de la responsabilité d'un transport d'agents, de militaires, de dépêches, etc., qualifié coupable, par la raison que des dépêches lui auraient élé confiées, hors d'un service de poste régulier, avec lassurance qu'elles n'étaient pas des dépêches, ou parce que des militaires se seraient furtivement glissés parmi les passagers, etc. Il incombe au patron, qui doit connaître les lois de la guerre et de la neutralité, de veiller à ce que rien d'ir-
régulier ne se passe à bord de son navire — que ce soit ouver* lement ou en cachette — qui puisse le transformer en un moyen de transport illégal. Et si, faute d'attention suffisante, le navire est utilisé comme service de guerre à son insu, il doit en supporter les conséquences juridiques, car toutes les législations des États civilisés punissent certains délits d'omission et d'inadvertance. Mais, de même que dans ces législations, l'absence d'intention sera comptée comme circonstance atténuante, non seulement par les autorités nationales mais aussi par les autorités belligérantes. Les tribunaux des prises auront égard au caractère non intentionnel de l'acte, et useront de moins de sévérité en appliquant la confiscation ici que s'il s'était agi d'un acte intentionnel. Cette régie est déjà appliquée dans la pratique, dans le cas de culpa levissima, où la ruse n'aurait pu être découverte que grâce aune attention tout à fait extraordinaire; par exemple, si les personnes transportées étaient déguisées, les dépêches exceptionnellement difficiles à découvrir, etc. En cas pareil la peine de confiscation a quelquefois été entièrement remise *. Par conti*e, l'inadvertance n'est pas excusable quand il est démontré que la faute aurait pu être évitée ou que la négligence touche à l'insouciance, par exemple lorsqu'un patron omet de s'informer de la qualité
* Une remise aussi généreuse de la correction présuppose naturellement la preuve que la découverte de l'artifice a été exceptionnellement difficile. Mais si tel est le cas, les tribunaux anglais eux-mêmes acquittent le patron attentif, dont la surveillance a été trompée par des dépêches secrètement déposées à bord {Robinson, t. VI, pp. 456-457). Le degré de surveillance exigé pour exclure la responsabilité est proportionné au danger d'un abus, et à la connaissance présumée de ce danger. Ainsi, on exige plus de surveillance sur une ligne de trafic entre deux ports belligérants qui se trouvent sur le chemin des armements, et par laquelle passent notoirement les troupes et les correspondances de rennemi. Ait contraire, le défaut d'attention est plus facilement excusé sur des lignes qui relient des places neutres ou pacifiques, et où des transports hostiles ne pourraient avoir lieu qu'en se servant de longs détours.
des personnes qui s'embarquent et de la nature des correspondances qui lui sont confiées, alors que son vaisseau navigue entre des ports où des forces ennemies ont passé, s'il continue ou achève un transport dont il a découvert l'illégalité, s'il cache lui-même certains objets suspects, etc. Dans le doute, l'ignorance ne se présume pas. Pour qu'un patron, qui s'est laissé abuser au point de commettre un transport illégal, puisse être disculpé, il faut, non seulement la preuve que des difficultés extraordinaires s'opposaient à la découverte de la supercherie, mais aussi des indices concluants pour établir qu^il ignorait le délit malgré due attention. La preuve de ces circonstances doit d'ailleurs être admise.
§ 40. Un transport autrement illégal n'es! pas punissable, s'il est établi qwe le déport a eu lieu avant la déclaration de la guerre et sans que le transporteur pût savoir que la guerre était imminente.
L'illégitimité d'un service de transport résulte de Fétat de guerre. Elle n'est fondée que si les hostilités sont parvenues à la connaissance des neutres.
Les services coupables en eux-mêmes ne peuvent pas être excusés par le seul fait que l'objet transporté avait quitté , avant la guerre, le territoire hors duquel la prohibition du transport intercepte son arrivée à destination. Autrement, un belligérant, entrevoyant les hostilités prochaines, pourrait faire transporter impunément, d'avance, les objets illicites dans des ports d'où les transports seraient effectués pour son compte, sous le couvert de l'immunité accordée aux courses qui avaient pour but de mettre à l'abri les transports militaires surpris par une guerre survenue inopinément. Comme c'est aux neutres que s'impose la défense de transport, le seul service de transport contraire à la neutralité qui puisse être réputé
innocent, est celui qui avait commencé avant que fa déclaration de guerre pût être eonnm au point de départ. Et cela, quel ^ue soit le moment où les hostilité» onl commencé à courir. I^s conséquences juridiques de^ la guerre commencent, comme l'état de guerre lui-même, dès la promulgation de sa déclaration. Sans eeTa, on pourrait toujours être incertain si un acte hostile constitue un fait de guerre.
En pareille occurrence, Tacquittement se justifie par la considération qu'un acte dont il n'était pas possible de connaître VUlégalité^ perd tout caractère délictueux. — On pourrait en déduire par analogie la conséquence que la légalité d'un acte, si elle n'a pu être connue, et si elle résulte de circonstances imprévues et indépendantes de la volonté de l'auteur, devrait également être censée non avenue. Cette conclusion rigoureuse n'a cependant pas été tirée par les tribunaux des prises. La pratique semble avoir été d'acquitter un service de transport illégal en lui-même, lorsque pendant le trajet et à Tinsu du transporteur le lieu de destination a cessé d'appartenir à l'ennemi, de sorte que le délit n'a pas pu dans ce cas déployer ses effets criminels ^ .
Comme, dans ce dernier cas, le coupable est libéré de sa responsabilité par suite d'un événement qui ne dépendait pas de sa volonté et sans lequel son action eùtété traitée comme un délit, il n'est pas contestable que la pratique des tribunaux ne soit contraire à l'axiome juridique que toute culpabilité est indépendante des circonstances qui sont hors de portée de la volonté et de la connaissance, et que, par suite, la tentative est punissable quand même elle a avorté par le fait d'un hasard. Aussi, le droit international contemporain ne doit-il pas, ce nous semble, faire reposer l'acquittement sur un motif de ce
* Robinson, t. VI, pp. 456-457.
^enre. 11 doit, sans avoir égard au succès ou Tinsuccès de l'acte, en maintenir la culpabilité, en vertu de la règle maintenant Aiablie, que le neutre qui rompt la neutralité en est responsable devant son gouvernement, dont par son action il a compromi.'y les relations extérieures. Cela n'empêche du reste pas la partie belligérante, qui eût été lésée par le transport illégal si celui-ci avait réussi ou s'était accompli, mais qui ne souffre aucun préjudice s'il échoue ou est annuité par suite d'événements imprévu-^, de renoncera son droit d'attaquer le moyen de transport, puisque le droit d'administrer la justice dans sa propre cause n'était qu'une concession faite par le droit international à la nécessité de légitime défense, et que la légitimité de la défense cesse avec le péril. Mais, si le belligérant ne renonce pas à son droit d'attaquer le transport devenu inoffensif dans ses effets, le neutre coupable ne peut pas prétendre à la protection de son gouvernement contre l'attaque du belligérant, à moins que ce gouvernement ne punisse le délit lui-même. Vis-à-vis de son pajs, le fait subsiste, indépendamment de ses effets. Et nname il n'est guère équitable que, de deux coupables, l'un hoit acquitté parce que le délit n'a pas produit ses effets, tandis <|ue l'autre, dont la culpabilité n'est pas plus grande, est puni, Tétranger peut s'attendre à ce que le gouvernement neutre choisira l'une de ces deux alternatives: ou, punir tout acte con- Iraire à la neutralité, qu'il soit accompli ou non, qu'il ait causé lies dommages ou pas; ou bien, tolérer que la correction soit iippliquée par le belligérant lésé, même s'il n'a pas souffert des c<mséquences du délit.
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